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1. La transformation des tribus celtiques et germaniques en communes, organisées selon le double modèle des municipea romains et des paroisses chrétiennes, s'était accomplie au moyen âge dans des circonstances et avec des Formes très-variées. Les familles, désormais fixées au sol et vivant ensemble dans le manoir, avaient, tantôt par des concessions royales ou seigneuriales, tantôt par des insurrections à main-armée, tantût par des transactions pacificpies, conquis le droit d'administrer, par des mandataires de leur choix, tous leurs intérêts matériels et moraux. Ces paroisses et ces communes avaient formé, par leur agrégation, des provinces civiles et ecclésiastiques, et celles-ci avalent formé à, lem- tour, par des annexions volontaires ou forcées, des nations distinctes par les langues, les institutions et les mœurs, et soumises à des formes de gouverne-
ment aussi diverses que leurs traditimis et leurs conVf naiices spéciales (1).
II. — L'enfantement des nations modernes, non moinsH laborieux que celui de Rome antique (2) , avait subi partout *^ d'innombrables péripéties, lorsque, vers la fin du x\' siècle,le droit municipal, originairement circonscrit dans la pa- J roisse et dans la commune, et étendu plus tard au diocèse'i et à la province, tenta de faire un nouveau pas pour deve- % nircequeles Anglais appellent le droit municipal de l'État, ' le gouvernement libre {self govemmenl). Maïs le progrès en ligne droite , sans temps d'aiTêt ni pas rétrograde, est une utopie condamnée par l'histoire de tous les peuples' La dvilisation est une œuvre lente et complexe où Se succèdent sans cesse des alternatives de bien et de mal, de progrès et de décadence. La seule loi conforme à la perfectibilité humaine, c'est la loi du progrès indéfini par le droit. Or, quelle est la société qui ait marché constamment, et sans jamais dévier, dans les voies du droit et de la justice? Chacun des agents de la civilisation, chacun des pouvoirs qui concourent au mouvement social se préoccupe souvent de son intérêt particulier plus que de l'intérêt général, et les forces vives des nations, au lieu de s'entendre et de concourir constamment au même but, se divisent en partis qui rivalisent d'influence et (cherchent, par des moyens quelquefois frauduleux ou violents, i, régner par le droit de la force plutôt que par la force du droit.
111. — La première, en date et en importance, des crises sociales des trois derniers siècles, éclata au moment même où l'islamisme venait de fîùre irruption dans l'orient de I 1 'Europe. 0» était encore loin de l'athéisme systématique, '
(1) Dmil municipal durvi l'anliguilé et au moyen ûge, 3 vol. in-8, Durand, éditeur, 7, rue des Grès. Prix Bordlo. — (2) Tantaa molls erat Homanam condere genlem I
du matérialisme abject, de l'appel à la force brutale , des aspirations vers l'anarchie. La négation du Christianisme était sur l' arrière-plan. On ne niait pas la révélation, mais on voulait soumettre la Bible au libre examen et aux inter-
rétations individuelles. On ne niât pas le principe d'autorité, mais on tendait à le déplacer. Le monde catholique et le monde politique étaient en présence, tous deux invoquant Vunilé, ce grand mot qui retentit depuis trois siècles dans les disputes des hommes comme un cri de guerre plutôt que comme un appel à la concorde. Les uns voyaient
e symbole de l'unité dans l'Église de Rome et dans l'autorité du Souverain Pontife; les autres la voyaient dans l'État et dans le pouvoir absolu des princes. Ceux-là tentaient de remonter jusqu'à Dieu par la tradition ; ceux-ci cherchaient uniquement dans les conquêtes du génie de l'homme les conditions du progrès social. Les premiers prétendaient gouverner les sociétés par l'autorité morale et la libre confiance; les seconds demandaient aiulout une soumission passive au pouvoir.
Dans les longues luttes du moyen âge, entre le principe de l'unité religieuse, obéi et servi parles gouvernements temporels, et le principe de l'unité politique, obéi et servi par les ministres de la religion, l'autorité ecclésiastique avait souvent transgressé les bornes posées par la tradition, et avait envahi le domaine du pouvoir civil. Les doctevu^ catholiques, exagérant une pensée de saint Chrysostome, qui n'a rien de contraire à la distinction des deux puissances, puisqu'elle tend à remettre au pouvoir temporel les armes matérielles et à réduire le prêtre à la prière , aux exhortations, aux ipîrîtuclles (1) , prêchaient un système de théocratie pémocratique. h C'est au Souverain Pontife seul architecte
(1) Uex cûgit, sacerdns exhortatur.,. ille necesaitate, hic ]ibera
suprême de la société humaine, disait Henri de Gand,| surnommé le docteur solennel (1), qu'appartient le di-oitS de régler les conditions d'existence de cette société.. prince a droit à la confiance, au respect, à l'obéissancefj mais si ses ordres sont injustes, le devoir des sujets est de lu adresser des remontrances, et, s'il n'y apointd' amendements do poursuivre sa déposition, plutôt que de la supporter s; lui obéir, h v Si le droit national admet l'élection du Roi, dij sait Gilles de Rome (2) , il admet sa déposition ou la restriction de sa puissance.... Sous la loi du Christ, le recours est toujours ouvert ici-bas devant les prêtres du Seigneur : In lege Christi, reges délient sacerdolibus esse suhjecti. > prêtres et les pontifes, disait saint Bonaventure (3), peu— 1 vent, pour cause , destituer les rois et déposer les empe- J reurs, comme cela est souvent arrivé.... Quant au Souvei rain Pontife, en qui réside la première autorité sur la tern nul roi, nul prince séculier, nul homme n'a le droit de h. juger; ce jugement est réservé à Dieu seiU. »
n Le clergé, disait, dans le Concile de Bourges del276, u légat de Grégoire X, a le droit de tout juger au civil et a criminel, parce qu'il n'est aucun délit qui ne soit e: temps un péché, aucun contrat qui ne puisse en devei^ une occasion, » k La puissance spirituelle, disait Hugues Saint- Victor, juge tout et n'est jugée par personne. » « '. rois chrétiens, disait Thomas Becket, doivent soumettç leurs résolutions aux chefs ecclésiastiques et non leur coiS mander. » Jean de Salisbury, son ami et son auxiliair distinguait le roi et le tyran : n le prince, disait-il, doit êtiS aimé, honoré, vénéré; le tyran, image de la méchancet diabolique, doit être tué la plupart du temps, plerumque
volunUte, ille habet arma Fensibilia, liifi arma spirilualia (Chrts. liOM, \V). — i,\)Quodlibeta, lib. Kl et XIV. — (1) Di: Regimiiie princifium, — (3) De Ecclcsmtica hierarchia, p. 2, cli. l.
occidenr/us. Le prince, ajoutait-il, reçoit le glaive temporel des mains de l'Église, car elle-même ne peut tenir le glaive du sang. Cependant, elle le possède, et elle s'en sert par îa main du prince, à qui elle a accordé la puissance de punir les corps, se réservant l'autorité dans la chose spirituelle. Le prince est donc le ministre du prêtre, exerçant à sa place une des fonctions de la sainte autorité , mais qui paraît indigne des mains du prêtre. »
Ces doctrines paradoxales sur le pouvoir des papes et des évêques en matière temporelle provoquaient, dans le camp des jurisconsultes impériaux, une réaction violente. A la monarchie cathohque des Souverains Pontifes, Dante opposait , dans son Traité de Monarchia , la monarchie universelle d'un autre .lustinien siégeant à Rome et dictant de là des lois à tout l'univers. Le grand poëte invoquait, à l'appui de cette thèse, la naissance de Jésus-Christ au siècle d'Auguste, lorsque l'unité et la paix régnaient dans le monde, dans ce temps que sajnt Paul appelle la plénitude des temps. Ockam et Marsile de Padoue, combattant à leur tour, avec toutes les ressources de la dialecli(pe scholastique , l'omnipotence ecclésiastique, empruntaient au principe de la souveraineté du peuple (1) , les moyens d'étendre les prérogatives des souverains dans les limites fixées par le peuple législateur, instituant et révoquant à son gré le pouvoir exécutif, n sans quoi , disaient ces précurseurs des démoci-ates modernes, le pouvoir des princes pourrait devenir despotique, et la vie des citoyens servile et insuffisante (2). »
(1) LegisUtoreni bumanum solam civium uaiversttatem ease, &ut v»lenliorein îllius partem (Mabsile be Padodë, Jiefensor pa- '71!, VI]. Soliim unurn numéro esse debere in civjtate vgI regno IJbid.). — ifi) Alioquia dsspoticus fieret quilibet pi'ia(:ipatu3 et civium vita servilis et lusurfÎGieDS (Ibid.),
Dans ce conflit d'opinions sur les principes de l'ordre social, la notion philosophique et politique du principe de Vuniié, invoqué tour à toui' en favein- de l'autorité religieuse et de la puissance civile, ne pouvait pas ne pas s'obscurcir. Scot Erigène et Jordano Bruno, rejetant comme une illusion de l'esprit tout ce qui nous apparaît divers, relatif, limité, considérèrent Vi/nilé mprème comme la seule existence véritable, et ouvrirent ainsi la voie au panthéisme et aux en'cm's politiques qui en dérivent.
Deux grands docteurs catholiques, saint Bernard et saiut Thomas d'Aquîn, s'efforcèrent de résister à la fois au double courant, « Pourquoi envahir le territoire d" autrui? écrivait au pape Eugène l'éloquent apûtre des deux vertus essentielles du Christianisme : l'humilité et la charité? Pourquoi étendre votre faux dans la maison du voisin î. . . . les rois des nations dominent sur elles; qu'il n'en soit paS' ainsi parmi vous.... »
Ce cri de l'àme de saint Bernard, le dialecticien de l'école le réduisit en formules dans cette Somme (héologique où la sagesse des philosophes politiques de l'antiquité apparaît perfectionnée et épurée par le Chi-istianîsme. Saint Thomas candanme hautement la maxime despotique du Ba3-Empire : quidquid jirincipi placuit lei/is habet vigorem; il entrevoit, en la compliquant d'éléments hétérogènes, la définition de la loi par Montesquieu : les lois sont /es rapports nécessaires résultant de la nature des choses; il lait dériver les lois humaines de la loi naturelle, au-dessus de laquelle il place la loi révélée de Dieu dans l'Ancien et le Nouveau Testament; il emprmite h Platon cette belle idée que la justice a pour but de ramener h l'égalité les inégalités naturelles; il rapporte l'origine du droit de propriété à Dieu, qui a loué la terre aux enfants des hommes, afin qu'ils la fécondent par le travail; il admet avec les an-
ciena la communauté primitive des biens et le droit de pi'éoccupatiou ; il veut que les propriétôs soient distinctes et que l'usage en soit commun, en ce sens que la charité en fesse une lai-ge part aux pauvres; il pense que le gouvernement des peuples est de droit humain ; àominium et prœlatio introducta sunt a r/enere humaiio. C'est au peuple ou à celui qui le représente qu'il attribue la puissance de faire des lois :vel tolius multitudinis, vel alicujus gerentis vicem ; il veut qvie tous aient quelque part au gouvernement : ut omnes ali<]uajn parimi hitbeant in prindpatu. Le gouvememait qu'il préfère, conune Polybe et Cicéron, c'est le gouvernement mixte, c'est-à-dire composé des ti'ois éléments monarchique , aristocratique cl populaire. Saint Thomas condamne le tyrannicide, mais permet de résister à un pouvoir usurpé par violence,*et de désobéir même à un pouvoir légitime qui commande des choses conti'aires à la loi de Dieu; il reconnaît même au peuple le droit de déposer le tyran, tout en lui conseillant de souffrir Une tyrannie temporaire , afin d'éviter les dommages permanents des révolutions, et le péril de tomber dans les mains d'un tyran pire que celui qui gouverne. Telle est la doctrine de la Somme sur la légitimité de la souveraineté royale (1).
Saint Thomas reconnaît aussi que le pape occupe à Uonie le sommet des deux puissances : ulriusque patestalis apicsm tenet; mais il n'accorde pas au chef de l'Eglise le droit de déposer des princes, même infidèles, quoiqu'il
(1) De Regimine priucipum, Ub. I, e, i, in, vi. Le livra l" est tout entier l'œuvra de saint Thomas. Il en est de même du livro H Jusqu'au ohap, rv. C'est dans lu chap. v que sont les jntercalations (D'Okder iiKtlECCio, {lUToJuiiune al principi délie umanc sacielà , parte prima, \>. 15^).
pense, sous l'influence d'une grave erreur de son temps, que les gouvernements ont le droit de punir les hérétiques même de mort, juste occidi.
La politique de saint Thomas , malgré cette déviation regrettable du respect dil à la liberté de conscience, c'est la politique d'ordre et de liberté, pour laquelle combattent depuis trois siècles ceux qui mettent le droit et la justice au-desaus de la raison d'État et de la force brutale, ce terme fatal auquel aboutissent I^ sociétés privées de la lumière d'en haut.-
Cette politique fut détrônée par celle qui, vers la fin du XT° siècle , tendit à chauger les conditions sociales des divers Etats de l'Europe, en substituajit à une civilisation orageuse, mais marquée de la forte empreinte du droit chrétien, unfe philosophie politique livrée à toua les ventS' des doctrines rationalistes et à tous les caprices des gouvernements absolus (1).
rV. — Sous l'influence des grands événements qui reculèrent à cette époque les limites |du monde matériel par la découverte d'un nouvel hémisphère, et celles du monde intellectuel par l'invention de l'imprimerie et la conquête du libre examen, l'autorité religieuse s'affaiblit de jour en jour et le pouvoir tcmpoi'cl s'accrut en raison directe de la décadence du droit chrétien et de l'influence ecclésiastique.
Au quinzième siècle on n'était encore qu'à l'aurore de ce
(1) JQ crois qu'il est permis d'avancer qu'au iiV aiècie, les institutions sociales, politiques, administratives, judiciaires, économiquss et littéraires de l'Europe, avaient plus de ressemblance entre elles qu'elles n'en ont peut-être même de nos jours, où la civilisation semble avoir pria soin de frayer tous les clri:mins et d'abaisser toutes les barrières (Tocquevillb, l'ancien Régime cl In HènolulioH, ch. m). ■
temps nouveau où devait, peu à peu, s'afFaiblir la puissance des privilèges. L'idée d'une loi civile générale, d'un droit commun, commençait à peine à pénétrer dansles esprits. La multitude innombrable d'êtres privilégiés dont cbacun se mouvait avec indépendance dans la sphère sociale, n'était pas encore entraînée pai' la loi du monde physique vers le centre commun de l'État. On laissait tomber en désuétude, mais on n'avait encore ni supprimé ni même mutilé, dans leurs attributions essentielles, les États généraux, ces grands conseils de la nation, qui avaient remplacé les Champs de Maa's et de Mai. Les administrations communales et provinciales, les assemblées du clergé, les Conciles généraux et provinciaux, les parlements, les universités, tous les grands coips qui, dans les constitutions traditionnelles du moyen âge, étaient les contrepoids de la puissance centrale, subsistaient encore. Ou tendait vers le double but de l'unification sociale et de la centralisation politique; mais ce progrès social rencontriùt de grands obstacles dans l'antagonisme du droit germanique et du di'oit romain , des coutumes générales et des coutumes locales; du droit canonique, du droit féodal et du droit municipal; des juridictions ecclésiastiques, seigneuriales et communales.
L'impulsion intellectuelle du xvf siècle fut sans doute une impulsion libérale, puisqu'elle favorisa la liberté de penser et, par conséquent , les découvertes de l'esprit humain; mais son impulsion politique et administrative fut essentiellement unitaire et autoritaire. Auparavant, tout étajt loi particulière, (exprivata, privilège. Désormais apparaît une puissance publique, universelle , souveraine et tendant vers la conquête du pouvoii' absolu [nb omni legc solutus).
Le droit ecclésiastique, le droit féodal, le droit munici-
pal, cette triple lumière qui avait guidé le monde du moyen 1 âge h ti'avers les ténèbres de la bai-barie , s'aflaiblit et 1 s'obscurcit, tie ne sont pas seulement les privilégt justes, les abus de pouvoir des Ordres constilués dans i l'Etat qui sont en butte aux attaques soit des auli'es Ordi-es, soit de la couronne, qui, pour mieux les dominer, les di-' vise. Les prérogatives légitimes, l'existence même de ces Ordres sont menacées. Chaque jour, les droits de l'Église, ceux de la noblesse, ceux des communes subissent une nouvelle atteinte, et déjà l'ombre sinistre du Prince de Machiavel et du Lémaûuin de Hobbes se projette sur l'avenir des peuples, et tend à devenii' le régulateur suprême, non seulement des rapports extérieurs de tous tes Ordres, de tous les corps constitués dans son sein, mais même de leur ' vie intérieure, et à tout régler, à tout absorber en soi-même : lois, gouvernement, justice, police, finances, culte, charité» enseignement, droit public et droit privé, intérêts collectifs et intérêts individuels. *
V. — Le point de départ de cette ti'ansformation socialaJ fut la prise de Constantiuople en 1463, pai- Mahomet II,™ ce prince i'ameux dans l'histoh-e par ses dissolutions e cmaulés, et qui respecta cependant la religion et les académies du peuple vaincu. Le schisme photien avait causé ] la décadence et la chute de l'Église grecque et de l'empii'e d'Orient. Le pape Nicolas V et le patriarche Georges Scolarius firent de vains el'forts pour l'éteindre. Le peuple grec, privé de la force qu'il aurait puisée dans son i-etour au principe de l'unité religieuse, fut soumis aussitôt qu'asservi, et partagé, suivant l'ancienne coutume des Turcs, en diflérentes provinces qui devinrent des fiefs militaires amovibles. Maître de la Grèce, Mahomet II tourna ses armes contre l'Occident de l'Europe, et, malgré les exploits héroïques de Scanderlierg, d'Huniade et des j
chevaliers de Saint-Jean de Jérusalem, assiégea et prit l'Ile de RJiodes, soumit la Morée, s'empara de la principauté d'Athènes et de l'empire de Trébizonde, et, maîu-e de la Crimée et des îles de l'archipel, dicta à Venise an traité de paix qui ne lui laissa que le droit de trafiquer dans la mer Noire et dans les Etats de l'empire turc.
La Grèce, ce berceau des libertés municipales, où l'on entendait encore, dans la langue peu altérée d'Homère, des chants populaires animés de l'esprit des antiques cifi^s, n'ayant désormais d'auti'es défenseurs que des patriarches vénaux, passa du régime tom' à tour despotique et anarchiquc du Bas-Empire, sous la domination à peu près absolue des Turcs, qui, malgré leurs ménagements pour les gouvernements féodaux établis dans ses provinces, eoit par des familles indigènes, soit par des beys, ofliciers turcs qui s'étdent rendus indépendants, fu-ent néajimoina tous lom'S eiforts pour régulariser la prise de possession des conquérants. Partout, des pachalicks , gouvernements militaires et administratifs qui se subdivisaient en arjalieks et en voïvodelich, et des cadilicks qui formaient les districts judiciaires. Les pachas, renouvelés chaque année par le grand-seignew, révoquaient eux-mêmes ad niitum les tiffos etle» vomodes : \e& cadis, chargés de rendre la justice aux Turcs possesseurs de terres dans leurs districts, • ainei qu'aux Grecs réduits à la condition de raïas, relevaient , du muphli, chef de la religion et de la loi. Au-dessus de 10U3 ces fonctionnaires, les sultans établirent, dans la Grèce centrale, un magistrat suprême qui siégeait à Bitolia, dans un des pachaliks de la rive gauche du Vardar, et qui, sous le nom de Uomilli-Valicy, était grand juge militaire ou grand prévôt de tous tes pachalkks de la Roumélie.
Ce système de centralisation, qui livrait les Grecs à tous
les caprices de la tyrannie du sultan, se traduisait en impôts dont les uns, tels que le karatch, étaient un signe de servitude et dont les autres épuisaient toutes les ressources du pays conquis. Quelques districts des montagnes, qui se soulevèrent contre le joug ottoman, furent contraints à capituler, mais conservèrent néanmoins le droit, enlevé au reste de la Grèce, de se régir par eux-mêmes hors de la dépendance des pachas, et en traitant directement avec la Porte, droit qui, plusieurs siècles après, est devenu le principe de la renaissance de la Grèce et du recouvrement de sou indépendance.
VI, Lecontre-coupdelachutedel'£mpî/-erf' 0;(7eîi(sefit sentir d'abord sur les eûtes de l'Italie, baignées par la mer 'Ionienne, que Virgile nous représente comme peuplées de colonies grecques (1). Le grand schisme d'Occident, né dans le quatorzième siècle et continué pendant le quinzième, affligea d'ailleurs l'Église latine de maux analogues à ceux qui avaient causé la ruine de l'Église grecque.
Le Concile réuni à Constance, en lilA, par le pape Jean XXIII et par l'empereur Sigismond, fait des maux causés par ce schisme à l'Église universelle une peinture qu'on peut reproduii« sans être accusé d'exagération. « La sainte Église, dit-il dans sa deux cent quarante-cinquième session (2), la mère des fidèles, l'épouse de Jésus-Chriat, pousse sans cesse des cris vers Dieu ; la multitude des chrétiens ne cesse aussi de crier vers lui. II y a déjà plusieurs années qu'ils lui adressent leurs cris, sans que leurs
(]} Etl'ii;ie : cuncta malis iiabilaDlur mienia Gr^ie.
Bic et Narcii posuerunt mœuia lo^ii.
Et Saleatiuos obsedit milite caœpoa, Lyutius Mameneua : bic illa. ducis Mclibœi.
Parva Pbilociele subniia Petiliamuro.
[X..»d nb. JIJ.]
(2) Tome Xtl des Conciles, p. ÛOI.
vœux aient été encore exaucés. Ils voient avec douleur quelle est la désolation de l'Église universelle ; ils voient combien est ancienne la division qui la |déchire, quelle est la maladie morteUe dont elle est atteinte, quanta lethalis infirmltas , queUo est enfin la dépravation des mœurs, la ruine presque entière du culte de Dieu et de la discipline ecclésiastique. Ce qui est encore plus fâcheux que tout le reste, c'est que l'Église est défigurée dans sa foi; car, depuis la naissance de ce malheureux schisme, on répand de toutes parts des erreurs pernicieuses. Si l'on n'apporte les remèdes aux maladies si dangereuses de l'Église univeraelle, iam gratihus imiversalk ecclesùe morbls, il est fort à craindre que toute sa beauté ne disparaisse, qu'elle ne soit donnée en spectacle à toutes les nations pour être méprisée, et qu'elle ne tombe dans l'opprobre, comme cela conunence déjà à arriver. »
Les déclùrements de l'Église universelle amèneront successivement sur le trône pontifical, au milieu des compétitions des papes et des anti-papes, et des luttes entre les Guelfes et les Gibelins, Galixte III, qui, tout occupé de la guerre contre les Turcs, négligeait de remédier aux désordres de l'Église: Pie II qui, après avoir défendu le Concile de Itâle, lorsqu'il n'étât que Eneas Silvius, publia, devenu pape, la bulle execrahilis contre les appels au Concile général, et obtint de Louis XI la révocation de la pragmatique-sanction; Sixte IV, absorbé par la guerre contre les Turcs, comme ses prédécesseurs, prodiguant, pour avoir de l'argent, les privilèges et les indulgences, et préoccupé surtout de l'élévation de ses neveux aux bénéfices ecclésiastiques ; innocent VIII, élu par les intrigues du vice-chancelier Borgia, et qui, après avoir excité contre les Turcs le zèle des souverains de l'Europe, accepta de Bajazet une pension de iO.OOO écus d'or pour garder pri-
sDimier le jeune prince Zizim son frère; enfin Alexandre VI, cet infâme Borgia, qu'on a été jusqu'à soupçonner d'avoù' expié, en buvant par mégarde le poison réservé au cardinal Cometto, dont il convoitait l'héritage, les scandales de sa vie et le crime môme de sa mort.
L'autorité spirituelle, exercée par de tels pontifes dans des conditions de souveraineté absolue, compromit la double et salutaire influence de la foi et de la liberté, et prépara la mine du droit chrétien et municipal.
Le royaume de Naples, auquel fut annexée la souveràneté de la Sicile, fatigué des révolutions violentes et multipliées qui avaient mis à nu les vices de la féodalité , et détaché de souverains qui ne régnaient qu'en vertu de titres contestés, tomba, en 1458, sous la domination des rois d'Aragon, dont le gouvernement arbitraire, après avoir provoqué les trahisons qui ouvrirent à Charles Vlil et à. Louis XII les portes de l'Italie, céda la place à la dynastie espagnole que Ferdinand-le-Cathohqne inaugura en 1607,
Venise, dépouillée au profit de Lisbonne du monopole commercial du Levant, par la découverte du passage auX Indes par le cap de Bonne-Espérance, et de ses possessions de l'archipel grec par les conquêtes des Turcs, vit en même temps s'aifaiblir sa puissance extérieure et s'accroître les excès de son terrible Conseil dea Dix.
Les libertés publiques, vaincues k Venise par l'oligarchie , devinrent à Florence la proie d'une famille de marchands, dont le pouvoir absolu, servi par les condottieri, ne conserva les formes du gouvernement populaire qu'afm de donner à la dictature des bases plus larges et plus solides.
La lamille Sforza régna sur le duché de Milan et sur la république de Gênes, si longtemps déchirée par les divisions entre les nobles et le peuple, entre la plèbe et les
daBsea riches, entre les Guelfes et las Gibelins. La maison d'Est continua de gouverner Ferrare et Modène , et les comtes de Mam-ienne, la Savoie, le Piémont et Nice. Les cités souveraines de Venise , de Florence, de Gênes appesantirent de plus en plus leur joug sur les villes sujettes. Les villes libres, situées entre Rome, Florence et Venise, furent incorporées aux États pontificaux, et la puissance temporelle d'Alexandre VI et de Jules H, accrue tantût par les intrigues d'une politique artificieuse, tantOt par la force des armes, excita la réaction violente d'où sortirent la révolution religieuse du xvi" siècle et les gouverutmeuts absolus de tous les États de la Péninsule.
VIL — Le florentin Machiavel fut l'initiateur ou plutôt l'interprète de cette double évolation sociale. Ile génie,àla fois local et universel, dont l'influence a rayonné de .sa patrie dans toute l'Europe, appartient à l'antiquité païenne par le fond des doctrines autant que par la beauté de la forme, et aux temps modenies par son culte exclusif du pouvoir Imque et du droit civil. Il n'accorde à la régénération du moyen âge que le silence du dédain. C'est à Aristote et h. Thucydide, à Tile-Live et à César qu'il emprunte, en l' appropriant aux républiques italiennes , l'idée de la souveraineté absolue de la cité et de l'État.
La théorie historique de Machiavel, tirée de l'antique philosophie égyptienne et sav-amment développée par Vico (1) , c'est celle de l'étemel reJlux, dans le môme cercle, des nations toujours obhgées, pour obtenir une longue existraice, de revenir à leur principe (2) ; doctrine vraie ou fausse, selon la manière dont on la comprend. Sans doute, le principe et la fin sont essentiellement identiques ; mais
(1) Scienîa nuova, lib. V, c. lu. ■ Kte^ftw, liv. m, ch, I".
■ (3) VoyeE les Discours j
ils diffèrent en ce que l'un est puissance, Vautre acte; l'un est commencement, l'autre complément. Ramener une institution, une république, une chose quelconque à son principe comme identique à sa fin, c'est être en progrès; mais l ramener les institutions vers leur principe en tant que leur i principe diftère de leur fm, c'est faire des pas rétrogrades. Nier cela c'est nier la perfectibilité humaine, ce dogme social annoncé par le prophète Daniel, affirmé par Cicéron, entrevu par Sénèque, signalé par Roger Racon, dans un siècle de ténèbres, comme l'étoile polaire qui devait guider le génie de l'homme, et préconisé, au seuil du grand siècle, en termes magnifiques par le génie de Pascal.
Fataliste en histoire, Machiavel est partisan du despotisme en politique, h II n'existe, dit-il dans le livre Du Prince, ce code de tjrannie savante, où la raison d'État usurpe les droits de la justice, et qui fait des facultés individuelles, armées de ruse et de force, quelque chose de supérieur aux principes sociaux; il n'existe d'union et de 1 bonheur que pour les États soumis à un gouvernement ] unique ou à un seul prince, comme la France et l'Espagne en présentent l'exemple. » Le publiciste républicain loue, ] dans les monarchies absolues, la centralisation du pouvoir, . et c'est la papauté qu'il accuse d'avoir déshérité sa patrisj de ce grand bien.
K L'Église, dit-il, n'ayant jamais été assez forte poui occuper toute l'Italie, et n'ayant pas permis qu'un ; s'en emparât, est cause que cette contrée n'a pu se réuni;^ sous un seul chef et qu'elle est demeurée asservie à plusieurs princes ou seigneurs. De là ces divisions et cett^ e qui l'ont réduite à devenir la proie non-seulemei ssanls , mais du premier qui daigne l'at taquer. •»
Le patriotisme de Machiavel explique, sans les encuser.J
ses exhortations passionnées à l'expulsion des Barbares et à l'intronisation d'un nouvel empereur romwn. Apologiste de Médicis et précm-seur de Danton, il reflète au plus haut degré le despotisme révolutionnaire. La souveraineté du liuty la jin justifiant les moyens, tels sont les axiomes de sa politique, dont il fait un art servi par les ressoui-ces infinies d'un esprit obsei-vateur, ingénieux et fécond, au lieu d'une science appuyée sur les 'principes sociaux.
Machiavel, et c'est le danger de sa théorie, ne prêche pas le mal d'une manière systématique, il dit « qu'il est toujours bon à un prince de paraître clément, fidèle, humain, religieux et sincère, qu'il est bon même d'être tout cela en l'éalité ; mais qu'il n'est pas possible à un prince, surtout à un prince nouveau, d'observer dans sa conduite tout ce qui fïût que les hommes sont réputés gens de bien, et qu'il est souvent obligé, pour maintenir l'État, d'agir contre l'humanité, contre la charité, contre la religion même, qu'il faut qu'il ait l'esprit assez flexible pour se tourner à toutes choses, selon que te vent et les accidents (le la fortune le commandent, qu'il faut donc que, tant qu'il le peut, il ne s'écarte pas de la \oie du bien, mais qu'au besoin il sache entrer dans celle du mal (l). »
Machiavel ne recule pas devant les crimes politiques. '( Les cruautés, dit-il, sont bien employées (si toutefois le mot bien peut être jamais appliqué à ce qui est mal) , lorsqu'on les commet toutes à la fois, par le besoin de pourvoir à sa sûreté, lorsqu'on n'y persiste pas et qu'on les fait tourner, autant que possible, à l'avantage des sujets!... Celui qui usurpe un État doit déterminer et exécuter tout d'un coup toutes les ligueurs qu'il doit commettre, pour qu'il n'ait pas à y revenir tous les jours, et qu'il puisse, en
(1) Bu Prince, cli. xviir.
évitant (le les renouveler, rassurer les esprits et les gagner 1 par des bienfaits ; les hommes doivent être ou caxessés | ou écrasés; ils se vengent des injures légères; ils ne le i peuvent rjuaiid elles sont très-grandes; d'où il siût que, quand il s'agit d'offenser un homme, il faut le faire de telle ] manière qu'M! ne puisse redouter sa puissance. Le dôshr d'acquérir est sans doute mie chose ortlinaire et naturelle, et quiconque s'y livre, cjuaud il en a les moyens, en est plutôt loué que blâmé ; mais en former le dessein sanspouvoir l'exécuter, c'est encourir le blâme et commettre une erreur. Si donc la Fi-ance avait des forces suffisantes pour attaquer le royaume de Naples, elle devait le faire; si elle ne les avdt pas, elle ne devait point le partager (1) . — La seule chose qui soit à reprendi'e dans la conduite du duc . de Valentinois, c'est la nomination de Jules II, qui fut un chois funeste pour lui, puistpi'il ne pouvait pas faire élire pape qui il voulait, mais empêcher qu'on n'élût qui il ne voulait pas; il ne devait jamais consenti]' qu'on élevât à la jiapauté quelqu'un des cardinaux qu'U avait offensés, et qui, devenu Souverain Pontife, aurait eu sujet de le craindre. C'est ime erreur d'imaginer que, chez les grands personnages, les services récents fassent oublier les anciennes injures. Le duc, en consentant à cette élection de Jules II, fit donc une faule qui lut la cause de sa mine totale. — Vaut-il mieux être aimé que craint, être craint qu'aimé? On peut répondre que le meilleur serait d'être l'un et l'autre. Mais comme 11 est très-difficile que les deux j clioses existent ensemble, je dis que si l'une doit manquer, il eatphissûr d'être craint que d'être aimé. On peut en | effet dire génfe'alement des hommes qu'ils sont ingrats, inconstants, dissimulés, tremblants devant les dangers et J
(1) Du Prince, ch. iil
— !» — avides de gain; que, tant que voua leur faites du bien, ils sont k vouB } qu'ils ^ouB offrent leur eang, leur vie, leurs biens, leurs ealants, tant que le péril ne s'offre que dans l'éloiguement; mais que, lorsqu'ilae rapproche,il8Se détournent bien vite. Le prince qui se serfut entièrement reposé sur leui' parole et qui, dans cette confiance, n'aurait point pris d'autres mesures serait bientôt perdu ; car toutes ces amitiés achetées par des largesses, et non accordées par générosité et grandeur d'âme, sont quelquefois, il est vrai, bien méritées, mais on ne les possMe pas effectivement; et, au moment de les employer, elles manquent toujours. Ajoutons qu'on appréhende beaucoup moins d'oflenseï' celui qui se fait aimer que celui qui se fait craindre ; car l'amour tient par un lien de reconnaissance bien faible pour la perversité humaine, et cède au moindre motif d'intérêt personnel; au lieu que la crainte résulte de la menace du châtiment, et cette peur ne s'évanouit iamai3(l). 1)
Ainsi, selon Machiavel, le bien et le mal sont choses à peu près indifférentes. La religiM, c'est le culte du succès per fas et nefas. Sa politique est matérialiste et empirique. Le code de ses maximes d'État est un arsenal où les tyrans et les démagc^es vont puiser tour à tour des armes contre la liberté des peuples et la stabilité des États. Cette théorie de la force, inspirée par le mépris des hommes et appuyée sur la ci-ainte, principe des gouvernements despotiques, fut combattue par les jésuites et condamnée , en 16G9, paile pape Paul, et, en 1564, pat- le Concile de Trente, Elle trouva un advei-saire dans le cardinal Bellarmin qui, reproduisant la doctrine de saint Augustin et de saint Thomas, s'appliqua à chercher dans l'Église, cette reine uni- Ci) Ihi Prince, ch. iru.
que, mais entourée d'institutions variées (1), le niodèle des gouvernements fondés sur le libre concours de tous les éléments aociaux. Au lieu du despotisme unitaire de Machiavel, Bellarmin veut un système mixte de monarchie, d'aristocratie et de démocratie. Les docteurs catholiques, dit le publicîate ultramontain, sont d'accord en ce point que- le gouvernement ecclésiastique, confié par Dieu' aux hommes, est, il est vrai, une monarchie, maïs une monarchie tempérée par l'aristocratie et la démocratie (2) . Puissamment contremlné par les doctrines de Bellarmin, ïe despotisme monarchique, malgré la force qu'il puisa dans les pontificats d'Alexandre VI et de Jules II, ne parvint pas à déraciner de la terre d'Italie, terre de foi et de liberté, les doctrines religieuses , morales et politiques protégées à la fois par l'autorité de l'Église, et ■ par les croyances dix fois séculaires des populations. La théorie qui, parant l'inunoralité de formes classiques , réduisait l'iniquité en système , la fraude et la violence en moyens d'action politique, et qui tendait à faire de la force matérielle la base d'un nou\'eaii droit public, pénétra cependant peu à peu dans la pratique des com-s, même de celle qui trônait à côté du siège pontifical. Les Médicis, trouvant dans le Prince un livre spécial composé tout exprès pour leur famille, s'en servirent pour opprimer' j Florence, et Sixte-Quint lui-même, tout en maintenant contre le secrétaire de cette république l'anathème de ses prédécesseurs, commenta et pratiqua en secret ses savantes et ingénieuses maximes de gouvernement.
(1) Adstitit regina circumdata van'et.ite {Psalm. iliv).— (2) Jam voro doctores catholicl Jn eo coiweniiint oranBs ut regimen eoclc^l.isticum bominibus a. Deo commi^Bum sit, illud quidem monarchlcum, sed temperatum, ut supra diximus, ex aristocratia et democratia (Bellarh. de Rom, Pontif., 11b. 1),
VllI. — Tandis que les républiques de la Grèce tombaient sous la domination ottomane, etles municipes de l'Italie aous le joug des capitaines du peuple, l'Espagne, ce noble pays dont les fueros avaient reproduit au moyen âge le forum des républiques antiques épuré par le spiritua- Usme des conciles chrétiens , l'Espagne était troublée à la Tois par les compétitions dynastiques de ses princes , par leurs brouilleries avec le Saint-Siège, par les guerres au dehors contre les Napolitains et au dedans contre les Maures. Henri IV, descendant de Henri de Transtamare, régnait en Caslille en ihhk. Une faction puissante, dirigée pai' l'archevêque de Tolède et par plusieurs autres évêques et soutenue par Alphonse, roi d'Aragon, éclata contre ce prince incapable et dissolu. Les Etats de Castille le déposèrent en effigie et placèrent lacom-omie sur la tète d'.Uphonse. Ferdinand, neveu d'Alphonse V, roi d'Aragon, et fils de Jean II qui avait réuni cette couronne à celle de Navarre , épouse Isabelle, sœur d'Henri IV, roi de Castille; les deux époux sont proclamés en lâ7i, àSégovîe, et reconnus par la plupart des seigneurs. En li79, Jean II meurt, Ferdinand son fils lui succède et réunit les royaumes d'Aragon, de Navarre, de Castille et de Léon, auxquels il adjoint bientôt le royaume de Grenade, qu'il reconquiert sur les Maures. La monarchie espagnole ainsi constituée, proscrit le culte de Mahomet et établit partout la religion chrétienne. L'unité religieuse et politique semble affermie. On dirait que les beaux jours de la foi et de la liberté vont renaître.
Mids en liSO, une bulle du pape Sbtte IV , sollicitée par le roi Ferdinand et la reine Isabelle , établit ce redoutable tribunal de l'inquisition, inutile aux intérêts de la foi qui était suffisamment protégée par les officialités, hostile même à ceux du Saint-Siège contre lequel il devait servir de point d'appui dans les débats sur la collation des bénéfices et
sur les appels judidaireB, et peut-être de fondement à'une*. église nationale dont le patriarche serait te chef. Cette julidiction est placée en dehors du pouvoir des évoques. Le Roi nomme, pour tous les États, un inquisiteur général r[ui estconlirmé par le Pape, Cet inquisiteur général nomme des inquisiteure particuliers de chaque lieu , qui ne peuvent néanmoins exercer leur charge sans l'agrément du Roi. Un conseil, établi par le Roi dans le lieu où est le grand inquisiteur, est investi d'une juridiction nom ernînedans toutes les afl'aires qui regaident l'inquisition. Les officiers de oe conseil sont les principaux seigneui-set reçoivent le nom de famiHers. Dès que l'un d'eux arrête un accusé en proférant ces t»ribles paroles : Au nom de la sainte inqimition, personne n'ose muiinurer. S'il y avait quelque résistance, ceux qui l'efuseraient de donner main forte prendraient la place du criminel. L'accusé est mis au cachot et obligé de s'ac^ cuser lui-même. Ses parents s'éloignent de lui pour ne pas être eux-mêmes Buspects et revêtent des habits de deuil comme s'il était mort pour eux. Point de témoins : l'instance est secrète. L'airêt est un acte de foi : auto da fè\ il est prononcé en public avec une grande solennité. Les inquisiteurs qui sont ecclésiastiques ne prononcent pas d'airôt de mort; ils constatent seulement le crime et l'aveu de l'accusé qu'ils livrent au bras séculier.
L'inquisition de\int , en Espagne, l'instrument le plus redoutable du despotisme royal qui, sanctionné jwr l'union du clergé, du peuple et delà couronne, transforma, vers la* fin du xv" siècle, les institutions nationales.
Cette théorie du despotisme, appuyée sur la souveraineté du peuple, fut défendue, au xvi' siècle, par un moine espagnol célèbre. Suarez considère la souveraineté du peuple comme la source du pouvoir sans lequel il n'y a pas de société possible; mais il ajoute que, lorsque le peuple l'a
aliénée en ïaveur du prince, coaime l'avait fait le peuple romain pai" la loi I\egia, celui-d se trouve investi d'une puissance absolue et inaraissible (1) , à moîm cependant qu'il ne dégéière en tyran, auquel cas le royaume peut lui faire la guerre. Suarez conclut de là : 1° Que la loi promulguée pat le prince est obligatoire , quoique le peuple ne l'ait pas acceptée, sauf quelques exceptions difiîciles à concilier avec le principe ; 2° que le prince ne peut pas se contraindi-e lui-même, et ne peut pas non plus être conti^aint p^ les sujets à obôii- aux lois qu'il a faites.
Suarez condamne d'ailleurs, dans la question des rapports du spii'ituel et du temporel, la théorie des Guelfes, comme celle des Gibelins, la monai'cliie universelle des Souverains Pontifes, comme celle de l'empereur, et ne reconnaît à l'Église aucun dioit sur le pouvoii' temporel, si ce n'est, par une inconséquence dilïicile k expliquer, à l'égard des princes hérétiques.
Sous l'influence de ces doctrines, mêlées de catholicisme, de démocratie et de monarchie, les richesses amassées par les grands d'Kspagne, à titre d'indemnité de la perte de lems anciens droits politiques, furent confisquées. Les iMimes villes, telles que Carthagène, Cadix, Placencia et autres, leur furent enlevées. Ferdinand se fit grand-maître des ordres , et cela seul, dit Montesquieu, altéra la coustitution (2) . Les grandes maîtrises des ordres chevaleresques furent transformées en charges de connétables, d'amiraux, de maréchaux, vaines dignités sans juridiction ni pouvoir. On démolit les châteaux ; on supprima les troupes l'égulières, que les grands vassaux enti'etenaient sous le nom de lances continuelles {Lanzas continuas). On institua, sous
(1) Perfeota Urgitio totius potestatis. de Let/i/ms, lib. Ht. — (i) Esprit lies luis, liv. H ch. iv.
- aile nom de chancellerie et audience i-oyale, des parlements,- J à l'aide desquels on battit en brèche le pouvoir judidaire.^ des évèques et des grands, et le cardinal Ximénèa, ce Richelieu espagnol, put se flatter d'amener aux pieds du roi \ tous les nobles de Caatille liés au bout de sa cordelière.
Ou avait vu d'un autre côté s'élever contre l'oppression I des grands une société populaire connue sous le nom de j la santa Hermandad (sainte confrérie) . On transforma les ■ ( agents de cette société en ^ents invisibles, chargés de dévoiler au tribunal -de l'inquisition les fautes et les crimes ■* cachés et d'en poursuivre la punition. On fit des miliciens, attachés à la sauta Eermandad sous le nom de quadrille- À vos, des alguazils, chai'gés souvent d'expéditions contre la •< noblesse. On enleva en même temps aux certes leurs prérogatives et leurs droits immémoriaux ; et c'est ainsi que i Ferdinand et Isabelle posèrent les bases du despotis monarchique de Charles-Quint , qui, n par le succès de la guerre qu'il eut à soutenir contre les communes de Cas- ^ lille, éleva aa prérogative royale sur les ruines des privilèges du peuple, et, tout en laissant subsister le nom j des cortès et la formalité de leurs assemblées, anéantit -i presque entièrement leur autorité et leui' juridiction, et.^ leur donna une nouvelle forme qui en fit un conseil de sw- 1 iteurs de la couranne plutôt qu'une assemblée de repré- i sentants du peuple (1) . »
IX. — Le pouvoir absolu des rois fit des progrès moins . rapides en Allemagne que dans les républiques de la Grèce ■ et de l'Italie et dans la monarchie des Espagnes. L'empire d'Allemagne était une aristocratie, quoique, dit Bodin, • plusieurs croient, et même les plus savants, que c'est une*
(I) RoBEiiTaoN, Hi'itoirc de Cliarles-Quint , U U, \i. ûi>0. Paris, [lelahaye, 18Z|3.
tnofiarc/tie. La souveraineté résidait dans les États de l'empire, qui avaieut pouvoir de faire les lois, de décréter la paix ou la guerre, de mettre tailles et impôts, et d'établir des juges ordinaires et exti-aordinaires pour statuer sur les biens, l'honneur et la vie de l'empereur, des princes et des villes impériales. La force du commandement souverain dépendait en Allemagne des décrets des États, et ces décrets ét^ent ftùts pai- les sept électeurs qui avaient im tiers des voix, par les autres princes de l'empire, au nombre d'environ trois cents, qui avment aussi un tiei-s des voix, et par les soixante-dix députés des villes impériales qui avaient l'autre tiers des voix délîbératives pour arrêter, casser, confirmer ou infirmer ce qui serait proposé. Le jour qui suivait le com'onnement de l'empereur, les princes électeurs déclaraient tenir leurs États de l'empire, non de l'empereur, qui n'était pas souverain, miùs capitaine en chef de l'empire, et qui, à ce dernier titre, donnait les investitures, recevait la foi et les hommages des princes, confirmait les bénéfices et- droits de régales à ceux qui avîuent été élus par les chapitres, corps et collèges, suivant les concordats du Pape avec l'empire , et donnait des lettres de sauvegarde aux ambassadeurs, hérauts d'armes et autres étrangers.
Le régime à la fois féodal et municipal auquel les cités allemandes étaient soumisesetqui leur avait permis de conquérii* des privilèges, d'organiser des ghildes, des scabiiiats, déformer des hanses ou fédérations (1), avait été combiné par la bulle d'or de 1356, avec la souveraineté des États et les droits politiques de l'empereur. Frédéric d'Autriche, élu empereur en lAAO, par les suffrages des États, prit avec la couronne le nom de pacifique , et adopta
(1) Droil muiikip'il nu moyen "V/t, L I, p. 339. '
pour devise de la monarchie universelle qu'il coovoîtaît,1l les cinq voyelles a, e, i, o, m, qui signifient : Austriœ es^a impeiwe orbi universo. La Hongrie était alors en lutte I contre les Turcs; la Prusse se débattait sous le joug desl chevaliers Teuloniques ; la Bohême était déchirée par les a guen"es de religion contre les Hussites. Le système cont-fl pliqué de l'administration Intérieure suscitait d'ailleurs'l entre ses agents des hostilités et des troubles. La puissance des villes anséatiqnes donnait ombrage aux États du nord, 1 tout semblait tendre versîadiasoîutiou de l'empire, meuaoél à la ibis par les Turcs et pai' les Bourguignons, Mais enl 1500, sous le règne de Maximiliai l", l'Allemagne changeai son système d'administi'alion : elle se partagea en dixl cercles, dout les chefs militaires furent à la solde, non pa&.l de l'empereur, mais des provinces comprises dans Irai cercles. Elle devint, sous cette nouvelle l'orme, aussi heu—; reuee qu'aucun autre État du monde. Peuplée d'une na-J Uon guerrière et capable des plus grands travaux, eliei n'eut plus à craindi'e d'être subjuguée par les Turcs, et! lorsqu'en 1617, Maximilien I'' voulut créer, au sein deil l'empire germanique, cette unité iaras laqiietk l'État ne\ saurait être, il reconnut que cette unité devait être 1 fondée, non sur la centralisation des pouvoirs administra- 1 tifs, mais sm^ la libre cohésion de ces Etats, qui disaient au I duc Guillaume de Brunswick, en liSô : « lÀ où nous î ne conseillerons pas, nous ne contiibuerons pas ntxil plus. »
X. — En cette même année 1517 commencèrent le» 1 prédications de Luther, ce puissant initiateur de la révolu- 1 tion religieuse, qui ruina ou afl'aiblit dans tous les États.! de l'Europe l'autoiité pontificale, et qui prépara les voies.| au-ï gouvernements absolus des princes.
Le moine de Vittenbei'g, quoique insurgé à la fois contre |
e Charles-QuÎDt, était un ardent apôt pi'incipe d'autorité. Uéduisaiit les ccnséquenees de son dognie philosophique de la prédestination, qui suppose r homme esclave par nature et ne devenant libre que par la grâce de Dieu (1), il justiiiait le servage par l'exemple des patriarches, et prêchait aux paysans révoltés contre les seigneurs la résignation chrétienne , comme l'unique remède aiL\ iniquités pi-odujtes pai' les inégalités sociales. u TowTie tes regards vers l'autorité . disait-il à l'homme du peuple; tant qu'elle ne met pas la maui à l'œuvre et qu'elle ne commande pas. laisse reposer ta main, ta langue et ton cœur, et ne te môle de rien. Mais, ei tu peux décider l'autorité à se mettre à l'œuvre et à l'ordonner, fais-le. Si tu pei-sistea néanmoins, tu es déjà injuste et pire que l'autre parti. Je tiendrai toujours avec le parti, quel qu'il soit, qui subit la révolte, et contre le parti, quekpie juste qu'il soit, qui la fait, n Quoi déplus juste cependant que les réclamations des paysans disant qu'ils ne voulaient plus être traités comme la propriété de Jeurs seigneurs, u car Jésus-Christ, par son sang précieux, a racheté tous les hommes sans exception, le pâtre aussi bien que l'empereur?)) Quoi de plus digne d' intérêt que ces populations de serfs qui , malgré le progrès des alfranchissements dans les autres États depuis plusieurs siècles, restaient dépouillés des biens communaux usurpés par les seigneurs, incapables de posséder la terre et de prendre à bail les terres d" autrui et accahlés de corvées et d'impôts? « Nous demandons, s'écriaient-ils, que nos prétentions soient jugées d'après le texte de la parole de Dieu et nous renonçons à celles qu'on nous démontrera y être contraires. » u Le chrétien , répondait Luther (2),
(1) Voyez son traité de Scrvo arbilrio, écrit contre le traité iie LtOero arbitrio, publié par Eh*sme, qui voulait une réforme, non une rêvolutlOQ religieuse. — (l) Contra rmtkos.
est lin martyr; il i^a nul souci des choses de la terre, et 1 l'Évangile lui commaude de souilrir toute choae et de ne se ] plaindre qu'à Dieu. »
Contiuuateur des grands polémistes du moyen âge, tela-J que Dante, Ockam, Marsîle de Padoue, qui tendaient àtf faire prévaloii- l'empire sui- le sacerdoce, Luther condamnait, comme purement artiûcielle, la distinction de l'ordrejl temporel et de l'ordre spirituel, afin d'assurer, même ea-F matièrereligieuse,romiiipotencedu pouvoir civil. lilldoit, I disait-il, exercer ses fonctions dans toute la chrétienté, ,•! sans en excepter le Pape, les évêques, les prêtres, etc. S'il» suffisait, pour arrêter le pouvoir et l'empêcher d'exercer; « ses fonctions, de lui opposer qu'il est au-dessous de celu des prêtres, des confesseurs et en général de l'ordre ecclé— ^ siastique, il faudrait empêcher également les cordonniers , les tailleurs , les charpentiers, les paysans , etc. . . de fournir des habits, des souliers, ou même à boire et à manger, et enfin de payer le fermage aux ecclésiastiques. »
Luther avait de belles paroles pour la liberté de cons— B cience. n C'est par les écritures, disîdt-il, et non par le feii,-q (ju'il faut conyaijicre les hérétiques; » mais il distinguait l'É- f \angile et l'ordre politique; et, en haine des Anabaptistes, 4 qui pensaient qu'il était interdit d'exercer les magistra- ( tures, de porteries armes, de prêter serment, il demandait i la proscription de ces sectaires, et, peu conséquent avec le J principe de libre examen , faisait chasser de Vittenbergy J Cai'lostad, son disciple, pour avoir enseigné une opinion a contraire h la sienne sm' la présence réelle.
Calvin confondait, comme Luther, l'Etat et l'Église,, prècliait la substitution à l'orthodoxie catholique d'une 1 orthodoxie protestante placée sous la protection armée du 1 pouvoir civil, et, conduit à cette théorie par l'intolérance, , chassait de Genève la secte des libertins, faisait brûler I
ichel Servet, et voulait qu'on traitât les î comme des brigands (J). « La police, disait-il, n'appartient pas seulement à ce que les hommes boivent et mangent, mais à ce que idolâtries, blasphèmes et autres scandales de religion ne soient publiquement mis en avant et semés parmi le peuple, et à ce que la tranquillité ne soit troublée par suite de la tolérance illimitée de toutes les religions, n
Indifférent d'ailleurs aux formes de gouvernement. Cal- 3 les considérait toutes comme établies de Dieu ; mais comme ayant toutes aussi leurs périls, et pouvant tomber dans la corruption. Il semblait même incliner vers les gouvernements mixtes (2) , où plusieurs gouvernent ensemble, s'aidant les uns aux autres et s' avertissant de leur office, de sorte que si quelqu'un s'élève trop haut, les autres lui soient comme censeurs et maîtres, mais il recommandait l'obéissance aux rois, même iniques, s'ils viennent à occuper la puissance, et penchait bien moins vers le gouvernement populaire que vers la monarchie absolue, quoiqu'il laissât comprendre que sa préférence était ailleurs, " La puissance, disait-il, qui est la moins plaisante hommes, est recommandée singulièrement par-dessus toutes les autres; c'est à savoir la seigneurie et domination d'un seul homme,* laquelle, pourtant qu'elle emporte avec soi ime ser\itude commune de tous, excepté celui seul au plaisir duquel elle assujettit tous les autres , elle n'a jamais été agréable à toutes gens d'excellent et haut esprit. Mais l'Écriture, pom- obvier à cette malignité des jugements humains, affirme nommément que cela se fait
(1) liislilutioti ckrétiaiiie, t IV, ch. xnvi. — (3) Minime negave- Mm aristocratiam vel leraperatum ex ipsa et politia statum aliis longe omnibus exceltere.
parla prdndènce de la sapîence divine, que lea fois r gnefit, et eu spécial Conimande d'honorer lea roia."
M Les magistrats, ajoutait le réformateur , les ( d'empire ont mandement de Dieu ; ila sont autorisés de lui; ils représentent sa personne. Il n'advient point pai" la perversité des hommes que les rois et autres supérieurs obtiennent leur puissance sur la teiTCf mais cela vient delj Providence et sainte ordonnante de Dieu, auquel il plalfr de conduire en cette soi^tele gouvernement des hommes. — Combien qu'il y ait diverses formes et espèces de sa-J périeurs, toutefois ils ne diffèrent rien en ce point qtnt nous ne les devions recevoir tous pour ministres ordonnée de Dieu. Car Paul a compris tous les dites espèces quand' il a dit qail n'i/ a nuUe puissance que de Dieu.»
Calvin prévoit l'objection. « Il ne faut pas, dit-il, mettre peine de déclarer qu'un mauvais roi est une ire de Dieusurlaierre : ce que j'estime être résolu entre toutle monde, aansi contredit- Et, en ce faisant, nous ne dirons rien plu! d'un roi cpje d'un larron qui dérobe nos biens, d'un adul-tère qui rompt notre mariage, ou d'un homicide qui cherche* k nous meurtrir; vu que toutes calamités sont annombrécs en la loi entre les malédictions de Dieu. Miûs il nous faut plutôt insister à prouver et montrer ce qui ne peut pas si* aisément entrer en l'esprit des hommes : c'est qu'ei homme pervers et indigne de tout honneur, lequel obtient * la supériorité publique, réside néanmoins la même dignité et puissance, laquelle Notre-Seigneur, par sa parole, a donnée aux ministres de la justice; et que les sujets, quant à ce qui appartient à l'obéissance due à sa supériorité, lui doivent porter aussi grande révérence qu'ils feraient àull'' bon roi s'ils en avaient un. w
Calvin voulait rendre le Christianisme complice du pouvoir absolu, et n'admettait qu'mie exception à l'ubÉissance
due au souverain : le cas où ses commandements sont contraires à la loi de Dieu: «Mais en l'obéissance, dit-il, que nous avons enseignée être due aux supérieurs, il doit y avoir toujours une exception, ou plutôt une régie qui est à garder devant toutes choses. C'est que telle obéissance ne nous détourne point de l'obéissance de celui 30U3 la volonté duquel il est raisonnable que les déairs di-s rois se contiennent, et que tous leurs commandements cèdent à son ordonnance et que toute leui' hauteur soit humiliée et abaissée sous Sa Majesté. Et poiu' dire vrai, quelle perversité serait-œ, afin de contenter les hommes, d'émouvoir l'indignation de celui pour l'amour duquel nous obéissons aux hommes? Le Seigneur donc fat Roi des rois, lequel, incontinent qu'il ouvre sa bouche sacrée, doit être sur tous, pour tous et devant tous écoulé. Nous devons, puis après, être sujets aux hommes qui ont prééminence sur nous, mais non autrement, sinon en lui. S'ils viennent à commander quelque chose contre lui, il nous doit être de nulle estime h En quoi cette politique diffère-t-elle de la politique sacrée de Bossuet, ai ce n'est 1° en ce que la première repose sur la loi divine légitimement intei^pfétéc par l'Église, et la seconde sur une orthodoxie purement humaine et arbitraire; 2° en ce que la doctiîne autoritaire de Bossuet est conséquente avec elle-même, tandis que la doctrine de Calvin est fondée sur une antinomie permanente entre le prmcipe du libre examen et le dogme de la prédestination î
Le Hollandais Grotius adopta les principes de Luther et de Calvin,dan9 son traité de V Autorité du magistrat pol'Ui- {fue sur leschoses sacr^ca. — «La raison naturelle, les écritures sacrées, les philosophes païens et chrétiens se réunissent, dit-il, pourattribueràrautoritétemporelleun pouvoir direct et presque absolu sur les choses de la religion ; les
rois sont les pasteurs du troupeau de Dieu et même les pasteurs des pasteurs, comme autrefois un évèque appela le roi Edgard; ils peuvent convoquer et dissoudre les conciles, rendre les lois et les jugements en matière de culte, élire les pasteurs et régler la discipline, h
XI. — C'est à la faveur de ces doctrines que commencèrent, au seizième siècle, le système des églises orthodoxes ou nationales succédant à l'Eglise catholique , et l'ère des souverainetés absolues succédant aux monarchies des trois Ordres. Charles-Quint, maître de l'Espagne, des Deux-Si- I ciles, de laNavarre et des dix-sept provinces des Pays-l avait été, sur le refus de l'électeur de Saxe, élevé au trône. \ impérial, le28 juin 1519, parlesélecteurs allemands assemblés à Francfort, et couronné à Aix-la-Chapelle, le 2S dé- , cembre 1520. François 1", son rival, inaugurait alors en i France la monarchie du bon plaisir. Henri VIII fondait en J Angleterre un despotisme transitoire. Léon X éblouissait le 1 monde par la splendeur de sou pontificat. L'Europe était un J théâtre oùl'on attendiût de nouveaux acteurs et de nouveaux J di-amcs. Charlea-Quint remplissait I&s deux hémisphères 3 du bruit de ses succès inouïs et de ses rêves de monarchie universelle. Traitant avec le même dédain les libertés religieuses et les libertés municipale, il proposait à la dièta J et faisîùt accepter par elle , sur la proposition de son pnV J sident, l'archevêque de Mayence, une doctrine théologique ■ qui, sous le nom d'i7ilerim , prétendait concilier des dissi-f dences inconciliables en ti'e les catholiques et les protestants. I Les premiers n'acceptèrent pas plus les dogmes impériauj de l'intérim que les seconds ne se soumirent aux d tions du Concile de Trente, devenudepuis le Code ecclésias-1 tique de l'Empereur. Celui-ci, amoureux de son plan, pré-1 tendit le faire exécuter rigoureusement. Une vive oppositionJ éclata de la part de quelques électeurs et surtout des villes J
npérktes, dont I^.s citoyens étaient accoutumés à la liberté et .'i r indépendance. Charles-Quint usa de rigueur envefs la ville d'Augsbourg : il commauda, dit Roberlson (1) , à un corps de ses troupes de s'emparer des portes , il posta le reste dans les différents quartiers de la ville, et ayant rassemblé tous les bourgeois, il publia, de sa pleine et entière autorité, un décret p;u' lequel il abolissait leur forme actuelle de gouvernement , dissolvait toutes lem'S coi-porations et leurs confréries , et nommait un petit nombre de pei-soimes àqui il conIiaît{)om' l'avenir le soin de l'administration. Chacun de ces nouveaux administrateurs fit serment en même temps de se conformer à Vinleritii. Un acte d'autorité si arbitraire et si inouï , qui privait le corps des habitants de toute participation au gouvernement de leur communauté et les subordonnait à des hommes qui n'avaient d'autre mérite qu'une lâche et servile soumission aux volontés de l'Empereur, ne manqua pas de révolter tous Ie,s esprit.^; m.iis comme on ne pouvait opposer la force à la force, on fut obligé d'obéir et de se soumettre en silence. Robei-tson cite d'autres villes de l'Allemagne et des Pays- Bas i l'égard desquelles Charles-Quint usa des mêmes procédés, notamment Ulra, dont il fit prendre et emprisonner ceux des pastems qui refusaient de souscrire à l'intérim. On sait la vengeance qu'il tira de la ville de Cand, coupable uniquement d'avoir réclamé ses privilèges.
Les deux branches de la maison d'Autriche furent élevées par Charles-Quint au faîte de la puissance ; et , tandis que la coiu^onne d'Espagne s' enrichissait de conquêtes immenses dansl'unetl'autreliémisphère, le chefde la branche cadette, Ferdniand, ajouta à la couronne impériale ses royaumes héréditaires réunis aux i-oyaumes de Hongrie et de Bohème.
(1) IlUluire rie Choih'i-Quinl, t. II, p. 302.
La m^son d'Autrrcheprit, en Europe, un formidable ascendant et s'éleva à l'intérieur au-dessus de la puissance des seignem-s et des villes libres, par l'abolition du droitdepoîgnet et par l'institulioii de la chambre impériale, du cm seil aulique et de plusieura autres instruments de central^ sation administrative. Mais ce qui lui manqua, ce qui M manque aujourd'hui encore pour constituer comme i France, en Espagne et en .ingleterre, un État puissant p l'unité, c'est un lien fédératif assez fort pour tenir uniei toutes les parties d'un faisceau non-seulement de cou munes, d'églises et de provinces, mais de nationalités d verses ; c'est, en un mot, le bienfait de la centralisatioi politique.
Le pouvoir des Hapsboui^ qui , grâce à l'entraînemei général et à l'influence des théories autoritaires du xvi* si^ de , triompha après tant d'efforts dans l'empire gerr nique, échoua cependant dans les Pays-Bas contre la tripU résistance des ghildes ou corps de métiers, des conrniunel et des États. Dès le xv' siècle, on put prévoirrinsurrectionj générale de 1572 contre la domination autrichienne : smTection d'où naquit la république fédérative des dix-sepi pro\inceB, unies dans un système d'autonomie administrative par le lien politique des États généraux. Mais l'anta gonîsme des pouvoirs, qui se disputaient la suprématt dans les \illes flamandes et hollandaises et dans les Étal généraux, ne tarda pas à ramener les populations, à peinq délivrées de la domination autrichienne, sous celle dflj princes d'Orange décorés du nom de stathovAers.
XII. — En Suisse, depuis le xiV siècle, régnait, sous ii sceau du fameux serment de Grutli , un système fédérât^ conquis par des populations insurgées contre le joug d'^ bert d'Autriche : les différents États de la Suisse étaienfl gouvernés par des aristocraties populaires, h Telles arista
cr«ie3, dit Bodin, sont ^(nvernâes popnfeîTemaw : car chacun du peuple, s'il n'est infâme, peut être du grand conseil et du sénat efi parvenir aux plus grands États, et d'autant plus aisément que tous magîs&ats aont annuels ; et telles républiques sont moins sujettes au changemeiit d'État que si le grand ronseil était des nobles ou des pliia riclies seulement, contre lesquels le menu-peuple a toujours querelle. " Dans les constitutions de la Suisse, si solidement afîermies par la pratique dfe la liberté, ni Ite pouvoir féodal ni le pouvoir monai'chique n'avait chance de se rétablir. Mais l'iûfllience centralisatrice s'y lit sentir sous une autre forme : les communes rurales cessèrent d'être de simples associations de propriétaires et' furent transformées en corporations politiques. Le régime des communes bourgeoises subit des modifications encore plus considérables : leur accès, jusqu'alors ouvert k quiconque voulait y pénétrer, se hérissa de difficultés proportionné&s aux avantages attachés au titre de citoyen. U y eut des villes sujettes et des villes souveraines; on distingua les patriciens, les bourgeois et les habitants; et les inégalités sociales, jointes aux dissensions religieuses, devinrent pour ces populations un germe de troubles et de persécutions odieuses, dont- furent surtout victimes, dans les premières années de la réforme, les hémathloses ou parias, condamnés à l'indigence et au vagabondage par la suppression descouventa et de leurs secours charitables.
Xni. — Les communes anglaises, dont nous avons décrit ailleurs (1) les vicissitudes sous la domination romaine, dans la période saxonne, dans la législation normande, dans les kges burgorum de l'Ecosse, avaient obtenu la reconnaissance de leure ftanchises par la grande charte de 121'6
(1) Dmit munirjpal nu ptoym âge, t. I, liï. IV, ch. 17.
et s'étaient foi-tifiées, au milieu du xiv" siècle, par la séparation de la chambre des lords et de luckambre des commuttes. Sous le règne de Hemi IV (13S9à 1423), auseindes cons pirations et de la guerre contre l'Ecosse, les habitants da Plymouth avaient demandé de devenir une corporation {corporate), afin de pouvoir, pai' leur conseil municipal, acquérir des immeubles sans l'autorisation de la couronne^ à. l'exemple des corps ecclésiastiques et de cfuelques com pagnies de mai'chands. Cette requête n'eut pas de succèsj mais sous le règne de Henri V (1A13 à \h3-Z), au plus fort des guerres contre la France, un statut régla les électioni des bourgs et les conditions de la bourgeoisie dans tout If royaume. Ce statut ne créa pas des conseils municipaux^ mais il organisa, daoslea bourgs, des ghildes et des confréries auxquelles fut conféré le droit d'acquérir et de posa der. Sous le règne de Henri VI (1422 à 1461) , les villes d Bristol et de Norwich furent incorporées; les élections dei chevaliers fm-ent soumises, sous le même règne, à tme réforme qui, sous prétexte des empiétements de la vile multitude sur la légitime influence des chevaliers et des e quires, transféra aux habitants, domiciliés dans les comtés et ayant une propriété non aliénée de la valeur de ÛO shellings de revenu annuel, le droit électoral qui appartenait autrefois à tous les habitants libres qui avaient payé lem hommage au skériff. Un auti-e statut de Henri VI, de 1429, mentionne, ch. xxvu, les corporations municipales {coininonat corporate) , et la première chaile d'incorporation d( commune (Jirst charler af incorporation) fut accordée pai ce roi, eu 143U, au King-ston-upon-HalI.
Sous le règne d'Edouard IV qui , dès son avènement aii trûne, en 1461, avait substitué à l'ancienne formule : ac. cordé par le roi et les seigneurs aux prières et sollicitatiorts des communes, celle-ci : accordé par le 7-oi et les seigneur.
avec te consentement des commîmes , l'incoi'poration tacite des communes par le seul fait du payemeDl de la rente , moyennant laquelle les bourgeois avaient obtenu leurs privilèges, fut reconnue en principe : de nombreuses chartes d'incorporation furent laites d'après ce système. Les villes et les ghildes furent accusées d'abuser de leurs privilèges au détriment des droits du roi et de ceux du peuple. C'est ainsi que la corporation des tailleurs d'Exeter fut dissoute par un statut mentionné Baparliament-roUs, à cause, y estt-ildit, des dispositions sauvages de ses nombreux membres à mépriser l'autorité du maire et à pousser à la subversion de la cité. L'antagonisme des corps municipaux et des ghildes continua sous ce règne et sous les règnes suivants , et contribua , avec les dissensions intestines causées par la compétition des maisons d'Yorck et de Lancastre, à accroître l'autorité royale, qui profita de la division des classes moyennes , comme elle avait profité de celles de la haute ai'istocratie. Le double progiès des libertés municipales et politiques se trouva ainsi brusquement arrêté. Les communes ne furent pas matériellement anéanties , mais elles tombèrent, par l'abus du droit d'incoi-poration, dans la dépendance de la couronne, à tel point qu'un règlement d'Henri VIU ordonna que les corporations ne feraient plus désormais aucun règlement particulier sans le consentement des trois principaux officiers de l'État , défendit aux villes municipales d'imposer des droits de péage à leurs portes et abolit ceu.\ qu'avaient établis les villes de GIocester et de "Worcester (1).
La chambre des communes continua â voter l'impût ,
(1) IIUME, HUloi'i: de l'Anylelcire, m lunj vj tioury, and, muniàpul coi'poralio wtTiiBli, t. Il, p. 1091 à 11^5,
■son de Tiiilur, ch. IV. Eis- , hij Hfiii'j Alwiirtk MEKfc-
mais ce droit même, le seul qu'elle défendit encore, était ] éludé par la pratique des bfyiéoelences, dona volontau'ea en I appareBoe, Ibroés en réalité, qui piii-ent beaucoup d'exten-. sîon sous le règne d'Edouard IV, De ih77 à 1Û82, le par- | leraent fut suspendu, ce qui a,vait été sans exemple depuisJ 3327. (>,tte décadence simultanée des grandes forces so- ( ciales dont l'entente avait imprimé une impulsion si vigoureuse ail gouve4Tiei»em repréaentalii, lut hâtée par lea dis- | sens ion s religieuses dontle germe remontaitau quatorzième- 1 siècle, et permit au chef de la maison des ïudors defcHid^iJ un gouvernement matériellement fort, après avou- définitivement sépai'é l'Angleterre de Rome et dépouillé le clergéj catholique de sa puissance et de ses richesses.
XIV. -^ Dans un ouvrage où l'esprit chi-étien se mêle k, J la philosophie socratique (1), un publiciste anglais catho-J lique, Thomas Morus, combattit sans succès ces tendances à la tyi'annie.
Lord chancelier d'Anglelei-re et ministre de Henri VIII, Thomas Morus exagère dans son utopie les droits de l'État, i et 66 laisse même entraîner sur cette pente dangereuse jus-^ J qu'à côtoyer le communisme. Mais il faut savoir gré amj disciple de Platon et au précm'sem- de l'Hôpital d'avoir contribué puissamment à raviver ,jpar sa théorie de publiciste, , J l'idéal spiritualiste du droit , en môme temps que , comme | homme d'État, il raflermissaitparses actes l'autorité royale ébranlée par le faible règne de Henri VI , et le principe 1 d'ordre compromis par les guerres civiles, par la décadence de l'aristocratie et par l'aflaiblissement des communes. Le , nom illustre de Thomas Morus doit Être inscrit pai-mi ceux . | des apôtres les plus influents de la liberté britannique. Ca-
(1} i)e 'ipfimo raiiub/iae slalu, deque nova iiisuki ulopia. ï*iH (1616).
tholique convmncu et fer\ent , il sut résister à l' entraînement de son siècle vers la révolution religieuse qui préparait à l'avenir de ai terribles épi'euves. Inébranlable dans aa foi, il fJîroBta sans pâlir le martyre que lui lit infliger, par un parlement trop docile, le prince qu'il avait loyalement servi, en disant : çk'î/ se défierait de Im-même s'il était seul contre tout le parlement, mais que s'il avait contre lui le grand conseil d'Angleterre, il avait pour lui tovte l'Eglise, ce grand conseil des chrétiens. Paroles admirables nou-aeulement comme témoignage de modestie d'une belle àrae, mais comme hommage rendu auj institutions libé- ■ales, dont le sang de l'illustre chancelier aurait d'autant plus fécondé le germe qu'elles se seraient inspirées, autant qu'il s'en état inspii-é lui-même, de l'esprit de justice et de charité qui cai'attérise le droit chrétien.
Jean Poynet, évèque de Winchester sous Edouard VI, Buchanan, Knoi et autres publicistes protestants, au heu de continuer la réaction libérale commencée par Tho- Morus, pi-élud(*rent, dès le milieu du XTi° siècle, aux théories révolutionnaires. « Rois, princes et gouverneurs, dit Jean Poynet (1) , lienuent leur autorité du peuple, amsi que le déclarent toutes le* lois, usages et constitutions. Car dans certains endroits et pays ils ont plus d'autorité, dans •d'autres moins, et dans quelques autres, le peuple n'a donné cette même autorité k personne, mais l'a conservée et l'exerce tui-môaae. Or, y a-t-il un homme assez peu raisonnable poui" prétendre que ceux qui ont délégué certaines fonctions comme un dépôt, ne peuvent pas, lorsqu'il existe de justes motifs, par exemple en cas d'abus, retirer ce qu'ils ont donné? Il est reconnu par toutes les lois qu'on peut, lorequ'on le veut, révoquer une procuration: ;i
(1 ) Petit Traité du pouvoir politique, par Jean Potnet (1558).
— lupins forte raison, lorstju'on trouve que le fondé de pouvoir en fait un mauvais usage, n
Ces théories se dessinent encore plus nettemeut dans le livre de Buchanan, compatriote et disciple de l'évêque de Winchester. « Existe-t-il, dit ce puhliciste (1) , un pacte synallagraatique entre le roi et le peuple? — il le paraît, — Celui qui le premier viole ce pacte et agit contrairement à ses propres engagements ne rompt-il pas le contrat î — sans doute. — Si donc le lien qui attachait le roi au peuple est rompu, le roi perd tous les droits qu'il tirait de ce contrat? — Il les perd, — Et l'autre partie contractante se trouve dégagée et aussi libre qu'elle l'était avant le contrat ? — Elle a les mêmes droits et la môme libertéqu'elle avait auparavant. — Mais si un roi fait des choseS' qui tendent k la dissolution de la société, pour la conservation de laquelle il a été institué, quel nom doit-on lui donner? — On l'appelle un tyran, — Or, non-seulement un tyran ne possède pas une juste autorité sur son peuple, maïs n'est-il pas aussi l'ennemi du peuple? — Cela est certain. — N'avons-nous pas un motif légitime de guerre contre un ennemi qui nous a causé un préjudice grave et que nous ne saunons supporter? — Nous l'avons incontestablement, — Quelle est la nature d'une guerre contre l'ennemi de tout le genre humain, c'est-à-dire contre urf tyran ? — C'est la plus juste des guerres, n
Knox, le réformateur religieux de l'Ecosse, défend (2), »x)mme Luther et Calvin, ie mini État des pouvoirs civils, et déclare ennemis de Dieu et des hommes ceux qui tenteraient de l'abolir. Mais ce pouvoir civil, ce n'est pas aux princes, c'est au peuple qu'il l'attribue. iiAupeuple appar-
(1) bn jiii-i: xjU'ii "J'K'I. ''icoh.s. — {1) ilidvi,': de lu IV-furihiUam, l, 11, oli, Xïrv; des magistrats dvil^.
tient même la souveraineté religieuse; le peuple est la Houi'ce de l'autorité ecclésiastique. Seul il désigne les mitiistres par l'éleclion. Ces élus de la société chrétienne doivent avant d'être admis au ministère évangélique, être examinés publiquement par les anciens et les ministres de la congrégation, n La double' souveraineté politique et religieuse, attribuéepar Knox au peuple, Marie Stuart voulut la combatti'e, et y perdit la couronne et la vie, Elisabeth, au contraire, mariée à, son peuple dont elle épousa les passions, fonda sur les nouvelles doctrines le puissant gouvernement auquel le dernier défenseur de la dynastie des Stuarts, Hobbes, opposa vainement l'absolutisme monarchique. En réunissant sur sa tète la couronne et la tiare, entoiu'ées du prestige populaire, Elisabeth aurait préparé à l'Angleterre un despotisme oriental, si tous les ressorts municipaux et parlementaires de la constitution britannique, violemment comprimés par la tyrannie des Tudors, n'avaient réagi un siècle plus tard contre les abus du pouvoir royal.
XV. — C'est smtout en France que le mouvement de centralisation des x^ et xvi'' siècles fit des pas rapides et décisifs. Philippe-Auguste, saint Louis, Charles V, Charles VU, Louis XI, avaient fondé l'miité française. François I"' et ses saccessem-s fondèrent la centralisation qui a affaibli, au gi'and détrimeut de la moralité publique , le principe de l'unité reUgieuse , et a compromis , en l'exagérant , celle del' unité politique.
Les deux grands faits du xvi° siècle, la réforme protestante et l'avènement des gouvernements absolus, olfrent en France un caractère commun sous quelques rapports avec celui des autres nations, mais marqué cependant d'une physionomie spéciale.
Les opinions nouvelles y lurent adoptées parmi les sa-
— lavants , les poètes et ifis courtisans et tolérées à leur origine par rrauçoiRl"'. t)lémentMai-ot,ie poète aimé du Roi et de sa sœur Marguerite, le_doux MéJanchton, le violent Théodore de Bèze, D'Aubigné, épris à la fois dw jHotfistantiâine et de la noblesse, Henri Estieuiie , savant heUéiiist* , qui baissait le clergé catholique , de la Planche, auteur de la cruelle légende du cai'dinal da Lorraine, une foule d'autres écrivains essayent de populariser la dticti'ine de la suprématie du gouvernement civil appuyé sur la réfoime religieuse. «Les gouvernements, disait Mélanchton, sont l'œuvre deDieu,(X)mmelearévolutitHiiîdes saisons, lecours du soleil , la fécondité de la terre : c'est lui qui a dit aux rois : vous êtes des dieux, vous régnez par mon autorité. »
Les poblicistes français catholiques du xvi" siècle n'adoptaient qu'avec eertaiiw tempéraments le protectorat des princes en matière religieuse, dont le principe était cependant consacié de temps immémorial, avec des nuances diverses, par les capitulaÎFes carlovingiens, par la pragmatique attribuée à saint Louis, par celle de Charles VU, pai- le concordat de '1M6 et par les ordonnances, édits et déclarations des rois de la troisième race.
On lit dans le songe du Vergier (1) : «le Roi dit au chevalier : l'élise doit premièrement user de sa puissance spirituelle, et au cas que la puissance spirituelle ne sulTit, . , elle doit awir recours au bras séculier, tant de droit divin que de droit humain ; et si le juge séculier , par sa malice ou par sa négligence, ne veut donner ayde à l'Église pour sa sentence exécuter, ce n'est pas merveille s'il est pour telle contumace excommunié, et si ne doit pas être absous, jusque étant qu'il ait dédommagée partie, et ainsi il est accoutumé et par cPte manière ordonné et établi ^mr monsei-
(I) DuriLLET, Libertés de PEylise gallici
, t. I, p. Ulx.
— gagneur SEÛnt Loys en une de ses lois et constitutions » : ar~ gttmento capitis quin idem in edicto 10 dist. «
u Et par ^cial en la France, dit Pasquier (1) , de toute ancienneté nous avons reconnu nos rois, sinon pour chefs de leur église, pour le moins comme faisant l'une des meilleures «t des plus saines parties d'icelle....; le coi'ps de l'Eglise est divisé «n deux dignités, en la sacerdotale et en la royale. » Capel (2) , Duhamel (3) , Guy Coquille (i) professent les mêmes maximes. Pierre Pithou recueillit sous le règne de Henri IV tout ce qui, dans ces documents législatifs, avait trait aux choses de la religion et en composa son fameux recueil des Uhertés, franchises et coustumes de i'éçlise gallicane, où l'on voit formellement consacré le prindpe de l'immixtion des princes daas les matières religieuses, tempéré par les libertés traditionnelles de l'Église (6).
C'est sous l'influence de ces doctrines que l'immense majorité des Français , quoique fortement prononcée mntre l'inquisition espagnole, refusa de s'associer à la réforme protestante. Partagée entre les deux cultes dont, après de longues guerres , le libre exercice fut garanti par l'Edit de Nantes, elle adopta, comme à titre de transaction, un terme moyen qui la conduisit en reLgion au gallicanisme, et en politique à une monai'chie neutre qui n'était, selon la remai-que de Chateaubriand, « nila monarchie absolue, ni la monarchie tempérée des États , qui paraissait être l'une et l'autre, mais où se manifestait cependant plus que dans aucun autre État de l'Europe, l'attachement au
(1) fiwftwfftes, t III, eh. Jnti — (2) JtfimtnVs ntr le Roi et l'Église gallicane, b V, p. ili- — (3) De la Police royale. — (û) Mémoires pour la Téformalion du l'eitai ecclésiastique, et Traité des tiberlcs de l'Église. — (5) Remeil cUs libertés de eÉglise gallicane, t. I, p. 519.
principe d'unité qui avait toujours été le fond de traditions 1 nationales. »
XVI. — La littérature fi-ançaisc du xvi" siècle re- ] flète le double mouvement des esprits, d'mi cûté vers leJ libre examen et le doute philosophique, de l'autre yersi l'unité sociale et la centralisation politique. Jusqu'alors Iftl génie français, si essentiellement littéraii'e, avait, soit d les poèmes religieux et chevaleresques, soit dans les drames qui reproduisaient les mystères chrétiens, soit d les satires, les pastorales et les contes des trouvera et'l des troubadours, channépar la diversité de ses formes (1),^ en même temps qu'il édifiait par l'unité de sa foi et papa son respect de l'ordre moral. Au moyen âge, clergie etj science étaient synonymes. La cour de François I" vUS éclore en dehors du clergé et des universités ime sorte d république des lettres où chacun entrait sans autre missîo que celle de son talent, et aspiriut non-seulement à se fairëi un nom, mais à exercer une influence réelle sur les idées, sur les mœws publiques et même sur l'administration et la politique générale, à laquelle elle ne prenait cependant que fort peu de part. L'accueil fait aux littérateurs grecs chassés de Conatantinople et la découverte de l'imprimerie, hâtèrent le mouvement intellectuel que protégeaient -j en Italie Médicis et les papes Nicolas V et Léon X, et eif^ France le roi François I". L'importance des gens de lettr s'accrut par les divisions du clergé, qui n'était plus, comni au moyen âge, dépositaire exclusif de la science. Les laï-^ ques s'immiscèrent dans le problème des rapports entr relise et l'État. Les classes qui dirigeaient autrefois le^ affaii'es publiques, la noblesse, les universités, les parle-
(1) Saibt-Maih; UiniiiDia, ilislurrc de la L'Uvrahiri: fia
meiit3, les communes, es Étals particuliers et généraux, virent leur influence compromise par la désuétude des libertés politiques. Cette influence passa à des hommes à qui il était permis de disserter tour à touràleur aise, malgré une censure plus nominale que réelle, sur l'origine des sociétés et des gouvernements et sur les conditions du pouvoir, tandis que la noblesse voyait décliner ses droits politiques, et que les rois tendaient à supprimer les franchises qui tempéraient leur puissance. Les gens de lettres, utibsant au profit des libertés littéraires ce que les corps constitués avaient perdu de libertés ci\iles et politiques, voyaient grandir chaque jour leur ascendant sur l'opinion publique; et, dès l'année 1587, l'un d'eiix, Christophe de Savigny, classait les productions de l'entendement humain et dénombrait les familles littéraires qui se partageaient l'étude des quinze branches de la science humaine{1). Les principaux écrivains du xvi" siècle sont sceptiques par l'idée et classiques par la forme. Amyot, Montaigne, Maiherbe, formèrent la langue française, encore adolescente, d'après le modèle des langues grecque et latine, et Rabelais put s'écrier, en publiant ses satires cyniques, mais étincelantes d'esprit et pleines de science : « Maintenant toutes disciplines sont restituées, les langues instaurées : grecque, sans laquelle c'est honte que personne se dise sçavant, hébraïque, chaldaïque, latine.... Tout le monde est plein de gens sçavauts, de précepteurs très-doctes, de librairies très-amples, et m'est advia que ni au temps de Platon, ni de Cicéron, ni de Papinien, n'estoit telle commodité d'étude qu'on y veoid maintenant. Et ne se faudra plus dorénavant trouver en place, n'en compaignie, qui
(1) L'Encyclopédie ou la suite et lioiit/ii dns iirti et des sciences Paris, lâEtfi.
ne sera bien expoli en l'office de Minerve. Je veoia les bt4gants, lea bourreaux, les adventuriers, les palefreniers de maintenant, plus doctes que les docteurs et prescheurs de mon temps..., n
XVII. — Le xvi" siècle n'est cependant pas le grand siècle littéraire de la France. Les découvertes scientîliques de cette époque ne lui sont pas dues. « Les Français, dit Voltaire (1), n'eurent part ni aux grandes décoi*vertes, [ni aux inventions admirables des autres nations : l'imprimerie, la poudre, les glaces, les télescopes, les compas de proportion, la machine pneumatique, le Trai système de l'univers, ne leur appartiennent point; îla Msaient des tom-nois pendant que les Portugais et les Espa^ gnols conquéraient de nouveaux mondes à l'Orient et à l'Occident du monde connu. Charles-Quint prodiguait déjà en Europe les trésors du iWexique avant que quelques sujets de François 1" eussent découvert la contrée inculte du Canada; mais par le peu même (pie firent les FrançMS dans le commencement du xvi" siècle, on voit de quoi ils sont capables quand ils sont conduits, n
A cette époque, la science du di'oit, enseignée depuis trois cents ans dans les écoles de Bologne, de.Padoue et de Florence, prit en France plus de précision et de vigueur' par les efforts combinés des jurisconsultes, émules des jurisconsultes italiens et des parlements, dont les magistrats légistes, perfectionnant la jurisprudence recueillie dans les Olim, cherchaient dans les vastes monuments du droit romain les moyens de rendre à la royauté des services analogues à ceux que les magisti'ats ultramoutains l'endaïent aux empereurs allemands en Italie. Le xvi" siècle est] celui de Dumoulin, l'oracle du droit féodal et le propi
(1) liilTuduction il t'Imloire du siècle de Louis XIV,
inftitigable des principes du fi-anc-alleu : de Budée, savant archéologue qu'Érasme appelait le prodige de la France ; de PieiTC Ayrault, l'auteur de l' Ofdre jjtdiciaire et d'un livre trop peu connu sur la puissance paternelle; de l'historien de Thou, qui n'a jamais mis qu'au service de la vérité et de la justice son esprit pénétrant et son profond savoir. C'est le sièclejde tlujas, le collecteur et le commentateur quasi-séculaire des lois romaines ; de Loisel, le savant auteur des Institutions couiumières et du Dialor/ue des avocats , ce tableau vivant de l'esprit studieux et libéral du barreau ; de Guy Coquille, illustre à la fois comme député aux États généraux, comme publiciste et jurisconsulte, et comme historien de sa patrie, du Nivernais ; de Pierre l'ithou, le défenseur des libertés de l'Église gallicane et l'un des auteurs de la satire ^(?Mi));oe'e: du greffier Du Tillet, cet exiilorateur officiel des vieux chartriers et des archives provinciales; de l'impartial et érudit Claude Fauchet. C'est le siècle du cardinal du Perron, d'abord calviniste sincère, puis catholique fervent ; d'Ai'nault d'Ossat, que l'historien de Thou nous représente chevauchant à côté de l'évèque deFoix, ambassadeur à Rome, dont il était le secrétaire, et lui expliquant, tout en faisaut route, le traité d&s lois de Platon et les paratitles Ele -Cujas. C'est le siècle des grands magistrats: d'Achille du Harlai, beau-frére du président de Thou ; d'Anne du Bourg; de Guillaume du Var; de Bvisson; de l'Hôpital, ce chef vénéré de la justice qu'il avait à cteur de réformer, ce puissant continuateur de l'œuvre de l'unité nationale.
En lisant les écrits de ces savants hommes de bien, dont quelques-uns se sont dévoués jusqu'au martyre à la cause du bien public , on est surtout frappé de leur tendance commune vers l'unité politique. La nation française n'avait presque pas encore de lois générales, et c'est à peine aï les
coutumea de ses diverses provinces avaient été recueillies^, Les pays de droit écrit obéissaient à la loi romaine, modifiée en beaucouj) de lieux par des usages locaux variés, et par les lois barbai'es des Bourguignons et des Vislgoths.. Les lois saliqne et ri])uaire régnîùent dans les provinces du Nord, où chaque ville avait aussi ses coutumes pai'ticu- -lières. tie droit primitif s'était compliqué des Capitiilah'es de Cbarlemagne et de ses successeurs. La troisième raca avait amené le règiie des lois léodales, écrites dans les aa-. sises de Jéiusalem et dans les établissements de saint Louis. La découverte des Pamlecles à Amalfi avait iiiti'oduit en France les lois de l'empire romain, et l'affi'anchissement des communes avait été le signal de milliers de chartes de seigneurs ecclésiastiques et laïques. Ces législations si diverses avaient la simplicité des lois des sociétés naissantes ; chaque corps, chaque commune se gouveniait en quelque sorte eu famille, et, en l'absence ou à peu pi-éa d'ordonnances générales, la discipline ecclésiastique, féo-, daJe et municipale, [wurvoyait aux besoins limités d'une civilisation dans l'enfance, par des moyens souvent violents comme les mœurs de l'époque, et dans une forme de procédure qui tranchait plutôt qu'elle ne déliait le nœud goi"-^ dien des questions.
XVllI. — Les progiès de la civilisation ayant multî|ilié les intérêts et les rapports des citoyens entre eux, il s'opéra dans l'ordre social un changement qu'exigeaient d'ailleui-s tes progrès de la c-orraption des mœurs. « 11 y avait autrefois, dit un ancien jurisconsulte (1), peu de juges en France et peu d'édits et d'ordonnances, tant le peuple estait bon, humain, paisible et s'entr'aimait. Mais depuis... il a fallu multiplier les lois et les magistrats, à mesure que la
(1) Bdgdion, Remarques, t. I", p. 568, du Recueil dti ÉdiLi et Ordmiiinres Tmjnux de Néron , i'dition ds 1730.
malice s'augmentait par l'impunité, et qu'à l'occaaion dea guerres on a eu besoin d'argent. Aussi la promulgation de tant de lois a été propre au temps et non aux hommes. Quand le peuple estait bon, craignant Dieu et amateur de son prochain, i! ne fallait que les lois que la nature avait comme entées au cœur d'un chacun. »
Des établissements de saint Louis et des ordonnances, édits et déclarations de ses successeurs (1), appliqués par les juges royaux et par la haute magistrature, dépositaire des lois générales qu'elle enregistrait, se forma le corps de droit civil, qu'on peut appeler le droit commun, puisqu'il obligeait, nonobstant tous les usages particuliers, la généralité des citoyens de la France. Devant les progrès de ce di-oit commun et des juridictions royales, l'importance des lois pai'ticulières et des juridictions spéciales s'effaça peu à peu, et tout concourut à faire progresser en même temps ives de la couronne et celles du tiers-état, *]ui prit place dans les parlements et dans les charges des villes, que la noblesse dédaignait (2) et que les plébéiens
(1) Les ordonnances étaient rendues sur la remontrance des États: les édits étaient publiés par tes rois, yroprio molu, les déclarations expliquaient les ordonnances et !es édits. — (v) ■ Il faut que j'écrive, en passant, une ubose que j'ai toujours dite et qua je dirai toujours tant que je vivrai, que la noblesse s'est fait grand tort et dommage de dédaigner ainsi les charges des villes; car, refusant ces charges ou les laissant prendre par les geus des villes, ils s'emparent de l'autorité; et quand nous arrivons, i7 faul ks boimcter et leur faire la cour,,,, c'a été mauvais avis k ceux qui eu sont pre^uiërement cause. l'Iût k Dieu que, comme en Ivspagne, nous eussions toujours logé dans les llles, nous hommes de guerre; nous en serions plus riches; et cependant il faut que nous passions par leurs mains et que, pour la moindre chose, nous allions avec beaucoup de peine trotter par les villes. » {Méiiiaim ((kBlaise le MOKtttic, t VII).
étaient, au contraire, fiers d'occuper sous l'autorité du Roi.
On sentait alors, après tant d'années de troubles, la nécessité d'opposer une digue au désordre matériel et à l'anarchie intellectuelle que fomentaient les guerres civiles ej religieuses. Or cette digue c'était le Rui, soutenu luimême par les barrières qu'opposait à ses abus de pouvoir, le peuple librement organisé dans ses comices et dans ses centres de ti-avail, et aspirant au libre développement de la vie sociale des familles, des corporations, des cités, des. universités, des provinces, de tous les organes légitimes da la constitution nationale.
SIX. — Dès la fin du xV siècle, etau sein môme des]État8 de 148i, la double tendance des esprits vers la monarchie et la liberté s'était révélée dans les discom^s de quelques députés et dans les mémoires de Philippe de Conunines : M A ceux qui disaient que c'est crime de lèse-majesté, que de parier d'assembler les Estais et que c'est pom- diminuer l'autorité du Roy, " l'historien de Louis XI répondait qas ces paix)les « servent à ceux qui sont en autorité et crédit, sans en riena l'avoir mérité... et qui craignent les grandes assemblées, de peur qu'ils ne soyent connus, ou que leurs œuvres iie soyent blasmées. » Ennemi non suspect du pouvoir absolu des rois , Philippe de Commines disait : u L& bestialité des princes et leur ignorance est bien dangereuse et àci'aindre; car d'eux départ le mal et le bien de leur» seigneuries. Et donc, si un prince est fort et a grand nombre de gendarmes, par l'autorité desquels il a grands deniei's pour les payer, et que de celte folle et outrageose dépense, il ne veuille rien diminuer, et que louchant faire cette remontrance, si l'on n'y gagne riens, et on n'acquiert que son indignation, qui poun'a y mettre remède?... Et après que leurs peuples ont payé tailles , trop plus grands qu'ils ne dussent, encore ne donnent aucun ordre sur la
de TÎvjre de leurs gens d'aroxes, Lesifuels sans cesse sQQt dans le pays sans rien payer, fiisaut les axiire» maux et eicès inCais que chacim de nous sr.ait... Doûc jwuj- continuer notre propos, y a-t-il roy oi seigoeui' sur Ifrre qui ait pouvoir, outre son domaine, de mettre un denier sur ses subjects, sans octroy et consetUement 4e cauc. qui le doivent payer, sinon paj- tyrannie et violence?... Notre Roy est le seigneur du monde qui le naoins a cause d'user de ce mot : j'ai privilège de lever sur mes subjects ce qui me plaisl; car ni lui ni l'autre l'a; et ne lui fout nul bonuBur ceux qui ainsi le disent pom' le faire estimer plus grajad, mais le font haïr et craindre au-x voiâne qui pour riais ne voudroient Être sous sa seigneurie et mesmes aucuns dit royaume s'en passeraient bien qui m tiennait. u
Le jeune et ardeut ami de Montaigne, la Boëtie. iiexil k peu près le mùme langage, mais avec un geutùaiËnt plus républicain que monarchique dans ce discours sui' ]a,seroitude voloniaJye, qui semble, selon la belle expj'essifflj de M. VUlemain, un manuscrit antique trouvé dans les ruines de Kome sous la statue brisée du plus jeune des Gj:acquoB. Ce tribun de race patricienne, qui s'indignede l' oppression eldeTavilissement dupeuple, éclate en gënéreuxsealiment&, mais ne formule aucune idée pratique. « Certes, s'écriel-il, s'il n'y a rien de clair et a{)paiient en U natm'e, et en quoy il ne soil pas permis de faire l'avfiugic, c'est cela que nature, le ministre de Dieu et la gouvernante .de& hommes, Dous a tous faits de mesme forme, et, comme il semble, .à mesme moule, afin de nous entrecognoisti;e tous pour compaignons ou plus tôt fi-éres. Et si , làisaut les partages des présents qu'elle nous donnoit, elle a fait quelques avantagea de son bien, soit au corps ou à l'esprit, aux uns plus qu'aux autres, si n'a elle pourtant entendu nous mettre en ce monde comme dans un champ clos, et n'a pas envoyé ici-
— Babas ies plus forts et les plus advisés comme des brigands armés dans une forest, pour y gourmander les plus faibles. Mais plus tost faut-il croire que, faisant aux uns les parts plus grandes, et aux autres plus petites , elle vouloit faire place à la fraternelle affection à fin qu'elle eust où s'employer, ayans les uns puissance de donner ayde, et les autres besoing d'en recevoir. IMis doncques que ceste bonne mère nous a donné à tous toute la terre pour demeure, nous a tous logez aucunement en une mesme maison, nous a tous figurez en mesme paste, à fm que cbascun se peust mirer et quasi recognoitre l'un dans l'autre; si elle nous a à tous en commun donné ce grand présent de la voix et de la parole, pour nous accointer et frateniiser davantage, et faire par la commune et mutuelle déclaration de nos pensées une communion de nos volontez ; et si elle a laschÔ par tous moyens de seiTer et estreindre plus fort le nœud de nostre alliance et société ; si elle a monstre en toutes choses qu'elle ne vouloit tant nous faire tous unis, que tous uns; il ne faut pas faire double que nous ne soyons tous naturellement libres , puisque nous sommes tous compaignons ; et ne peut tomber en l'entendement de personne, que nature ait mis aucun en servitude, nous ayant tous mis en compaignie. »
Ainsi s'exprimait la Boette, ce républicain qui eût mieux aimé, dit Montaigne, être né à Venise qu'àSarlat, mais dont les aspirations étaient corrigées par la sagesse de son ami qui, moins rigoureux dans ses déductions et plus pratique dans ses idées, voulait conserver la monarchie réconciliée avec les idées de justice sans lesquelles il n'y de vraie liberté.
Il La justice, s'écriait Montaigne, indigné du fanatisme qu'il reprochait à tous les partis, la justice qui est en l'un dfs partis, elle n'y est que pour oraemeni et couvertui"e
elle y est bien alléguée, maia elle n'y est ni receue, ni logée, ni espousée ; elle y est comme en la bouche de l'advocat, non comme dans le cœur et aftection de la partie. Dieu doibt son secom'a extraordinaire à la foi et à la religion , uon pas aux passions; les hommes y sont conducteurs et s'y servent de la religion; ce debvrmt être tout le contr^re. »
L'austère Lanoue, surnommé le bras de fer, pensait comme le sceptique Montaigne, que les vraies colonnes de l'État sont la justice, la force et la tempérance, avec la piété pour base et pour fondement ; miûs Montaigne et Lanoue ne précisaient pas mieux tpie la Boëtie les formules les plus propres à faire triompher la justice sur les abus de la force commis dans le moyen âge.
XX. — Deux puhlicistes de la même époque, auxquels, au dernier surtout, n'a peut-être pas été rendue toute la Justice qu'ils méritent (1), François Hotman et Jean Bodin, sont entrés plus résolument dans la voie des réformes pratiques. Toutefois ce n'est pas sur leur siècle que s'est exercée leur influence. Nous jetterons plus tard un coup d'oeil rapide sur 1^ œuvres des hommes d'État de cette époque troublée et féconde, notamment du plus illustre d'entre eux, du chancelier de L'Hrtpital. Bornons-nous ici à l'analyse de deux théories réservées peut-être à éclairer notre avenir municipal et parlementaire.
François Hotman n'est pas moins prononcé que Thomas
(1) «Bodjn, dit M. GÉruEPz {LUtérahire framaise, p. 219), après avoir décrit les différentes formes de gouvernement, se prononce pour la monarcliie, sans autre tempérament que le vote Aes impôts. S'il croit i l'influence des climats, il croit bien davantage à celle des astres. Il commente ou combat Arislote imparfaitement compris, et il n'est, dans le vrai sens des mots, ni un penseur, ni un écrivain. )i Cejugement est bien sévère.
Moro3 contre les doctrines machiavéliques, m^ il pre pour les combattre un point d'appui différent.
Ce que le savant auteur de Franco-GfitHa cherche surtout dans les tradititma du vieux droit public de la France, c'est l'autorité des Élats^ c'est la puissance des grands appuyée 3ur le principe électif. A ses yeux, le meilleur goavernement est celui qui associe et tempère le triple élément royal, aristocratique et populaire. « L'autorité royale, dit-il, et Tautorité populaire sont naturellement ennemies; il faut entre les deux un intermédiaire, et (pie cet intermédiaire participe de la nature de l'un et de l'autre ; telle est l'aristocratie. Par l'éclat, par l'antiquité de la race, elle se rapproche du sang royal; par la clientèle qu'elle exerce, comme par la sujétion à laquelle elle est soumise, elle ne s'éloigne pas trop du peuple. » C'est l'idéal de l'Esprit des lois, et de la constitution britannique , mais avec une prédilection marquée pour les seigneurs. Le savant publiciste semble même animé d'une haine contre l'autorité royale, qu'il subordonneàcelledesÉtats, et contre l'autorité bourgeoise des parlements, ces sénats, dit-îl, revêtus de lapouf pre el peuplés de furisies, de praticiens et ctavocassiers qui font du trafic des charges un commerce aussi vil que celui des bouchers (1) .
Mais ce serait mal juger la pensée politique d'Hotman que d'y voir, même en germe, le fédéralisme républicain. C'est la monarchie représentative ramenée à ses origines. C'est un ressouvenir des champs de mars et de mai, et des franchises locales. C'est la pyramide sociale au sommet de laquelle doit u-Ôner la royauté.
(1) Sicuti lanil bovem opiraura imopretio eraptuni post in macelto per partes veadilast, itu magistratus uno pretio comparatur, cujua adminiscratio siugulis postea juB postulaqtibus dividatiir. — Franco-Gallia. 21.
Hotman fut l'un des plus ardents déleuseurs duti'One de Henri IV; il écrivit le Droit du nwei/ contre les prétentions deV oncle l}!e cardinal de Bourbon) , et, dans aon esprit, l'ordre légitime de succession au trône ét*iit le fondement n^cesaire des libertés nationales.
XXJ. — Cestàpeu près la même pensée cpie Bodin développe dans ses Six livres de la répvhli^e, avec des formes plus sereines et un esprit pins phiJosopIiique. Hotman est le publiciste du parti protestant, Bodin celui du parti politique. Conseiller du duc d'Alençon, qui était le chef de ce parti, Bodin prit part aux affaires publiques, surtout dans les Etats de Bloîs , où il fit preuve de savoir , d'esprit et de tolérance. Mais ce n'est pas par les harangues du député dn Vermandois qu'il faut juger cet esprit émînent ; c'est par les grands travaux cpie la disgrâce royale lui permit heureusement de reprendre , et qui sont devenus l'un des précieux anneaux pai' lesquels les traditions da passé monarchique de la France se relient aux espérances Ubérales de son avenir.
Dévoué comme Platon, Cicéron, SEÛnt Augustin et Thomas Morus au culte de la justice, qu'il considère comme le fondement de tous les États , et adversaire des théories athées de Machiavel , qu'il accuse Savoir recherché dam tfms les coins de l'Italie des ruses tyranniques et de n'avoir Jamaisstmdé lerjuéde la science politique, Bodin emprunte à Aristote quelque chose de son vaste savoir et de son génie d'analyse , et ouvre les voies à Montesqoîeu, eu associant le droit public et privé h. la politique. II ne définit pas, comme Arislote, la république : Une société ^hommes assemblés pour bien et heureusement vivre; il la définit : Un droit gouvernement de- plusieurs ménages et de ce qui leur est commtm avec (a puissance souveraine. Aînâ le but de la société c'est le droit gouvernement; sa première assise
c'est la famille, son couronnement c'est la souveraineté une et indivisible exercée avec le concours consultatif des États , par un prince qui ne prête serment qu'à Dieu seul , duquel il tient le sceptre et la puissance, n mais qui ne peut jamais s'élever au-dessus de la justice et des lois de Dieu, Quant aux lois divines et naturelles, tous les princes de la terre y sont sujets , dit Bodin , et n'est dans leur puissance d'y contrevenir, s'ils ne veulent être coupables de lèse-majesté divine, faisant la guerre à Dieu, sous la grandeur duquel tous les monarques du monde doivent faire joug et bjùsser la tète en toute crainte et révérence..,.. ^ lajusliceestle fait de la loi, la loi l'œuvre du prince, le prince est l'image de Dieu ; il faut par même suite de raison que la loi du prince soit faite au modèle de la loi de Dieu. i> Le savant publiciste, quoique opposé à la théorie des gouvernements mixtes , n'exagère cependant pas le principe de l'unité, qu'il concilie au contraire avec deux autres éléments : Ja proportion et l'égalité, v Comme dans un festin, dit-il, un sage symposiarque entrelacera gentiment un folâtre entre deux sages , l'homme paisible entre
deux querelleurs et, en le faisant, non - seulement
il évitera l'envie des uns et la jalousie des autres, ainsi d'un si bel ordre résultera une douce et plaisante harmonie des uns avec les autres, et de tous ensemble. » De même, sans vouloir mélanger ce qu'il considère comme impossible , les trois éléments monarchique , aristocratique et populaire, Bodin cherche dans la justice le moyen à l'aide duquel on doit tempérer dans l'application le principe des gouvernements simples, et faire concourir au bien général, sans attenter au principe de la souveraineté royale, les prérogatives aristocratiques et les aspii'ations populaires, en rendant à la foi§j^oçjçç^e|a«x droits du mérite et à ceux de l'égalité. ,, ,;. ■^,„;, .." j,„ *>„ï.
l)e ce point de vue philosophique, Bodin envisage dans
la famille celle communauté nalurelle la vraie source
de toute république et membre principal d'icelle , et va jusqu'à identifier le bon gouvernement des familles et le bon gouvernement de l'État, sans faire cependant, comme d'autres publicistes , de la puissance paternelle, qu'il veut aussi absolue qu'elle l'était chez les Romains, le modèle parfait du gou\ernement de l'État.
Après avoir condamné l'esclavage, comme injuste en principe et comme funeste dans l'appiication , Bodin analyse les éléments de la cité et de l'État, et indique la différence Centre le sujet , le citoyen , l'étranger , la ville , cité et république, en s' aidant tour à tour des lois de la Grèce, de celles de Rome, républicaine et impériale, et de celles des divers États de l'Europfe occidentale au moyen âge, sur le droit de cité et de bourgeoisie.
La théorie du droit municipal de Bodin repose sur les bases scientifiques et philosophiques de tous les pays et de tous les temps.
Dans le chapitre viii du livre III, où il traite des corps et collèges, États et communautés, Bodin explore leurs origines qu'il trouve dans la «tige principale duquel étant sorties plusieurs branches, il fut nécessaire de bâtir maisons, puis hameaux et villages, et voisiner, en sorte qu'il semblât que ce ne fût qu'une famille, jusqu'à ce que la multitude ne se pouvant plus loger, ni vivre en même lieu, fut contrainte de s'écarter plus loin. » II montre les villagea a devenus bourgs et séparés de biens et de voisinage, sans lois, sans magistrats, sans principauté souveraine, entrant aisément en querelles et débats, qui fut îe d'environner les bourgs de fossés, et puis de munùlles telles qu'on pouvait, et s'allier ensemble par sociétés, les uns pour défendre leurs maisons, biens et familles
de l'invasion dsa plus forts, les autres pour assaillir efei chasser ceux qui s'étaient accommodés pour pillei*, voler. el. brigander. »
11 rappelle les éiairies de la Grèce, les sodalitia des Romains, et partant de l'idée que tontes les lois divines et humaines ont pour but d'entretenir l'amour entre les hommes envers Dieu, il énumère les collèges et commcnautés établis pour distribuer la justice ou départir Ifs rhnrges, ou donner ordre aux provisions et marchandises, qu'il fatil apporter ou enlever ; mt pour les métiers néceS' saires à la République, ou pour l'irtslitution et discipline ï)t il les montre se donnant à eux-mêmes des règlements et statuts, et se réunissant en États pourvu qu'ils soient times, c'est-à-dire sons l'autorité du souverEun sans la permission duquel il n'y a point de collège.
K Le mot légitime, dit-il, emporte aussi la qualité des collèges, le lieu, le temps, la forme de s'assembler, etcel qo'on doit traiter en l'assemblée, et le mot de commurumté signifie qu'il n'y a point de collège, s'il n'y a rien de commun. Aussi n'est-il pas nécessaire que tout soit commun, il gufïït que l'assemblée soit commune à tous les collèges, qu'il y ait un syndic commun et quelque bourse commune. Les collèges peuvent être séparés de maisons et néanmoins avoir drmt de collège, comme les confréries des métiers que la loi appelle collerfia. Quant au nombre des cdléges, il ne peut chaloir quel y soit, pourvu qu'il n'y en ait pas moins de trois, (^elui qui est élu du collège ou du prince pour commander Jttons les collèges en particnlîer, a double qualité; l'une pour le regard de chacun, l'antre pour le regard du collège. Il s'appelle principal, évêque, abbé, prieur, président, ayant pouvoir et puissance de commander à chacun ; mais en corps et en collège, il n'est rien que le collègue, ores qu'il y ait lieu de préséance. C'est pour-
qUOT on naet ces qualités divisées, êvftqtie, chanoine et chapitre, abbé, religieux et couvent, principal, boursiers et coUége. En quoi s'est abusé l'un des premiers juriscon- LenHea (Bartole), qui a dit que les philosophes appellent m collège les personnes d'un collège ; il n'y a poitit de philolaoplieqm l'ait dît, attendu que le collège est un nom de 1 drâït, et que tout le revenu et droit d'un collège peut réliâder en une personne, étant tous les autres collègues liBorts : et combien que tous les collègues fussent morts, 1« est-ce que le droit de coUége demeure, et les;biensdu ■collège ne peuvent être occupéa du fisc, ni des particuliers, ;Ed le collège n'est supprimé par ordre du souverain.... u
Bodin énunière ensuite les privilèges des corpffl-ations [*et les règles de leur hiérarchie. Le premier des cOTps, à ses yeux, c'est la magistrature, qu'il dislingue des autres collèges, en ce que ceux-ci sont établis chacun pour le gouvernement de ce qui leur est commun, tandis que les collèges des juges et magistrats sont principalement érigés potir les autres sujets, et mCme pour régler les autres cotléges et les corriger s'ils méprennent contre les lois et statot9. n rappelle à ce sujet .les juridictions spéciales entre larchands et pour le Mt de la marchandise dont il loue yélablisscment en Italie et en France. Quant aux autres ïirporations, il pense qu'on doit leur laisser la liberté de rétablir et de se réglementer jusqu'au point où commence ibus , c'est-à-dire « poui'vu qu'il ne soit rien ordonné ixmtre les statuts du collège établi par le souverain, ou men par le fondateur du corps et collège autorisé par le "souverain, demeurant donc les ordonnances de la république et les statuts en leur entier, le collège peut faire ordonnance qui oblige la moindre partie en nom collectif, t tous les collègues en particulier, n De l'examen des corps, collèges et communautés, Bodin
s, CQia^_
passe à celui des états particuliers et généraux dont il demande, quoique défenseur de la souveraineté royale, que les vœux soient écoutés et qu'il considère comme investis du droit exclusif de voter l'impôt. Bodin se propose un double but dans les Six livres de sa république': il veut, d'un côté, défendre le principe d'autorité ébranlé par les guerres civiles, et montrer tVun aure côté, sous le double aspect de la théorie et de la pratique, l'idéal et les fonctions de l'État dans ses rapports avec la famille. les corps, collèges munautés et les formes de gouvernement.
(( Les États aristocratiques et justes royautés sont n tenus, dit-il, par la médiocrité de certains états, t et conununautés bien réglés ; et tout ainsi que l'État populaire reçoit, embrasse tous collèges, corps et communautés, comme nous avons dit que fit Solon, établissant l'État populaire des Athéniens ; aussi le tyran s'eflorce de les abclir du tout, sachant bien que l'union et l'amitié des sujets entre eux est sa ruine inévitable- Le bon roi Numa fut le premier qui érigea les collèges et confréries de métiers. Tarquju l'OrgueiUeux fut le premier qui les ôta et qui empêcha les États du peuple de s'assembler, et s'efforça même de supprimer le corps du Sénat, par la mort des sénateurs, sans vouloir pourvoir de nouveaux sénateurs
Toujours les tyrans ont eu en haine les États, corps et communautés des peuples. Mais la juste royauté n'a point de fondement plus assuré que les Étals du peuple , corps et collèges; car s'il est besoin de lever des deniers, assembler des forces , maintenir l'État contre les ennemis , cela ne se peut fmre que par les États du peuple et de chacune province, ville et communauté, n
Ces considérations conduisent l'auteur de In République à s'expliquer sur les États généraux et provinciaux dont £1 J se déclare le partisan. Défenseur de la souveraineté royale, 1
il veut que la nation soit consultée sur ses affaires et il ap- I prouverait qu'elle fût appelée à voter l'impôt.
H Aussi, dit-il, voit-on que ceux-là même qui veulent abolir les États des sujets n'ont d'autre recours en leur nécessité, sinon aux États et communautés , lesquels étant unis ensemble se fortifient par la tuition et défense de leurs jrinces , et mêmement aux États généraux de tous les sujets, quand le prince est présent. Là, on communique des BàfTaires touchant le corps universel de la République et des ■inembres d'icelle, là sont oui'es et entendues les justes |)lajntes et dotéanc«a des sujets , qui jamais autrement ne ^viennent aux oreilles des princes. Là sont découverts les larcins, concussions et voleries qu'on fait sous le nom des jrinces qui n'en savent rien. Mais il est incroyable combien les sujets sont aises de voir leur roi présider en leurs États, ximbien ils sont fiers d'être vus de lui , et s'il oit leurs S^laintes et reçoit leurs requêtes, ores que bien souvent ils en soient déboutés , si sont-ils bien glorieux d'avoir eu accès à leur prince, ce qui est mieux gardé en Espagne qu'en lieu du monde, où les États par ci-devant étaient tenus de leux ou trois ans l'un : et en Angleterre aussi parce que le )euple ne baille point de tailles, si les États ne sont assem- Fblés. Toutefois , il y en a qui se sont efforcés par tous moyens, de changer les États particuliers de Bretagne, Normandie, Bourgogne, Languedoc, Dauphioé, Provaice, ^-ea élections, disant que les États ne se font qu'à la foule du ^Reuple;mais ils méritent la réponse que fait Philippe de ^Hommynes à ceux qui disaieut que c'était un crime de lèseinajesté d'assembler les États. Je ne veux pas nier qu'il n'y ait de l'abus et des larcins qui ont été bien avérés par les L extraitsdesÉtatsdeBretagnel'anlôftô.Jesaisbien aussi que B pensions des États de Languedoc revenaient à plus de lrlng[-cinq raille francs, sans les frais des États, qui ne coii-
t ueu Hdeu:
^BKU]
■ blés
taient guère moins; mais on ne peut iiier rpie par ce moyen,- ■ le pays de Languedoc a' ait élu déchargé, soua le roi Henri, deceut mille livres tous les ans, et le pays de NormaudJe, de quatre cent mille qui furent égalées sur les autres gou» v^nements qui n'ont point d'États. Et néanmoins il est bien certain que les élections coûtent deux fois autant au roi et aux sujets que les £tats. Ei en matière d'impôts, plus il y a (Po/ficiers, plus Uy a dejjiUeries. Et jamiûg les plaintes des pays gouvernés par élections ne se sont vues , lues ni présentées, ou quoi que ce soit ; ou n'y a jamais d'égard comme étantparticuUères : ettout ainsi que plusieurs coups d'artillerie l'un aprfts l'autre n'ont pas si grand eSet pour aiiattre un fort que si tous ensemble sont délâchés, ausû les requêtes particulières s'en vont le plus souvent en filmée. Mais quand les collèges, les communautés, les Ëtata d'un pays, d'un peuple, d'un royaume, font leurs plaintes au roi, il lui est mal^ùsé de les refuser.
H Combien qu'il y a mille autres utilités des États en chacun pays , c'est à savoir le bien concernant la. communauté de tout le pays, s'il est question de faire levée d'hommes ou d'argent contre les ennemis, ou bien de bâtir des forteresses, unir les chemins, refaire les ponta, nettoya les pays de voleurs et faire tète aux plus grands. Tout cela s'est mieux fait par ci-devautaupaysdeLanguedocparlea l'^tats qu'en autre province de ce royaume. Ils ont donné douze cents livres par chacun an, pour l'institution de la jeunesse de tout le pays, en la ville de Nîmes outi-eles autres collèges particuliers ; ils ont bâti de belles forteresses de royaume ; ils ont fait exécuter Buzac , le plus noble voleur qui a été de notre mémoire, duquel ni juge , ni magistrat, ni le parlement même de Toulouse n'avaient pu avoir la raison , car il faisait ses voleries par forme de justice. D9 ont aussi ordonné douée cents livres d'état pour un prévôt
_ (i3 — lUX , et outre cela vingt-cuiq livres pour cii3ir~ cui) procès qu'il rapportera des exécutions par lui f'aitea. J'm bien voulu oatter en passant ces particularités , pour ûùre eotendi'e le grand bleu qui réussit des États qui sont encoi'e mieux réglés es républiques des Suisses et de l'em- 'pire d'Allemagne qu'eu autres républiques de l'Europe. Car, outre les États de chaque ville et canton, ils ont leurs généraux, les dix circuits de l'Empire ont leurs États séparés , auxquels se rapportent les États particuliers des vUles impériales et contrées ; et les États des circuits se rapportent aux États de l'Empire, qui serait de longtemps Tuiné sans cette police. »
XSil. — Bodin et Machiavel sont en quelque sorte les deux teimes entre lesquels oscillent, au xvi' siècle, les tendances politiques et administratives de la France. D'où cûté, l'organisme social animé par l'esprit de laraille, de corps, de cité, de religion, de patrie; del'auli'e, un mécanisme purement artificiel mis en mouvement par les volontés capricieuses de l'homme. D'un côté, le droit, la justice, la liberté ordonnée; de l'autre, la raison d'État, les crimes d'État, les coups d'État ; d'un côté, la monarchie repi-ésenlative appuyée sur la double base de l'autorité et de la liberté; del'aulre.le despotisme ou du prince ou de la multitude. Bodin fait pressentir Fénelon et Montesquieu; Machiavel est le précurseur de Hobbes et de J.-J. Rous-
Dès le m" siècle donc, la lutte est engagée entre les deux principes de la liberté ordonnée et du despotisme soit autocratique, soit démocratique. Eûorçons-nous de suivre dans l'histoire de notre pays les péripéties de cette lutte. Abstenons-nous d'appréciations personnelles anticipées, de préjugés, de partis-pris. N'alléguons rien sans le prouver par des témoignages dignes de foi ; laissons aux
faits toute leur éloquence, aux principes toute leur
Tâchons d'éclairer les lois par l'histoire et l'histoire par les lois et, fidèle à la méthode de Hugo, d'Éichorn et de' Montesquieu, mêlons à l'expoâtion des doctrines et des textes législatifs le récit des faits historiques, afm quîB chacun puisse les rapprocher et en conclure quelle a été* dans les trois siècles qui sont l'objet de notre étude, l'influence réciproque des institutions sur las mteurs, des mœurs sur les institutions, et l'influence commune de institutions et des mœurs sur les événements politiques.
Le droit municipal, dans la plus large acception du mot, ne doit pas être circonscrit dans le cercle de l'adimnistration des communes et des provinces. Ce droit qui, selon la définition de la loi romaine (1), est celui de participer à la gestion de la chose publique, a, dans les sociétés chrétiennes, encore plus d'étendue que dans celle» de l'antiquité. 11 ne s'entend pas seulement des intérêts matériels, il a une portée plus haute et embrasse tes intérêts intellectuels et moraux, c'est-à-dire les rapports de l'Église et du pouvoir temporel, les lois du culte, de l'enseignement, de la charité publique, etc. Les intérêts locaux ne sont pas seuls de son domaine, il s'étend aussi aux intérêts généraux, aux droits de la nation et de assemblées politiques, dans leurs rapporta avec l'État ei. le gouvernement du pays.
h' État c'est moi, disait Louis XIV, ce qui veut dire que dans un gouvernement absolu, la nation, l'Éta.t, le gouvernement, tout est concentrè dans la personne du monarque. Ce système d'union et de confusion des pouvoir» est inadmissible dans un gouvernement libre. L'individu,.
(1) Municeps muneris partlceps.
I &miUe, les sociétés civile, religieuse et politique ont lacuDe une existence propre, des droits et des devoire irliculiers qu'il est facile de concevoir, de déiinir et ^analyser, Xes droits et les devoirs de VÉlat qui ne représente qu'une idée abstraite et par conséquent vague et ncertaine, peuvent êti-e définis cependant : les droits et i devoirs sociaux par rapport à ceux des individus. Le ^owtiemfiJnmï est la puissance publique chargée de faire ïspecter ces droits et ces devoirs respectifs. Société, Étal, jouvememenC, tels sont les trois termes au regard desquels doivent être envisagées et résolues , toutes les questions B droit privé et public, administratif et économique, conititotionnel et politique.
^^ ' C'est de ce point de vue large et complexe , tel que l'in- %tfae l'expression : flroz; municipal, que je me propose ïexaniiner aussi rapidement que possible :
1' Les progrès du pouvoir monarchique fortifié par les fègnes de Charles VII et de Louis XI , et la décadence à >dne sensible, sous Charles VIII et Louis XII, des Ordres t des États particuliers et généraux ;
2° L'administration brillante , mais tendant au pouvoir âïsûlu, de François I" , et l'ère de la royauté de cour des [uatre derniers Valois ;
3° Le règne pacificateur et patriotique, et les sages réformes administratives de Henri IV ;
h" Les coups mortels portés à la féodalité et rétablissement de la centralisation politique par le cardinal de Richelieu;
5° La monarchie administrative de Louis XIV dans sa rloire et dans sa décadence ;
6' Le pouvoir absolu et presque arbitraire de Louis XV,
X)mbattant d'abord, avec le secours des philosophes et des ficoDOinistes, les anciens ordres de l'État et 1,i constitution
nationale , et tournant ensuite contre ses dangereux auxiliaires un pouvoir épuisé par ses propres excès ;
T Les tentatives impuissantes de réforme et les progrès de plus en plus menaçants de la révolution sous le règne de Louis XVL
Parvenus au terme marqué par la Providence des évolutions administratives et économiques des trois derniers siècles, nous jetterons sur l'état social de la France , à la veille de la révolution de 1789, un coup d*œil rétrospectif; nous interrogerons les doctrinesqui étaient en lutte à cette époque , et nous réserverons à T histoire des douze gouvernements qui se sont succédé en France depuis 1789 et de ceux que l'avenir lui réserve, la solution du grand problème qui est encore en suspens.
DROIT MUNICIPAL DANS LA MONARCHIE des trots Ordres, sous CHARLES ¥111 ET L00I3 XII.
1". Charles VIII, roi. — Anne de Beaujeu, régente. — Ses premiers actes et sa brouillerie avec ie duc d'Orléans. — États généraux de làSli. — Dissentiments du conseil de régence avec Anne de Beaujen. — La guerre folle. — Contrat de mariage de Charles Vlll et d'Anne de Bretagne. — Déclaration du roi du 7 Juillet 1(!|92 et lettres -patent es du 27 novembre U95, relatives aux privilèges de la Bretagne. — Institution, des grands jours, remplacés plus tard par le parlement, — Guerre de Flandre. — PriTiléges de cette province. — Réformes judiciaii-es et administratives de Charles VIII. — Impôts arbitraires et exactions an sujet de la guerre de Naples. — Mesures administratives et judiciaires postérieures à cette guerre. — Caractère général du rëgue de Charles VIII.
2. Louis XII. — Point d'iîtats généraux. — Maintien des privilèges locaux. — Ordonnance de Blois, de lù98. — Ordonoancea spéciales qui suivirent l'ordonnance de Biols. — Parlements de Normandie et de Provence. — Grands jours de Bretagne et autres réformes judiciaires dans cette province. — Divers édits et règlements adminisiraiifs. — Abus universitaires. — Déclaration du roi, conflrmative des privilèges des étudiants. — Réforme de quelques monastères. — Diverses ordonnances de 1500 et ]501.
— États de Tours, de 1506. — Leur composition et leurs attributions. — Ordonnances générales de 1606 et i5lO, sur la révision et l'approbation des coutumes du royaume. — Ordonnances spéciales sur ces diverses coutumes. — Règlement des rapporta entre l'Église et l'État. — Intrigues ilaliennes. — Concile national de Tours. — Protestation du clergé de Bretagne.
— Adhésion du conseil d'État. — Guerre et troubles en Italie.
— Conciles de Pise et de L'atran. — Caractère général du règne de Louis Ml.
s 1". Charles Vlll.
I. Le règne de Charles VIII, commencé en 1Û83 et ter^ miné en H97, porte l' empreinte indécise d'une époque dffl transition. Le moyen âge finit , les institutions moderna commencent. Le règne des ordonnances succède à celw des chartes. La monarchie des trois Ordi'es tend vers 1 centralisation du pouvoir entre les mains du roi.
Agé de treize ans au moment de la mort du roi sop père J Charles VIII était majeur,$uivant l'ordonnance deCharlesV son trisaïeul. Mais le prudent Louis XI avait laissé ib Ann^ de France, sa fille, mariée au seigneur de Beaujeu, l'adm nisti'ation du royaume , jusqu'à ce que le jeune roi fût ( état de gouverner par lui-même.
Cette princesse, ^3ie/e»i»ie, dit Philippe de Cominesijl et déliée s'il en fut oncgues, et vraye image en tout du /«) ro/ /.«Mis son jO^™, confirma dans leurs fonctions I " ders de, la chambre des comptes et des parlements de Paris, de Toulouse et de Bordeaux ; noçima le duc d'Orléam lieutenant général pour Pai'is, l'Ile-de-France, la Cham-fl pagne, etc. . . et pourvut à la provision de la charge de coibm nétable (1).
II. Le duc d'Orléans ayant contesté, de concert avec Jean II , duc de Bourbon, le gouvernement à Anne de Beau-^^ jeu , le jugement de ce différend déféré par les princes an pai'lement fut, sm- l'observation du président La VaquM-ie, renvoyé aux États généraux qui furent convoqués h> la fin de l'année 1483, et dont la session dm-adepuis le 5 janvier lASft jusqu'au ik avril suivant.
Les procès-verbaux de cette assemblée , recueillis pw
(1) Andeniics lois fra.
: t. XI, p. 1 ù
Ilssselin, officiai de Rouen (1) , sont les plus remai-quables de l'ancienne monarchie. Ils occupent dans l'ordre des idées, >tDrame dans l'ordre des temps , une position intermédiaire ■*ntre les procès-verbaux de 1355 et ceux (Je 1789.
Les cahiers des Etats de liSi sont méthodiquement di- ■viséa en chapitres concernant : 1° l'état de l'Église; 2° l'é- !tat de la noblesse ; 3° le tiers-état ou les communes ; h° la justice ; 5° le fait de la marchandise. Cçs cahiers respirent Je patriotisme ', le dévouement à la royauté héréditah'e et aux libertés publiques, la soumission au Saint-Siège dans s choses de la religion, avec un sentiment d'indépendance quant ap temporel. Es se distinguent de ceux dé 1355 par l'expression plus vive de l'antagonisme social produit par ' là division des Ordi-es. On y voit une attitude plus ferme du Sers-état vis-à-vis de la royauté, du clergé et de la noblesse. L'ordonnance du 28 décembre 1355, comparée par Chateaubriand à la gi'ande charte anglaise, pose en principe l'in- Iralidité des délibérations des États, si elles ne sont du comtaun consentement des trois Ordres, u sans que la voix des Seux puisse conclure la tierce ni la lier, «l'établissement des' Benx impositions , sans acception de personnes , leur perception par les gens des États et autres garanties semblables appuyées sur le régime municipal et provincial, qui, s avoir été le boulevard de la France conti-e les Anglais, la garantit contre les émeutes de la capitale suscitées
r Etienne Marcel. États et monarque cherchent de con-
Mrt, dans la i-econstitution de l'ordre social du moyen âge, purgé de ses abus et appuyé surtout sur les libertés muniles, un triple remède aux immunités financières des aeux ordj'es privilégiés, et aux oppressions des gens do gurare et des ofliciers du Koi; niais4e principe des diatinc-
(I) An<
', t. SI, p. 13 S yfi.
^ :û — lions et des privilèges n'est pas mis en cause. Un si tard, les choses changent de face. On vote encore par C dres dans les élections des députés, mais dans 1( vote par iMes, ou par divisions territoriales.
Tout avait concouru , depuis le xjii' siècle , à activer les- 1 progrès du tiers-état : le déplacement des fortunes par les I croisades, l'organisation des corps d'arts et métiers pari saint Louis, l'affranchissement progressif du travail agricole I et industrie], les insurrections des communes contre la ty- F rannie des seigneurs ; les tendances de plus en plus mar-J quées vers l'ahnlition des privilèges dans l'Etat et dans lai famille , à l'aide du droit romain propagé par les légistss. f La royauté n'avait cessé de prêter main-forte à la bouF>J geoisie, et à lui donner, en échange de ses milices et d subsides, l'appui de ses justices royales, la lumière de ses'^ universités, l'accès aux fonctions publiques, l'entrée dana ses propres conseils ; mais il ne s'agissait pas seulement, à . la fin du tV siècle , des prérogatives de la bourgeo^ie, il J s'agissait de garantir tous les Ordres de VÉtat, toutes lesl ■ classes de la société contre l'arbitraire du gouvernement. La redoutable question de la souveraineté est posée d les États de 1^84 , par un député de la noblesse de Bour-^^ gogne, Philippe Pot, seignem- de La Roche.
a La royauté, dit-il , est un oflice non un héritage. ' C'est par le suffrage du peuple, maître des choses, que les j rois ont été créés {damini renim populi suffragio reges fuisse crealos). La république, c'est la chose liu.peuplaJ {nonne ireùro leffistis rempublicam rem populi esse?). 1^6; I peuple n'est pas telle classe ou tel ordre, mais la natiiKi'l tout entière. Les Etats généraux, dépositaires delà volonté j générale, représentent tout le monde, les princes a bieu que les auti'es sujets du royaume. Un fait ue prend J lorce de loi que par la sanction des États ; rien n'est saint J
ni solide sans leur aveu (1) . n Ce hai-di langage qui devait, trois siècles plus tard, reteutir avec tant de force dans la bouche da Mirabeau, n'avait pas encore d'écho dans la masse de lallation. Ce que demande le tiers-état, c'est la diminution des impôts et la réduction des troupes soldées, ta suppression de la taille comme taxe arbitraire, la reprise des portions aliénées du domaine royal, la mise eu vigueur des actes garantissant les libertés de l'Église gal- Ucaae, et la rédaction par écrit des coutumes.
Les États accueillent ces ■\ ceux en pailie et déclarent que, «pour subvenir aux grandes alFaires du seigneur Roi, et soudoyer ses gens d'ai-raes, ils lui octroyertt, pai- manière de don et octi-oy, et non auti-ement; et sans qu'on l'appelle dorénavant t-ailles, aîns don et octroy, teUe et semblable que du temps du feu roi Charles VU était levée et cueillie, et ce pour deux ans prochainement venant tant
seulement item, pour lui complaire, lui accordait
300,000 livras tournois pour une fois seulement et sans conséquence, de don et octroy pour son nouvel et joyeux avènement, etc., supplient et requièrent que le bon pMsir dadit seigneur soit de faire tenir et assembler lesdits États dedans deux ans prochainement venant, en lieu et temps qu'il lui plaira, et qu'à cette hem'e lesdits lieu et temps stàent nommés, assignés et déclarés f2). »
Masselin, officiai duchapltje de Kouen, ne fut ni moins hardi, ni moins énergique que Philippe Pot. » Le peuple B, dît-il, des droits à. une vraie propriété, puisqu'il est libre et non esclave, et que le gouvei-nemeilt monai'chique, <sdou les anciens philosophes, est le jilus doiLx de tous les gouvernements, celui qui se cont'ihe le mieux avec la h-
(*) Journal des États génârnux tenus à Touts e
lias et 160. — ('i)yiiU, r- â'Js, 43i ttTi-i.
USi, p. IM
berté. Un ab'us, quelque invétéré qu'il soit, ne peut prescrire 1 contre le droit natui'el. n L'orateur se plaignit des exactions À de la cour de Rome et de ses entreprises, au préjudice de J la pragmatique-sanction de Charles VU, contri; les libertés J ■de l'Église g^icane, les droits du Roi et les canons i Conciles de Constance et de Râle. Il demanda qu'avant l&l séparation des États, les réponses du Roi tant au cahierJ général qu'aux deux cahiers du conseil de régence et desl impôts, fussent formulées en termes officiels, revêtues delafl forme exécutoire et remises k chaque généi'alité avec mzm- J dément aux baillis et autres juges de s'y soumettre, comme J aux ordonnances et aux lois, et d'en procurer géiiéraleta ment l'exécution (1). Cette demande, soutenue par un« théologien que Masselin appelle plebis audax et ferveram zeialorfut indéfiniment ajournée, et aucune mesui'e ne fut i prise, de peur d'envenimer la querelle avec le Saint-Siège', et pour éviter de troubler la tranquillité publique.
l^s difficultés qui avaient surgi entre Anne de Beaujeu » et les princes furent aplanies au moyen de la nomination d'un conseil sans lequel le Roi ne pouvait conclm'e aucune j affaire importante. Ce conseil prfeidé,en l'absence du RoL par le duc d'Orléans et le connétable pourvut paisiblement jusqu'en l'année l^^?, à tous les services administratifij d'après les règles du droit public consacré par la traditioilJ Les privilèges des corps (2) , des communes et des proviD c&s (3) furent respectés. Les lettres d'octobre 1A86 portanfl
(1) Journal de Masselin, p. 651-657. — (2) Lettres de !4B3 a firmalives des privitéffes des barbieTi, Anctennes tuis françaises, t. Xï, p. 99;— Jd. des chirurgicTis, p. 111. — Édil d'août 1Û8Û concernant It j profession des apoikicaires à Paris, et les privilèges de corporation, J chef-d'œmre el apprentissage, p. 112. — Lettres-patentes de févrierm lûBù, confirmant les privilèges et anoblissements des natuires secrétaiTià \ du R'jt.p, 125.— [3) Ordonnance de 1Û83 ^w- les privilèges des kabîtcmtsi
Son définitive de la Pi'ovence à la couronne portent (1) : ^ous promettons, en bonne foy et. parolp. de Roi,., de ne aucunement nuire, préjudicier ni déroger aux privilèges. Ubertés, franchises, conventions, chapitres de paix, lois, coustumes, droits, statuts, polices et manière de vivre es dUs pays qui leur ont été octroyez et confirmez en général et particulier, soit à gens d'église, nobles, villes, cités, communes, et autres personnes quelconques, tant par les feus roys, règnes, comtes et comtesses d^iceux pays, ceux qmpar ci-devant ont été leurs lieutenants, goitoemrmfs ^grands sénéchaux, quepar nous.
III. Des dissentiments éclatèrent en 1/188, entre le conseil de régence et Anne de Beaujeu, qui, maîtresse de l'eaprit.du Roi et a' appuyant sur ce que les décisions des États n'étaient exécutoires qu'en vertu d'une ordonnance royale, .accusa le duc d'Orléans et les autres princes de porter atteinte à l'autorité royale, telle que son aïeul Charles VU et son père Louis XI l'avaient établie.
Le duc d'Orléans essaya v^nement d'entraîner les bourgeois de Paris, le Parlement (2), l'Université dans une révolte contre la cour, puis de former une nouvelle ligue avec le duc de Bourbon , le duc de Bretagne et deux princes éti'aûgers, Maximilien et Richard lU, La gunrre folle qu'il entreprit n'eut aucun succès. Son armée fut défaite en 1488 par le seigneur de la Ti-émouille. Un arrêt du Parlement de Pai-is du 23 mai lâS8 condamna le comte de Dunois comme criminel de lèse-majesté, et comme lel confisqua corps et biens enverale Roi. Un autre arrêt du 2Ù mars
rfu Languedoc, p. 106 ; — Id. dw 22 octobre Iù8ù sur les frnnAhes et [ibertés des nobks de Bretagne, p. 120.
(i) Anciennes lois françaùes, t. XI, ()■ 166. — (2) Voir -ses fitmontrances du i7 Janvier li8û.
condamna Philippe de Coniines à dix ans de relégatioi dont il fut gracié plus tard (1).
j Trois ans après, Chailes VIU épousa Anne de Bretagm malgré le double engagement contracté, par elle avec 1 niilien, archiduc d'Autriche, et par Charles VIII avec H guérite. fille de cet archiduc- Il fut convenu par le contr de mariage : 1° Que si la duchesse mourait avant le Roi Q sans enfants , la Bretagne demeurerait unie à la couroQiu
2° Que si Charles Vni mourait sans enfants, avant la djÉ chesse , il lui cédait tous les droits qu'il avait sur le duchéd Bretagne, à condition toutefois qu'elle n&pourrait S' rier qu'au Roi son successeur, ou au prochain héritier préj somptif de la coui'onne, en cas que le Roi fût déjà marié} J
3° Que la duchesse am'ait pendant sa vie la possessioi du duché (2).
Les privilèges et libertés des habitants de la Bretagne fis rent réservés dans un traité particulier que Charles VIII fi avec les Etats, et consacrés par une déclaration du Roi d 7 juillet 1S92 (S). Des lettres-patentes du 27 Dovembri 1496 créèrent des grands jours en Bretagne, lesquels da vaient se tenir chaqne année depuis le 1"' septembre jui que au 8 octobre suivant [h] . Le parlement ne fut institd définitivement que par un édit de Henri II, de mars 15^ confirmé en juin 1557 (5).
IV. — Une autre province, non moins jalouse que ij Bretagne de ses privilèges, en obtint la conlirnution api les avoir fait respecter par la force des armes. L'ai-chidi
(1) Atwkimes lois françaises, l XI, p. 176 et 177. — (2) j p. 206. —(3) D'AiiGENTRÉ, sur la Coiilume 'te Jiretiignef p. 27, 28; — Chopin de EIouan, llv. II, tit. xxvrj, toire de Bretagne, par LOBINBAO et Maohice, Preuves, — (S) An^ lois fra/ie.,t. XI, p. 278, — (5) Lobineau, Histoire de Bretagne, l iliSa; — Preuves de t' Histoire, par Maubick, IIl, 478,
ulien héritier présomptif de la couronne de l'erape- Ëreur Frédéric III, et de vastes Etals en Allemagoe et en fltalié, avait juré, dans i' espoir d'acquérir les Pays-Bas, de ■'De jamaÏR enfreiudre les privilèges des États, de ne jamais BjDtrodiiire dans les dix-sept provinces de soldats étrangers, 4e donner tous les emplois aux indigènes et de ne se con- Bridérer que comme régent au nom de sa femme ; il avait k«ependant, sous divers prétextes, introduit en Frise, en Bollande et en Brabant des mercenaires allemands , commandés par le duc 'de Saxe, et avait obtenu la soumission e ces pi'ovinces qui l'avaient reconnu comme régent ou \ainbour de son iiis Philippe. Les villes flamandes, jalouses de leurs franchises et mécontentes des demandes »ntinuelles d'argent que leur adressait Maximllien, refulÈrent de reconnaître son autorité. Gand et Bruges, ces ieux antiques raimicipes qui avaient été comme le bei-ceau Jâes libertés llamandes, se confédérèrent et assiégèrent }ftvec une armée nombreuse la ville de l'Écluse. En même temps, un parti en Hollande prit les armes, et c'est ainsi [ue s'engagea, dans les Pays-Bas, la guerre générale, à la B laquelle Masimilîen consentit à renvoyei- les soljats allemands et à faii-e justice aux réclamations des tats. Ces conditions ne furent point exactement observes.- Maximllien vint à Bruges et voulut placer l'adminisration entre les mains de ses créatures. Les bourgeois &atti'oupè«ent et s'emparèrent de sa personne. Les princes llemands parurent d'abord disposés à venger l'injm'e de e prince, élu depuis deux ans roi des Romains ou succesr à l'empire. Une armée, commandée par le duc Albert fe Saxe, pénétra en Belgique. Les bom'geois entrèrent en XJatiou avec Maximilieu, qui, après une captivité de if mois, recouvra sa liberté en promettant UJie amnistie. ^duc de Saxe n'en continua pas moins les hostilités; les
Français offrirent des secours aux Flamands, et lesi de Flandre achetèrent la paix et la conservation de leurs privilèges en consentant à payer 500,000 ducats. La guerre civile se ralluma en Hollande sous la régence tons jours orageuse de Maximilien; la Flandre y prit une ] active en foui'nissant des secours au parti des Cahillamh opposé à celui des Bameçons, dont Maximilien : déclaré le chef. Ce prince ayant échoué dans son projet d mariage avec Anne de Bretagne, et Charles VIU ayai épousé lui-même cette puissante priiicesse, il fut fatnle 1 la France de ruiner la puissance de Maximilien dans la provinces flamandes, Anne de Bretagne épousa Louis 5 en secondes noces. L'aînée des filles de cette reine épous»^ elle-même François 1°', et c'est à ce concours t constanceg que la France dut la double réunion à la. ] couronne de deux de ses plus beaux fleurons, la Flandre | et la Bretagne, et le maintien dans ces deux provinces { des privilèges dont le souvenir se reflète encore de noa 1 jours 'dans les fières et libi'es allui'es des Flamands et deâ il Bretons,
V. — La guenT. civile terminée, le Roi prit les rênes dit>l . gouvernement et parvint, par plusieurs ordonnances, let-'X très-patentes et déclarations, à des réformes dans Tordra] administratif et judiciaire (1), On remarque dans les iasr'l tructîons données par le Roi, le 16 septembre 1Û71 ( pour faire un concordat avec le Pape, une protestatkfl contre les concessions que Louis XI avait faites r Siège apostolique et un désaveu anticipé du concordat i 15] (î. De nouvelles réclamations s' étant élevées con(
(I) Déctnralion du 14 Juin 1Ù90 contre la piraterie: — Édit i 8 aoûl 1Û90 sur la fabrique des drap»; — Rèsirmvnt -k ta Cita' rtes Complet de UBI, etc. — (î) Ibid., p. 290.
l'exemption du clergé des impôts qu'avaient rendus né- , cessaîreales guerres de Flandi'e et de Bretagne, le Boi eut à y donner satisfaction, mais ni le clergé ni le Parlement de Pai'is ne voulut y avoir égard, et le Roi, découragé par leur résistance, n'insista pas, malgré l'épuisement du Trésor.
YI. — En li!)6 surgit la question napolitaine. René d'Anjou, héritier de Jeanne II, reine de Naples, avait laissé en' mourant à Charles d'Anjou, comte du Maine, le comté de Provence, et ses prétentions sur le royaume de Naples et de Sicile. Charles d'Anjou avait institué, par son testa- I ment, Louis XI et ses successeurs héritiers de tous ses États. Charles VIII fut excité à revendiquer ses djoits par ' les Vénitiens qui espéraient profiter des troubles pour s' a- I grandir, et pai- Ludovic Sforce, seigneur milanais, qui avait I conçu le projet de s'emparer du duché de Milan. II lit appel, pour entreprendi'e la conquête de Naples, à toutes les ressources fiuancières de la France. Il demanda, par ses ' lettres du 11 avril liyâ (1), un emprunt aux États du Lan- [ guedoc, eu menaçant de les y contraindre en cas de refus, et I réalisa cet emprunt pour un an, à 10 p. 100 d'intérêt. Il I fit, le 6 mai l/i9Â, mi mandement pour faire compter les officiers comptables en retard (2). Il leva sm- le peuple des . impôts considérables p^r des édits qui ne furent publiés I qn' après sou départ (3), Arrivé à Turin, il empi-unta les [ pierreries de la duchesse de Savoie, afin de les engager, > de son consentement, pour avoir de l'argent. Il adressa, ' de PoDtremoles, le 29 octobre li9â, de Viterbe et d'autres villes de l'Italie, des lettres aux évêques pour obtenir un i emprjint sur le clergé de France. Il ne a-aignit pas de
(1) Arc lois fratu., L XI, p. 261. — (2) IbiJ., p. 363. — (3) Oli- I tinatioiu iw l'SUtoire de Charles VIII, Comihes, liv. VU, cli. iv.
porter atteinte -ka priiidpe de l'inaliénabilité du dom^me consacré par les édits royaux dans une déclaration datée de Plaisance, près Milan (octobrelA9/i), portant queles engagements du domaine pour la gueiTe de Naples tiendraient jusqu'à remboilrsemeiit des deniers (1). 11 ajouta à ces dilapidations financières un manifeste daté de Florence, 22 novembre lâ9â (2), dans lequel il annonça qu'il avsût besoin du royaume de Naples pour faire la guerre am Turcs, et qu'après s' eu être empai-é, il convoquerwt UD Concile général et tous les princes de la chrétienté pour , délibérer sur la croisade. C'est sous l'égide de ces dédarations mensongères que Charles VIll entra à Rome eor vainqueur, le dernier joui- de l'année lhQ^. Le Pape Alejtaudi'e VI , qui cherchait dans cette expédition yn ' moyen de procurer des établissements à sa famille, sortît du château Saint-Ange, où il s'était retiré, reçut le Roi dans l'église de Saint-Pierre, et, quoique enneoù des Français, lui donna l'ijivestiturê du royaume de Naples et le. coui-onna empereur de Goustantinople.
Charles Vlil sortit de Rome le là janvier 1495, prit Padoue et entra décoré des ornements .irapérigus danfl Naples, d'où le roi Ferdinand avait fui. Toutes ces conquèr tes se firent en moins de six mois. Les Napolitains rappe> lërent leur jeune roî Ferdinand et chassèrent la garnison française. Charles VIII, obligé de battre en retraite avec une armée de 8,000 hommes, rencontra sur son passage une armée de iO.OOO hommes que lui opposa la coalition des Vénitiens, de Sforza, duc de Milan, de Ferdinand, roi de N^les, de l'Empereur et du roi d'Aragon. Le jeune roi triompha de ce formidable obstacle, et ne perdit que j 80 hommes.
(1) Au, p. 25.
lois franc., t XI, p. -IGS. — 12) S'^loire de Charles 'viln
VII. — De retour d'Italie, après une- campagne héroïque, mais infructueuse, Charles VIII s'appliqua à réparer les déaordi'es de son administration et ceux de sa vie privée. Par mi édit de décembre li96, il anoblit les membres du conseil municipal de Lyon. Par une déclaration de février de la même année, il révoqua les bénéfices donnés par les commissaires du Roi, attendu qu'il n'appartenait qu'à lui d'en faire la collation. Par un traité fait avec l'Angleterre, ,1e 2i mai 1497, au sujet de la réparation des déprédations respectives, il introduisit dant le droit maritime d'importantes innovations. Par un édit du 3 juillet 1A97, il enjoignit, sous peine d'amende, aux marchands de vendre exclusivement dans la halle de Paris. Il pourvut, pai- des lettre de provision du 9 juillet 1497, à l'oflice de chancelier de France, vacant par la mort de Briçonnet, en faveur de Guy de Rochelbrt, premier préaident du Parlemenlde Bourgogne. Il rendit plusieurs édits ou déclarations sur l'ordre judiciaire, entre autres un édit en date du 2 août 1497, confirmé depuis par Louis XII, pour l'établissement du grand conseil qu'il détacha du conseil d'État, lequel devint dès lors le conseil privé de la couronue. Il douna un fâcheux exemple de. l'empi&tement du pouvoir royal sur celui des Parlements, en prenant hors de la liste des candidats fournie par lePai'lemeut de Paris ie premiei' président de cette compagnie, qui, par les remontrances du 21 juillet, s'était prévalue d'un précédent de lâll pour soutenir qu'elle avait le droit d'élire son chef. U donna même, le 22 décembre 1497, un ordi-e royal poui' rechercher comment se donnaient les audiences du Roi au peuple, ei même conaiie saint Lui/s y procédait, oubliant que saint Louis écoutait au pied d'un chêne les plaintes de ses sujets, mais n'avfût garde de les juger. Il promit de réduire les impôts au chiffre fixé par son aïeul Chai"Ies VII,
et déclara en nlême temps que désonniûs ils ne seH
raient que par l'octroi das États du royaume (1),
VllI. — Retii'é dans son château d'Amhoîse, Charles VII^ y mourut en l'an li97, sans avoir accompli des réfon qu'on lui sut gré d'avoir désirées, mais sans avoir attenta gravement aux privilèges des Ordres et à la constitutioûde l'État.
Les États généraux, malgré la promesse d'Anne de Beaujeu de les convoquer tous les deux ans, avaient cessé J d'exister sous le règne de Charles VIII. Cette princesse» avait maintenu la taille établie par son père au delà dag chifire fixé par les États. Elle avait fait en outre prorogf parle Parlement, devenu l'héritier des pouvoirs de l'Ai semblée nationale, une levée de 300,000 livres qui n'avai été autorisée que pour un an. La double promesse d Charles VIII de ramener les impôts au chiltue fixé pai Charles VII et de ne les lever que du consentement jdesï Etats n'avait pu être exécutée à cause de la mort prématurée de ce roi.
§ 2, Louis XII,
IX. — Il appartenait à Louis XU qui, comme prince à sang, avait défendu contre la cour les prérogatives de IbM nation, de convoquer les États généraux. 11 oublia cet en-] gagement en même temps que les injures faites au duci d'Orléans, etchercha ailleurs le principe de sa popularité. Il i confirma, par ses lettres-patentes du 15 avril 1497, le Parlement de Paris, et lui notifia, par lettres du 16 mai li98, , son avènement au trône. Il conûmm, par ses lettrée • du 15 juillet li98 (2), le grand conseil institué |
(l) A«C./oi»/"raiiÇ.,t.l,p.asia26â. - ^2U'0^■FA^ON, t. I, p. 117. I
doté d'attributions analogues à celle de la chancellerie anglaise. Le Parlement de Paris fit des remontrances à ce sujet, mais il fut désintéressé pai- une déclaration royale portant que la Cour serait avant le grand Conseil, et que les membres du Parlement entreraient au grand Con-
Une déclaration du 18 juillet 1498, rendue sur la remontrance des délégués du Languedoc, maintint cette province dans l'usage en matière civile, et criminelle, du droit écrit. Une ordonnance du 8 novembre 1498, soumit les gabçUes du Languedoc à la juridictiou royale.
Les privilèges et libertés de la Bretagne furent maintenus par des lettres de janvier et juillet 1498.
Des lettres du même mois confirmèrent les privilèges accordés aux arcbers de Paris.
Les privilèges accordés àl'Université furent réglementés par un édit du dernier août 1498.
Un édit donné au château d'Angers, le 5 février 1498, révoqua les dons du domaine et les réduisit à moitié (1).
X. — L'ordonnance de Blois (2), de mars 1498, fut concertée, non dans les États généraux, mais dans une assemblée de prélats, de magistrats, de baillis et de sénéchaux, avec l'assistance du chancelier et des membres du grand Conseil. L'administration de la justice fut son principal objet. Les baillis et les sénéchaux ne purent désormais juger qu'à la condition d'être gradués en droit. Les offices de judicatiu'e furent déclarés éligibles et garantis contre la vénalité. Des commissaires choisis par le Roi dans lesein des Parlements durent tenir les grands jours.
{!) Ancienne* lois frmçais'-s, (. SI, p. 295 i 3aa — C2) Ancimne^ loi» fnmçaisea, t XI, p. 323.
— S2 — chaque année, aux lieux accoutumés. L'in; Conseil fut confirmée et dé\eloppée.
Aux importantes réformes opérées dans l'Ordre j ciaire , l'ordonnance de Blois en ajouta d'autres daos l'Ordre ecclésiastique et dans l'Université, qui furent rappelés, conformément au vœu des États de 1484, i, l'observation des décrets de Bàle et de la pragmatique» sanction. Elle fixa l'ordre de nomination des g pies et des gradués nommés, régla la tenue des i par les prélats, chapitres et autres collateurs , pour 1 collations et présentations; conféra le tiers desbénéflci aux gradués simples et nommés et ayant le temps d'é suffisant ; fixa le temps nécessaire aux gradués pour ètr . curés, astreignit les gradués à la résidence ; pourvut, en u mot, dans tous les détails, à l'exercice des fonctions publ^ ques, de manière b, en favoriser l'accès à tous ceux qui e étaient dignes (1).
Le principe d'égalité reçut de l'ordonnance de Bloïsfl et des lettres du 13 juin 1499 (2), qui la modifièrent sur d points de peu d'impoitance, une impulsion énergique, heitm familles plébéiennes trouvèrent dans les offices judiciaires ë et ecclésiastiques, et dans les grades univei-sitaires, accea- j sibles à tous, des moyens rapides d'ascension, ce quifi sait dire à Claude de Seyssel (3) ; Si peut Ttn chacun a dernier état parvenir au second, par vertu et par d gence sans autre moyen de grâce ni de privilège. pauvre peuple fut soigneusement défendu, d'un côté contre ■■ la pillerie des gens de guerre.de l'autre contre les exactions financières.
XI. — Des ordonnances spéciales qui suivirent la pu
(1) Ordonnances des Rois de France, L XX[, p. 177 et suiv. Anciennes lois françaises, t XI, p. 32a. ~ (2) Ikd, p. ItOL — (3) Trailé de la monarchie (t" partie).
Uication de l'ordonnance de Blois perfectionnèrent les institutions de l'ordre judiciaire.
L'échiquier de Normandie fut érigé en parlement, par jai édit d'avril 1409. Des lettres du ià novembre 1507 iprescrivii'ent l'enregistrement et l'exécution des ordonlUances précédemment rendues sur la justice, tant par le Roi que par ses prédécesseurs, dans la province de Normandie, l'une des plus jaJouaea des privdéges de ses États, de sa chai'te et de son échiquier (i).
La création d'un parlement à Aix, par Védit de juillet 1601 (2) , contribua puissamment à assouplir au joug de la couronne les républiques municipales de l'ancien royaume de Provence- La Bretagne, où une ordonnance de Charles VIII de 1496 tnvait institué des grands joursy fut plus rebelle aux iunovains et conserva jusqu'à Henri II son ancienne organisation judiciaire, quoique le mai'iage de Louis XII avec Anne e Bretagne, célébré le 18 janvier 1499, après la cassation, prononcée par le pape Alexandre VI, du mariage de ce roi tvec Jeanne, fille de Louis Xi (3) , eût réuni cette province a. domaine de la couronne. «
jUne ordonnance du 26 février 1610 (4) prescrivit cepenlant fen Bretagne d'utiles innovations pour l'abréviation les procès.
La sollicitude de Louis XII pour la justice, ce pi'emier besoin dea sociétés humaines, s'étendait à toutes les hraii- & de l'administration publique.
Une déclaration du 20 octobre 1508 (5), au sujet des
(1) Anciemeslois françaises, t XI, p. 389 et 4G4. - (2) Ordon-
I nancM des Hois de France, t. XXI, p, 215 et auiv.; ATiciennes lois
es, t. XI, p. ias. — (3) A/idennes lois françaises, t XI,
. 313 et 314. — (4) lliid, p. 6C5. — (5) Fontanoh, U, 5'i ; Uebli»,
biens domaniaux et sur les fonctions et ]e pouvoir des trésoriers de France, portant révocation de la vénalité des offices, témoigne de la vigilance de Louis XII à préserver le domaine de l'État des déprédations et des Ediénations. J
Un édit du même jour (1) remédie aux désordres intr duits dans la vente des vivres et marchandises, e glant le taux et le poids, et en prescrivant l'affiche et ^ publication annuelle des ordonnances de police, et Toi gation de juger gratuitement en matière de police.
Un règlement du 15 novembre 1508 (2) corrige les aboi commis dans l'exercice des fonctions des élus et officia des tailles et des gabelles du Languedoc,
Plusieura ordonnances confirment des statuts de cori rations industrielles et réglementent des privilèges profgg sionnels (3).
La comptabilité publique est perfectionnée par des é du 2i novembre 1511, de décembre 1611 (5).
Un édit du 19 juillet 1512 établit à Montpellier la ( des aides du Languedoc (5) .
Xil. Parmi les abus que Louis XII voulut abolir, ptf sieurs concernaientles écoliers de l'Université de Paris, qui avai^t trouvé le moyen de se soustraire à la justice des magistrats, sous prétexte de leurs privilèges. Certains de ces privilèges avaient été conservés, d'autres avaient été supprimés, d'autres avaient été modifiés par l'ordonnance de Blois. L'Université s'assembla et nomma des députés pour solliciter du Parlement le refus d'em'egîstrement de l'ordonnance. Ses réclamations n'ayant pu empê-
Nouveaa répal, , v' Oriîce. p, 727; "— Aiidennes loi! fnmiiahes, XI, 617. Voyez aussi Dédaration du 27 Janvier 1613, Jhid,, 658.
(t) /'«■'/., p. ))25. — (2) /iW.,-p.533. - (3) ièiW, , p. 557, 573. 6/|5, 663. — {II) Jhid., p, 61ÎI, «7. — (5) Jbid., p. 633,6Ù8.
rHîregistremeiit et la publication de l'édit, l'Université Rassembla de nouveau et ordonna une procession solejinelIeàSaintfi-Catherine du Val-des-Écoliers. On y célébra. une messe du Saint-Esprit, pour prier Dieu d'éclairer le Roi. On exhorta le peuple à faire les mêmes prières. Le Roi et le Parlement ne s' étant pas laissé fléchir, il y eut une nouvelle assemblée aux Bernardins, et il fut convenu que les classes et les prédications cesseraient. On répandit en même temps dans la ville des libelles conti-e Gui de Rochefort, chancelier de France, et les écoliers formèrent des attroupements armés. L'Université, redoutant les suites de cette sédition, envoya des députés au Roi pour implorer sa démence. Le ministre Georges d'Amboise, archevêque de Rouen, leur tmt un langage dont la fermeté donne la , mesure des progrès de l'autorité royale. * Voua ne devez ipoïnt être surpris, messieurs, leur dit-il, si le Roi, étant ïsi équitable qu'il l'est, a jugé à propos de mettre des bornes à vos privilèges, dont l'étendue servait à couvrir plusieurs abus. Vous deviez vous-mêmes les abolir, sans Attendre qu'on le fit pour vous. Vous deviez être les premers ^ y doimer les mains, au lieu de vous y opposer, en tfWsantfermer les classes et en imposant silence aux prédica- , Le Roi n'a prétendu donner aucune atteinte à vos libertés, ni troubler votre repos, ni détourner les gens de bien de leurs études. II se souvient de la tranquillité que B Rois ses prédécesseurs ont voulu vous procurer. Il sait B importants services que vous avez rendus à l'Église et k.r^tat. Mais quel intérêt avez-vous à soutenir les raéihants dans l'abus qu'ils font de leurs privilèges, dont ils e-Be servent que pour semer le trouble et la division ? Le Roi aime beaucoup mieux qu'il n'y ait qu'un petit nombre d'écoliers qui soient sages, qu'mi grand nombre qui leraîent déréglés. Conduisez-vous donc si bien que vous
puissiez acquérir la acience que vous êtes venus dif^iWlt' dans une école fondée par nos Rois. » Quand ( d'Amboise eut ainsi parlé, les députés demandèrents'U n'avait rien à leur ordonner, « Allez, allez, leur ditLouis 5 et saluez lesbons écoliers de ma part : à l'égard des autreafl je ne m'en mets pas en peine.... Je sais qu'il y î prédicateurs qui ont parlé contre moi ; mais je les fera aller prêcher ailleurs. » Les députés, de retour à firent lem' rapport à l'Université, qui ordonna aux p seurs de reprendre leui's exercices ordinaires, et aux p dicatcurs de prêchei' comme auparavant. Le Roi ■ ensuite à Paris et fit confirmer par le Parlement Ses a \elles ordonnances, sans permettre d'y rien changer, ( ^dicta, le 12 mailâ99, une déclaration qui confu-ma dant ces limites les privilèges des étudiants dans les arts, ISÊ lois, la médecine et la chirurgie (1). Un siècle & pi auparavant, les bulles pontificales excommuniaient c qui porteraient atteinte aux privilèges de l'Université ; ce rapprochement est caractéristique.
XIII. — Louis XII i-éforma, avec l'aide du cardinal • d'Amboise, les principaux monastères de Paris : lamaiA son des Jacobins, dans laquelle il introduisit les Domini-, cains réformés en Hollande pai' le vicaire général, le grai couvent des Cordeliers, l'abbaye de Saint-Germain-d Prés.
XIV. — Les quinze demièi'es aimées du règne del Louis Xil abondent en édits et déclarations où se révèlenli les pragrès de l'administration monarchique. On y distïiM gue entr' autres ; l'ordonnance du 2i juin 1600 (2), sw l'autorité et la juridiction de la Cour des aides (3) ; iJ
(1) Aitcicuna luis fmarams, t. XI, |). 3U5. — (2) Ibid., t. XI,"J p. 410. — (3) Ibid, p. W».
— «7 — déclaration du 20 marslôOO (1) surlajuridiction delà Cour s comptes, portant qu'on ne pourra se poui-voir coutre ; arrêts, que par voie de révision en la chambre du Conseil, où seront appelés trois ou quatre pei-sonnages du Parlement, avec amendes contre ceux qui succomberont ; les lettres d'instruction, du 18 août 1501 (2), pour les coQumssaii'es choisis par le Roi pom- l'ouvertm-e des États de Bretagne convoqués à Vannes, le 25 septembre 1501, lettres où l'autorité des États est limitée par l'article 3, ainsi conçu : h Le dit seigneur voyant que, pour les causes dessus dites, il n'y peut aller, envoyé les personnages dessus nommés devers eux à l'assemblée des États du dit pays, pour les visiter et entendre leurs requêtes et doléan- 3S, y pom-\'oir (se l'aire se peult), sinon en advertir le dit s^neur pour le titre; « le mandement du 9 octobre 1501 (3) aux généraux des aides du Languedoc, rendu sur les réclamations des gens des trois États réunis au Puy-en-Velay, et obligeant les officiers au Parlement de Toulouse de payer la taille pour les biens l'uraux dont ils ;fi'étaient affranchis à l'aide d'une ordonnance donnée à Tours par Charles Vlll, en marsli83 ; les lettres de mars 1&02, autorisant l'exportation des grains, blés et autres inarchandises de province à province ; le testament du ■SI mai 1505, pai- lequel le roi dispose, après sa mort, de ■la régence du royaume, etc.
XV. — Les États généraux furent convoqués à Tom's m 1506, époque à laquelle le roi d'Angleterre recevait les députés des communes. Ces États étaient composés, tcomme on le voit par la lettre du Roi k M. de Chièvreâ, du dernier mai 1506 (3), des députés dts prindpaks et plus
(1) Anàmnes lois fra.
.P)7WA, XI,i61.
(, t. XI, !■. 432. — (9) Ibid., p. ;i35. ■
crosses villes et cités du royaume, et il/ec, dit le Roi, en loi présence de tous les princes et seigneurs de mon sang, et autres grands et notables prélats et personnages de mort Cofiseil, que pour ce j'avais mandés et faii assembler eif grand nombre, les députés des villes m'ont très-humble^ ment supplié, etc. Le président Hénault, et après lui B|i| Rœderer, remarquent que, d'après cette lettre, les prioceet et seigneurs ne-votèrent pas avec les États, qu'ils les écoiw tèrent et approuvèrent certains articles; qu'ils en^ejetè^ rent d'autres, et que les députés des villes furent les vraJA délibérants. C'est sur la même remontrance de ces Étatff que fut rendue la décision royale du M mai 1506 (1) aij sujet du mariage de Claude de France avec le prince qr& devint depuis le roi François I'', Les lettres du 22 ma{ 1506 portant confirmation de ce mariage, expriment cepeib dant qu'il avait été contracté par l'avis et miire délibération des princes et seigneurs du sang et lignage du Rai, prélats et gens de son Conseil et autres grands et notable personnages, assemblés en grand nombre, obtempérant ( inclinant aux très-instantes et humbles prières, supplia tions et requêtes tant des princes et seigneurs du son* royal, que des députez déléguez des princes et grosses ville et citez du royaume (2) ,
XVL — La révision et la publication des coutumes ré digées sous Charles Vlil, fut un des grands actes du règni de Louis XIL L'ordonnance du 28 mai 1506 (3) qui 1 prescrivit rencontra, comme on le voit par les textes de procès-verbaux, une vive opposition de la part des s^ gneurs quiyvoyalentuneàMl^te aux prérogatives féodal et aux jui-idictions seigneuriales. Mais l'œuvi-e médita
(1) Aneieimn lois franeniscs, t XI, p. hhl.— (2) Vnd., p. â53. (3)/iiA, t. XI,p.ii57. '
îharles VII et par Louis XI, Pt commencée, sous le e de Charles VIII, pai- 1' ordonnance du 8 janvier 1488, relative aux coutumes du Ponthieu, du Perche, de Morla- ', de BeDesme, de Nogent-le-Rotrou et de Boulenois, et par l'ordonnance du 2 septembre 1497 relative aux coutumes de Sens et de Melun, fut accomplie par Louis \II avec le concours des trois Ordres de l'État.
C'est sous ce règne que furent publiées les ordonnances spéciales de lô06 pour les coutumea d'Amiens, de Tounûne et d'Auxerre; de 1508, pour les coutumes dil Haine, d'Anjou, de Dreux, de Chartres, du Perche-Gouët, tet d'Auvergne ; de 1509, pour les coutumes de Meaux, de ïroyes, de Chaumont-en-Bassigny, de Vîtry-en-Partois et d'Orléans.
C'est aussi sous ce règne cfue furent publiées en Parle- ■ment les coutumes qu'on appelait non accordées, » sans doute, disent les éditeurs des Anciennes lois françaises, parce qu'il n'existait pas d'ordonnance spéciale pour cha- Cime d'elles, qui en eût ordonné la délibération par les trois Ordres, et l'exécution comme loi pei-pétuelle. »
Mais ce qui doit faue présumer que ces coutumes avaient îreçu la sanction royale, ce sont les ortlonnances générales :^m prescrivirent la révision et l'approbation de toutes les êoutumes du royaume.
Des lettres du 21 janvier 1510 (1) ordonnèrent cette rériâon et approbation j5«r les trois Estais de chacun des dits tnlliages et shiécliaussées assemblés en grand nombre, eu joutant que leurs difficultés et avis seraient leits et oumrs i leur présence ; et que si les Estais ou la plus grande tmr/te d aucun d'iceulx avait quelque discord ou différend ■âne se pourraient dès lors terminer, soyent rapportez
(!) AHcieniies tok frav^ms, t, XI, p. 609.
— yu — par devers les dits gens de notre dicte Cour de parler. {pre'sens les amês et féaux coTiseillers du Roi) pour en ordonner comme de raison.
Des lettres du même jour (1) ordonnèrent la publication de la coutume de la prévôté et vicomte de Paris, Des lettres du 26 février suivant enjoignii-ent au lieutenant-civil de la prévfité de Paris de convoquée le clergé, la noblesse i et le tiers-état pour délibérei' sur cette coutume et en arrêter la rédaction, avec l'assistance du président du Parlement et de l'avocatdu Roi. Le clergé fut repiésenté dans 1 cette assemblée par l'évêque de Paris et par les délégués des chapitres et des couvents, la noblesse pai- les gentilshommes de la Wcomté , et le tiei-s-état par le prévôt dea | marchands de Pai'is, le lieutenant criminel de la ville et | sept conseillers ou avocats au Châtelet. La discussion, restreinte aux matières de droit civU, s'anima surtout sur \ les questions relatives à la ceusive et aux droits seigneu- | riaux, aux successions en ligne collatérale, au retrait li- { gnager, aux abus du régime féodal ; et par ces premières luttes du tiers-état contre les privilèges de la noblesse et du clei^é, on put déjà pressentir celles qui devaient s'engager un jour sur un'théàtre plus vaste. La coutume de Paris devint le droit commun de la France, dans le silence ( de la coutume locale, et fut comme un premier jalon dansi 1 la voie qui devait conduire dans un temps donné à l'unité } législative.
XVII. — Le règlement des rapports entre l'État et l'É- J glise occupe une large place dans l'histoire des dernières; 1 années du règne de Louis XII. La politique machiavélique avait corrompu toutes les chancelleries, surtout celles de l'Italie, et l'on vit se dérouler tour à tour les intrigues ,
(1) An,
■s lois Ira
qoi éclatèrent dans le conclave ouvert en 1503 après la mort d'Alexandre VI ; les services que Louis XII rendit au pape Jules II et en échange desquels il obtint par un induit la nomination aux bénéfices du duché de Milan ; la révolte des Génois contre leur noblesse et contre Ja France ; l'expédition française qu'elle provoqua; les inquiétudes que conçut le pape des desseins du Roi sur l'Italie et ses tentatives pour se concilier l'Empereur ; la ligue de Cambrai contre les Vénitiens, l'humiliation de la république de Saint-Marc, obligée de rendre les domaines ecclésiastiques dont elle s'était emparée, et presque réduite à s'enfermer dajis les îles de son golfe ; puis l'absolution des Vénitiens par le pape qui tourna contre la France tous les avantages qu'il en avait reçus et qui excommunia Louis XII !
XVIII. — La convocation à Tours d'une assemblée générale du clergé et les réponses aux questions qui lui fiirent posées de la pail; du Roi, donnent cependant la mesure de l'ascendant que conservait, malgré des pratiques contraires, le principe de la distinction des deux puissances et de l'inviolabilité des limites qui leursont respectivement assignées par l'Évangile.
L'acte du Concile national de Tours , du 7 septembre 1510, ne fut en réalité qu'un manifeste contre le pape. Voici ses conclusions unanimes :
1" Le pape ne peut ni ne doit déclarer la guerre aux princes temporels- dans les terres qui ne sont ni du patrimoine, ni du domaine ecclésiastique ;
2* Il est permis au prince qui se défend, non-seulement de repousser l'injure par les armes, m^s d'envahii- les terres ecclésiastiques, dans l'intention non de les retenir, mais d'affaiblij' la puissance d'un ennemi;
3° Le prince peut se soustraii'e à l'obéissance envers im
pape coupable à son égard d'une haine notoire et d'âne' agression injuste , en tant que cela est nécessaire pour défendre sca intérêts temporels ;
A° Cette aulfâtraction consommée, il faut observer l'antique droitxommun et la pragmatique-sanction du royaume empruntée aux décrets du saint Concile de Bàle;
5° Le prince peut se confédérer avec d'autres princes contre le pape ;
6° Le prince peut, e» cas de litige sur la question de si voir si une teiTe fait partie de l'Église ou d'un État quelconque, et si le pape, refusant uu arbitrage, engage la guerre, résister de fait et de concert avec d'autres pour la défense de son droit ;
T En ce cas, si le pape prononce contre le prince une sentence quelconque, le prince n'est pas tenu d'obéir k cette sentence ;
8° En ce cas, les censures pontificales contre les princes et leurs sujets sont nulles de droit.
Le Concile déclara, en terminant, qu'il lui paraissait convenable, d'envoyer au pape Jules, de la part de l'Égl gallicane, des députés pour l'eugager avec une charité fraternelle à se désister de son entreprise, et à accepter la paix et la concorde avec les princes. Que si le pape relit- ■ sait d'entendre ces députés, on l'interpellait de réunir un Concile libre, et l'on se réservait d'agir selon sa réponse.
Les résolutions du Concile de Tours ne furent pas acceptées par tous les clergés. Celui de Bretagne protesta à la sollicitation, croit-on (1), de la reine duchesse de Bretagne, effrayée de l'interdit dont le Roi était menacé et voulant s'y soustraire elle-même (2). Le Conseil d'État er
(1) Voyez M. Qkfie., HiUoire de Bratague, iSU<i. ~ i%) Preuvei de l'Histoire de Bretagne, piF Don Mobice, t. IH, p. BS6;— AntiM.nts luis françaises, L XI, p. 612.
jugea autrement, et conclut de l'accord entre le prince et
le clergé qu'il n'y avait plus qu'à passer les Alpes, à porter la guerre dans le Bolonois et à contraindre le pape à pourvoir à sa propre sûreté. Louis XII aima mieux aser de ménagement et s'unir à l'empereur pour remédier aux maux del'Kglise. Maximilien, qu'on a soupçonné {étrange ambition pour un empereur) de vouloir l'aire déposer Jules II pour se faire élire à sa place, fit dresser dix prétendus griefs de la nation germanique et de l'Empire contre la cour de Rome. Il publia un édit dont le but était de remédier à. ces abus, et voulait même adopter la pragmatique-sanction, dessein qu'il n'exécnta pas. Jules II, menacé d'une coalition formidable, ne rêva plus dès lors que campagnes, combats et sièges de ville. II assiégea Mirandole en personne, et s'en rendit maître. Les Napolitains révoltés obtinrent de lui .et de Ferdinand la suppression de l'odieux tribunal de l'Inquisition. Cette concession ne désarma pas la colère du peuple italien. Les Bolonais se révoltèrent et mirent en pièces la statue du pape, qui était l'ouvrage de Michel- Ange. Le pape perdit plusieurs autres places qu'il avait prises au duc de Ferrare ; il passa ensuite quelques jours à Bavenne, où il eut la douleur de voir le duc d'Urbin , son neveu, tuer de sa propre main le cardinal de Pavie, qu'il accusait d'avoir causé par sa lâcheté la perte de Bologne.
XIX. — L'autorité incontestée dun Concile universel pouvait seule remédier à de tels scandales, et faire cesser, dans les divers Etats de l' Europe, la lutte entre deux puissances dont l'accord est nécessaire au maintien de Tordre social.
A défaut d'un Concile universel, qui ne fut pas convoqué par le pape, Louis XII convoqua, de concert avec l'empereur Maximilien, un concile à Pise, où il fut ouvert le 1°' novembre 1611. Les ti'ois premières sessions furent tenues
dans celte ville. La crainte de s'y joir attaqués par le pape, ligué avec le roi d'Espagne et la république de Venise, obligea les Pisans de tenir leur dernière session à Milan. Le décret du Concile de Pise, qui déclara le pape suspens, fut reconnu par les lettres du roi Louis Xil du 26 juin 1512 (1). Le pape irrité chercha à soulever contre la France tous les princes de l'Europe. La défaite de l'année de la ligue fut due à Gaston de Foix, due de Nemours, qui fit des prodiges de valeur, Jules II parvint, par aa politique aitificieuse, à empêcher les Français de profiter de leur victoire. En même temps il convoqua lui-même le Concile de Latran pour discréditer celui de Pise, convoqué, disaitil, par des cai'dinaux rebelles et schismatiques. Ce Concile fut ouvert le 3 mai 1612. Le pape présida à la première, session, où il y avait quinze cardinaux, deux patriarches, dis archevêques, cinquante-six évêiiues, tous Italiens, six abbés ou généraux d'ordres. Les sessions se succédèrent jusqu'au Ifl février 1613. Sept jours après, au moment, même où il venait de signer le décret qui transférait le royaume de France et le titre de roi très-chrétien à< Henri Vill, roi d'AngleteriB, Jules II rendait son âme à Dieu et était remplacé parLéonXqm,élupapcleâ mars par le conclave, à l'âge de trente-six ans, continua et fit accepter par Louis XII le Concile de Latran, renonçant & celui de Pise après en avoir pris la défense.
XX. — Un publiciste du dernier siècle (1 ) loue cependafat Louis XII d'avoir elficacement résisté, malgré les censm-es et les menaces de la cour de Rome, aux abus que la domination arbitraire des papes avait introduits, et d'avoir
(I) Preuves de rffistoire de Bretagne, par Don MoniCE, t 10, p, 899; — Anciennes lois françaises, t. XI, p. 631. — {2) M. Dcgdet, Imt, d'un prince (W partie), ch. v, art. 6,
— iiri —
rétabli les élections en faisiini publier de nouveau la pragmatique-sanction. Ce prince ménagea, en véritable père de femille, les deniers de ses sujets. En s' asseyant sur le trône il remit spontanément au peuple, outre le droit de joyeux avènement, le quai-t du montant des tailles, « regrettant infiniment, dit un historien du temps (1) , jusques à larmes jeterde compassion, quand il était contraint, par la nécessité du temps, de faire quelque petite levée de deniers pour s'en démêler. iiSon mariage avec Anne de Bretagne valut à la France la réunion au domaine de la couronne de cette importante province. Il acheva l'œuvre en faisant rompre le mariage de sa fille avec Charles de Luxembourg, qui aurait transporté à la maison d'Autriche le duché de Milan, Gènes et le comté d'Ast, et qui aurait mis le royaume à la discrétion d'un prince éU'anger, par la possession des duchés de Bretagne et de Bourgogne, du comté de Blois et d'autres domaines considérables du royaume. Louis XII préserva la France de cet immense daDger, en donnant la main de sa lille à François, comte d'Angoulême, dont il se déliait cependant (2). Ce prince est un des glorieux fondatem-s de l'unité firançaise. !1 ne fit pas de conquête à main armée, et les guerres d'Italie, continuées sous son règne, n'eurent d'autre résultat que d'accroître l'auréole de gloii'e militaire de la France, et de donnera la chevalerie etaux milices communales l'occasion de jeter un derniei- éclat autour des nonfâ de La Trémouille, de Dunois, deLaPalice, de Louis d'Ars, de Gaston de Foix, de François d'Urfé, de Bayard, de toute cette pléiade guenière où se reflète le souvenir aristocratique et populaire des paladins et des croisés, de Duguesclin et de la
(1) Recueil des choses mémorabks de 1668, p. 7y. — (3) Ce gros garçon giltera tout, répétait souvent Louis XII.
bergère tie Domi-émi. Ces guerres, infractueuses parlçiuft résultats matériels, coûtèi'ent à la France de douloureux saeriûces en argent et en libertés civiles et religieuses; mais Louis XII confirma, par sa prudente diplomatie, l'a nexion à la FraTice de pi'oviuces importantea, empêclia 1 politique autrichienne d'en envahir d'autres, et par softi traité avec Henri VIII, du 7 août 151 A (I), consolida d'une ^ manière définitive les résultats des longues guerres entre la France et l'AngleteiTC, et la concorde entr'e deux puJ sants princes, et leurs royaumes, cités, patries^ terresA domaines, castra, villages, territoires, villes, ainsi qu'entr leurs héritiers ei successeurs, vassaux, habitants, sujeis^^^ alliés et confédérés, sur terre, sur mer, dans les eaux 1 douces et en tous lieux (1).
Louis XII imprima une impulsion vigoureuse i l'unité législative, en faisant réviser et publier les coutumes. L'aduiîinstralion monarchique Ot sous son règne plus de, progrès que la puissance parlementaire , sans attenter néanmoins aux privilèges des corps d'états, des communes et des provinces. Les États généraux, convoqués une seule fois dans une forme nouvelle, s'opposèrent avec succès au traité de Blois, qui cédait à l'Autriche d'importantes pro-
tO Imprimis, quodboniBjSincerfe, firniiB et perfectœ sint et inviolabiiiler habeantur et obsei'veiitur pax, amicilia, ft(?dera et coDcordia inter potentissimoa reges ante dietoa eorumque régna, civllates, patrias, terras et dominia, castra, villas, terrîioria, oppida, et luca gijocumque modo psr eoruradem regum iinum alterumve habita, teota, poaaessa, vel occupaia, jriterquc eomm hffiredes et successor^s, vassalloa, incolas, habitatores, atque subditos suos.ac quoscamque alligatos et conlterleratos utriusque, Telprassentem traclatum pacis inferiuscomprehensospËr terratn, mare, portus maris, aquas (iulces et ubique loconini, etc. {Ane. lois franc., U XI, p. 669).
vinces, empêchèrent le mariage de la fille du roi avec Charles d'Autriche, conservèrent à la France la Bretagne et la Bourgogne , et décernèrent à Louis XII le titre de Père du peuple, en disant « qu'il avait maintenu son royaume a et son peuple en si bonne paix que par le passé n'avait « eu plus grande tranquillité, tellement que les poules porte taient le bassinet sur la tête, en façon qu'il n'y avait si « hardyde rien prendre sans payer; aussi qu'il avait « quitté sur son peuple le quart des tailles ; secondement, « qu'il avait réformé la justice de son royaiune et mis ce bons juges partout, et mesmement à la Cour du Parle- « ment de Paris ; et pour ces causes, et autres qui seroient « longues à réciter, il devait être appelé le roi Louis « douzième. Père du peuple. »
CHAPITRE III
DROIT MUNICIPAL SOOS LES ORDONNANCES de bon phùsir DE FRANÇOIS I".
Administration dû François I" au commencement de son K?gQe. — Reprise des guerres d'Italie. —Traité entra le Pape et le Roi. — Concordat de 1516 et oppositions qu'il eoulf^ve dans les Parlementi et dans TUniversité. — Double vice dont ii est atteint. — Administration depuis ie concordat — Traité de Madrid. — Assemblâe de Cognac. — Opposition des députés de la Bourgogne au traité de Madrid. — Délibérations de i'Hûtelde-Vîlle de Paris sur les libertés locales. — Mesures despotiques et fiscales du cbancelier Duprat. — Publication de nouvelles coutumes. — Le chancelier Dubourg et son administration. — Édit de Crémieu du 19 juin 1536 et autres édits, — Lois et actes administratifs sous le chancelier Poyet. — Sa disgrâce et sa condamnation. — Progrès de la théorie de l'arbitraire et du hoH ftl'iisir, pendant les dernières années du règne de François 1". — Correctif aux abus du gouvernement absolu dans les qualités personnelles du itol. — Bienfaits et méfaits de son règne.
I. — François I" imprima, dès son avènement au trône, une nouvelle impulsion à l'administration monarchique. Il conCrma, par sa déclaration du 2 janvier 1514, les officiers des Parlements de Paris et de Grenoble, de la Chambre des comptes, etc. (1); par ses lettres de février 1511, les privilèges et libertés du Dauphiné (2), et par d'autres lettres de cette année et de l'année suivante, les statuts de divers corps d'arts et métiers de Paris et des provinces (3) .
(i) Andinncs lois fmneaises, t XII, p. 1. — {3) Ibid.. p. 33. — (S) Février 151û, cMrurgiens de Paris, {ibid., p. 23); mars iSia,
Mais il attenta au di'oit d'élection, qui est l'essence même (les libertés industrielles et municipales, eu déléguant, par i sa déclaration du 2 février 1514, le droit de créer < maîtrises à la reine-mére, et pn l'étendant au duc d'.41en- 1 çon, ainsi qu'à Marguerite d'Orléans, aa femme. !1 pom*vut de l'office de connétable Charles, duc de Bourbonnais, el de l'office de chancelier de France, Antoine Duprat, premier présidejit du Parlement de Paris, dont les appointe- 1 ments furent fixés à 10,000 livres.
Le règlement du 20 janvier 1514, contenant les statuts 1 sur le service des gens d'armes et les prévôts des mare- I chaux de France, et l'édit de mars 1514, portant création f des contrôleurs des octrois, indiquent les tendances administratives du nouveau régne.
L'institution des armées permanentes par Charles VU avait amené, dès l'année 1443, l'organisation de quinze compagnies, dont chacmic avait cent hommes d'armes, ou, comme on disait alors, cent lances garnies. Chaque lance l'eprésentait six hommes, écuyers, varlets, pages etcoustilliere, payés sur un fonds spécial qu'on appelait la taille des gens d'armes. Cette cavalerie composait un corps dé neul' mille hommes ; elle campait dans des lieux déterimnés, et les habitants étaient tenus de fournir aux compagnies logement, meubles et vivres. Plusieurs paroisses devaient se réunir,siune seule n'était pas assez riche, pour l'entretien de chaque lance. Dans ta suite , Charles VII aubstitua un impôt régulier aux prestations en nature, et il fut stipulé que chaque maître recevrait une solde de
métiBilTicn et joueurs d'insdummls de Puris {ibid., p. 2fi) ; mars 1614, ouvriers de draps d'or, d'argent et de soie {ibîii., p. 30) ; mars 151ii, iiiigires de Paris {Ibid.. p, 2 et 25).
vingt écus (l'or par mois (1). C'est le service de ces gêna d'armes et celui des prévôts des maréchaux de France que François I" régla (2) , en ordonnant qu'ils seraient logea en villes closes, qu'ils y tiendraient huit chevaux pour lance fournie, et qu'ils s'y fourniraient de tous vivres provisions, sans qu'ils pussent aller fourrager sur le pauvre peuple des champs.
n fut édicté, par le règlement du 90 janvier 1514, jî/c la taxe des gens d'armes serait réi/lée par les gouverneurs du patjs ou leurs lieutenants, appelés avec eux les officiers du Boy, et le capitaine, le lieutenant, ou chef de chambre des bandes gui se)-ont en son gouvernement, et quelques bons prud'hommes de la ville où sera faite la taxe des dits vivres, ayant esgard à F abondance et fertilité gui pourra estre au dit pays, et aussi aux gages que les gens de guerre ont, le plus près de la raison que faire se pmirra.
Par le règlement du 15 juillet 1520 sur la résidence des gendarmes, le logement des gens de guerre, leurs étapes et leurs congés, et par l'ordonnance du 26 mai 1537, suila punition des aventuriers et gens de guerre tenant les champs, François I" compléta, l'institution de la gendarmerie, cette arme d'élite dont Machiavel fait l'éloge dans 9on tableau de la France, et qui soutint si bien sa réputation à Marignan. La discipline fut assurée pai' des dispositions prévoyantes , et des peines sévères furent édictées contre les actes de brigandage conuni? par les aventuriers qui se répandaient par bandes dans les campagnes.
(I) Chéiidel, Admiiiistralion dr la France, t. 1, p. 96, et autorités qu'il cite. — (S) Règlements et statuts sur le service des gens d'armes et prévôts des maréchaux de France. {Anciennes lois franraises, t. XII, p. 3.) — Ordonnance sur la punition des Rveoturiers et gens de guerre tenant les cbamps (ibid. , p. 535).
Le concours demandé aux villes pour le dôveloppemeut des forces militairea de la France parles deux édits relatifs à la geDdarmerie, leui' fut redemandé sous une autre forme par l'édit de mars 151A, portant création de contrûleura des octrois (1). Le roi se plaint, dans le prëambulQ de cet édit, de ce que les ofliciera des villes, cités et forteresses, mécouiïaissaiit le but des dotis et octrois qui leur avaient été faits, employaient les deniers municipauji à d'autres usages qu'eu réparations et fortifications, et il institue , en conséquence , dans chaque ville un contrerolteur qui ait et prenne gages raisonnables sur les dits deniers communs, dons et oclroys, pour y garder et entretenir les dits dons et octrois de nos dits prédécesseurs e$ de nous, et que l'argent d^iceux ne soit employé en autre chose.
Les lettres d'avi'il 1615 (2), portant confu-mation des privilèges des bourgeois, échevins et prévôts des luarcbands de Paris, témoignent à la fois des progrès matériels de la vUie capitale du royaume, et du respect de François I" pour ses libertés et privilèges, auxquels étaient attachées la sécurité et la prospérité du commerce fait par le fleuve de Seine. Ces lettres déclarent communes au Roi et à la ville les amendes, confiscations et forfaictures qui esckéent et s'adjugent en icelles prévôté et échevinage, défendent de prendi-e à partie les prévôts des marchands et échevins, sinon dans les cas dû les jugea royaux peuvent l'être euxmêmes, et autorisent la ville à construire des prisons pour l'exercice de la justice conférée aux autorités locales, à la charge d'y garder, nourrir et entretenir ceux qui seront
(1) Ancimnes hU lirançakes, t XII, p. 535. - ('J) ihd., p. 3y.
enyimoimés, ainsi qu'il appartient, et qu'il se fait par les, geôliers et gardes des prisons royales,
Alamême ùpoque, François P' confirmait par une décla-ration lea privilèges, libertés, franchises, chapiU'es de paix du comté de Provence réuni à la couronne par les lettres de Charles VIll, d'octobre 1/186 (1). Un autre édit confiriuail lea privilèges de riJuiversilé de Pai'is (2).
II. — Bientôt éclate la guerre d'Italie, et c'est de cette époque que datent lea dépenses ruineuses et les attentats aux lib^tés publiques.
Jaloux de recouvrer sur Maxiinilien Sforce le duché de Milan que celui-ci avait usurpé, et qu'il croyait lui appartenir du chef de Valentitie de Milan, sa bisaïeule, femme de Louis, duc d'Orléans, François I" s'engage dans une gusire dispendieuse et est obligé, pour la soutenir, de contracter avec divers princes des alliances douteuses. Il rel'çhK'che d'abord l'amitié d'Henri VIII, roi d'AngleteiTe, et iîait ayec ce prince un traité semblable à celui qu'avait fait son prédécessem' (3), II en conclut ni) autre presque en même temps avec l'archiduc Charles, prince d'Espagne et souverain des Paya-Bas. Il tente etisuite sans succàs de négocier avec l'empereur et Ferdinand, roi d' Aragon,
Le pape Léon X, qui lui avait promis la neutralité, s' étant ligué avec Ferdinand et avec les Suisses pour empêcher ')m Français de rentrer en Italie, François 1" cède, pour se procurer l'argent qui lui était nécessaire, aux conseils du chancelier Duprat, qui lui propose de rendre vénales les chargea de judicatui'e, d'angmenter les tailles, d'établir de nouveaux impôts, de multiplier les mesures fiBcalea
(t) Andetiue.'! lois fraiiçaùes. t. Xf, p. 16«. — (2) /iirf., t. Xl(, . 33. - (li) Biiil., I. XII, p. 36.
sans attendi'e le conseil des États (1). 11 forme ainsi une armée de âO,000 hommes, passe les Alpes, et, après quelques faciles succès qui le mettent sur la voie d'un traité de pais auquel s'opposent les intrigues comljinéea du Pape et de Jules de Médicis , il remporte sur les Suisses, à \m&, lieue de Milan, la sanglante victoire de Marignan, qui détermine le Pape à conclure avec lui un prompt ficcommo- ' dément {2). i
Par le traité que le nonce fait avec François I", et cpiêi le Pape signe, non sans quelque hésitation, causée sans' doute par l'espoir d'une revanche des Suisses battus ài Marignan, les vailles de Parme et de Plaisance sont rendue»! au Roi. Mais la Coui' de Rome cherche, dans l'abolition de la pragmatique et dans un nouveau règlement sur les martières ecclésiastiques, un dédommagement du rétablis-^ sèment des Français en Italie et des places qu'il avait été: obligé de leur rendre. L'Mstou-e du concordat de 1516 esf< trop étroitement liée avec celle des libertés publiques et du di'oit municipal pom' ne pas arrêter quelques instantS' notre attention. i
III. — La pragmatique-sanction, décrétée dans un con— ' cile d'évêques, convoqué pai' Charles VII, a\'ait eu poar» but de maintenir l'ancienne discipline, fondée sur les maxi-' mes des Pères et sur les décrets des Conciles (3), Mais elîe^ avait, aux yeux de la cour de Rome, un double vice; elle*
(1) Édita sur la révocation des péages, sur les mines, sur lea domaines de la couronne, sur les aidei^, gabelles, etc. (Ancieirnes lois franç.,Xll, p. /|3, 105, 109, 11!)).— (2) Traité de confédération et amitié perpétuelle entre le roi, le pape Léon X, la république de Florence, le duc d'Urbin et les princes de Médicis, 13 ociobre 1515 Ubid., p. !ii). — (3) Pasqdieh, Recherches sur lu France, t. lU, ch. ixïii, — VuLARET, t, XV, p, 263. — Fleekï, /.is(. au droit camnîgwr.
émanait d'un concile acéphale, c'est-à-dire cOiivoqué SîlHâ la participation du Saint-Siège, et portait d'ailleurs atteinte à l'autoiité absolue que les décrétales des Papes avaient substituée à l'autorité limitée ]jar les anciens canons. C'est pourquoi Pie II sous Louis XI, Alexandre VI sous Charles VIII, et Jules II sous Louis XII avaient fait tous leurs efforts pour abolii' la pragmatique. François I"', qui apporta dans la négociation avec Léon X sa franchise chevaleresque, le supplia de confirmer la charte des libertés de l'Eglise de France, Mais le Pape, avec sa finesse italienne, son expérience consommée et son habileté à manier les esprits, tourna la diflîcidté, et, d'accord avec le ' chancelier Duprat, persuada au jeune Roi qu'un concordat qui lui donnerait le droit de nommer aux évèchés et abbayes, lui offrirait plus d'avantages que la pragmatique qui avait établi la liberté des élections par les chapitres des églis&s et par les monastères. Séduit par cette perspective et impatient de retourner à Paris, François I" laissa la conduite de cette affaire au chancelier Duprat, qui fut d'avis, non-seulement d'accepter la concession par le Pape d'un droit qui ne lui appartenait pas, mais encore de lui accorder en retom* les annales des grands bénéfices qui n'appartenaient pas davantage au Roi. (^et échange, des libertés de l'Église et de l'argent de la France, fait sans l'assentiment ni du clergé, ni de la nation et contre l'avis des seignem-s présents, par le chancelier Duprat d'un côté et par les cai'dinaux d' Ancône et de Santiquatro de l'autre, fut ratifié pai- le Roi. Le motif réel de cette ratification fut l'espoir de trouver, dans la nomination aux évêchés et aux abbayes, im moyen de mettre dans la dépendance de la couronne les ecclésiastiques comme les autres sujets; on eut soin de voiler cette pensée ambitieuse en disant qn'il fallait pré\'enir un coup d'état du Pape, quipourrait, poussé
à bout, priver les collateurs ordinaires de Iciii's di'oita conférer leu bénéficflB fi des étrangers, mettre des grftct expectatives sur tous les béaiéfices, évoquer les ( Uome et y attirer l'argent de la France. Le seul moyen d sauver la pragmatique était, disait-on, d'en sacrifier q ques articles. On sacrifia précisément ce qui constituai le double rempart de l'Église et contre l'autorité a du Souveriùn Pontife et contre celle du Roi, c'est-à-dire ^ liberté des élections, l'abolition des annates et autres ï pots de la cour de Kome sur les bénéfices, la fréquence £ la suprématie des conciles généraux,
L'esprit du concordat de 1510 est tout entier dans l'a ticle 1", iùnai conçu :
uLes chapitres des églises cathédrales de France ne fer plus à l'avenir l'élection de leurs prélats, lorsque le s sera vacant ; mais le Roi nommera au Pape, dans l'espace de sis mois, à compter du jour de la vacance du siège, un docteur ou licencié en théologie, âgé au moins de vingtsept ans, et le Pape le pourvoira de l'église vacante. Si le Roi ne nomme pas une personne capable, il en nommera mie autre, trois mois après avoir été aveiti, à compter dlj jour du refus; au défaut d^e quoi le Pape y pourvoira. Il en sera de même des abbayes et prieurés vraiment électifs, ^ l'exception de l'âge qui est réduit à vingt-trois ans {!). u
Le concordat garde le silence sur les aimâtes, c'e; dire sur le droit du Pape de percevoir le revenu d'u] année entière des évËchés et des abbayes, lorsqu'il enpouj voirait ceux que le Roi aurait nommés. On omit ausBÎ d mentionner ce qui était relatif aux conciles généra les dispcfâitions sur ces deux points, dont la stipulation e presse aurait mécontenté les esprits» devaient résulter i
(1) Ancieimes IùU fiiMuiisùi, t. XII, p. 75.
l.pUcitement de l'abolition de la pragmatique pai- une biUle •du Pape, qui fut publiée dans le Concile de Latran, 8ana [butre opposition que celle d'un év6(jue de la LomJiai'die, et ■qui ne paraît pas avoir été reçue en France (1).
IV. — Tous les parlements protestèrent contre le con- Bcordat; celui de Paris en appelaau Pape, mieux conseillé, ■et au futur concile général. François I" protesta aussi contre l'abolition de la pragmatique, mais enjoignit aus (parlements d'enregistrer le concordat, 11 se trouva, h cet * effet, eu personne dans une assemblée du Parlement de I Paris, qu'il avait ordonnée et où il avait fait appeler un grand nombre d'évêques, le chapitre de Notre-Dame, les I docteurs en théologie et les principaux membres de l'Université. 11 se plaignit de l'abolition de la pragmatiquesanction, mais il ajouta que, le concordat étant l'unique moyen de prévenir un interdit général dont la France était menacée, sa volonté était cfue le Parlement l'enregistrât et Vje fît obseiTer.
^Ê Les prélats, chanoines, docteurs et suppôts de l'Univer- ^uité déclarèrent, par l'organe du cardinal de Boisy, que Vl'Ëglise tout entière de France devait être consultée sur ■ une matière si importante. Le Président Baillet dit, au r nom du Parlement, que l'on ferait en sorte que Dieu elle Roi fussent contents. Ces réponses évaaives irritèrent le Roi, qui fit expédier les lettres-patentes contenant le concordat et l'ordre de l'exécuter. Ces lettres-patentes, gui furent quelques jours après apportées au Parlement pai' le duc de Bourbon, connétable de Frajice, et par le chancelier Duprat, donnèrent lieu à de longues délibérations et à des remontrances contenant refus d'enregistrer le concordat et le maintien de la pragmatique. Le Roi intima de nou-
{i) Ancimnes lois frai
. XU, p. 98.
veaux ordres de terminer prompteinent cette aÛaire, menaça le Parlement d'en venir à des extrémités. I-e pre mier pi'ésident répondit que la Cour en délibérerait. L'ai cat général annonça quelques jours après au Parlement" que M. de la Trémouille avait insisté au nom du Roi, en ajoutant qu'il fallait cédera la dureté des temps, sauf à l'Église de France, que ne pouvait lier uu contrat fait s sa participation, à revenii- sur l'abolition de la ^pr^ tique, comme on l'avait fait sous Louis \I. Les geDs.^ Bol requii'ent ensuite que l'enregistrementn'eût lieu qu'afl la mention du commandement absolu du Roi, réitéré plu sieurs fois, et sans approbation ni autorisation de la Cour. '' (lelle-ct rendit un aiTêt conforme ; elle renouvela son appel et ne fit publier le concordat qu'après de nouvelles précautions et modifications. La veille de son enregistrement fixé au 22 mars, le recteur de l'université, avec onze de ses suppôts et trois avocats, présenta au Parlement une protestation contre le nouveau règlement; il fut répondu que la pragmatique serait respectée. Le doyen de l'Église de Paris, accompagné de plusieurs cbanoines, vint de grand matin au Parlement, le joui' même de l'enregistrement, et y prononça mi discours latin qui concluait à la convocation d'un concile. Cetacte futlaisséparécrit, mais le Parlemerit passa outre, et, sur une nouvelle lettre du Roi, portée pu M. de la Trémouille, l'enregistrement eut lieu en ( termes : a Ici, publié et enregistré par l'ordi-e et exprë commandement du Roi, réitéré plusieurs fois en présence de M. de la Ti-émoudle, envoyé spécialement pour cet effet,B Le Parlement renouvela d'ailleui'S ses protestations le î mars et déclai'a que « quelque publication qu'il eût faîte d concordat, il n'entendait ni l'autoriser, ni l'approuver. * V. — C'est ainsi que s'introduisit dans le droit pu] de la France l'usage des concordats, dont l'abus a 8
5 plaintes à peu près imaiiimes, mais dont le principe Edivîse encore de bons esprits et parait aux uns l'élément essentiel de la conciliation des deux puissances, tandis s yeux de ceux qui veulent la séparation de l'Église et lel'Ëtat, il doits'efiacerdevant la maxime nouvelle : l'Église Sdre dans l'État libre.
Une discussion sur cette grave question nous entraîiielit au delà des bornes de notre sujet. Constatons seulement, comme un corollaire nécessaire du principe munici- 1 dans sa sphère la plus élevée, et sans adhérer, avec les disciples de M. <Ie La Mennais (1) et autres partisans de ii'ation absolue des deux puissances, à l'abolition des ioncordats, que le souverain pontife ne peut pas reprénter seul dans ces traités les intérêts de la religion. Le pape est le chef de l'Kglise, il n'en est pas le monarr^e absolu; il a la puissance législative en matière de reli- Ûou, mais ses décrets sont soumis à l'acceptation de l'Église i concei"nent. Il en est ainsi de toutes les lois : elles I n'obligent , dit le jurisconsulte Juben , qu'autant qu'elles Font été approuvées par l'usage (2). Papinien définit la loi : eommunis reipubUcŒ sponsio, comme si elle n'était formée que du consentement commun de toute la Répubbque : cette définition s'applique surtout aux lois ecclésiastiques. GraUen, commentant la loi précitée de Julien, ajoute: u Les lois existent dès qu'elles ont été approu\ée8 par ceux ^mii doivent lem- obéir (3). n
^E n La règle suprême du Christianisme, dit saint Chrysos- ^Bme,. celle qui domine toutes les auti'es, c'est que la loi
(i) Voy. les Mélanges catholiques, t I", p. 16G, — (2) Ipsœ leges Dulla alia ex causa nos teaeat, quam quod judicio populi receptse sunt. L. de jiiîiiis, § 1, ff., de legibus. — (3) Leges instî-
' tuuntur cum promulgantur, firmantur cum moribu? utentlum
f ftpprobantur.
doit pourvoir à l'utilité publique. La puissajice ecclésiastique a été donnée pour rédification et pom- le bleu des fidèles; comment donc l'examen et l'approbation de ses décrets poun-aJent-Us Être interdits à ceux qui sont tenus <tea les observer? » *i Notre législation a voulu, dit saint Gré goire de Nazianze, qu'on fit paître le ti'oupeau sacré, c par contrante, msûs librement et de gaieté de cœur (1). L'Église de France est représentée par ses évêques ; c'est S^ eux qu'il appartient d'examiner si la loi doit ou non 6trê rendue : d'innombrables exemples justifient ce droit précieux. Les décrets du pape saint Innocent sur le célibat des prètrea furent confirmés dans le Concile de Tours. Le septième Concile œcuménique ne fut reçu en France qu'après avoir été sanctionné par les évoques, Dana le Concile de Francfort, plusiem-s canons du huitième Concile ne furent pas admis par le clergé français, cojnme contraires aux libertés de l'Église gallicane. La pragmatique-sanction fut décrétée par les évêques dans le Concile de Constance, ratifiée par les pontifes Martin V et Eugène IV, publiée par Charles VII et enregistrée par les parlements.
Le concordat de 1516, n'ayant été au contraire ni accepté pai- les évêques, ni ratifié par les États généraux, resta dépom-vu de deux conditions essentielles à sa validité. L'exécution de ce concordat fut ajournée par une bulle dont des lettres-patentes ordonnèrent l'exécution. Une autre bulle, qui lut enregistrée sur de nouvelles leltres-palenles, déclara le roi protecteur du concordat. Lue troisième bulle, également enregistrée en vertu de lettress, prorogea d'un au l'acceptation du concordat par
(I) Vel maxime id lux nostra et legislator noster saniît ul grex non coatte ssd sponte ac libenti animo pascatur. — Gregor. Nazi acz. in ajiolûgi,
lè ftlêrgé. Toutse passa uniquement enti'e le Roi et le Pape qui se partagèrent, sans rassentinient des parties intéressées, le droit de régler d'un commun accord les intét*t8 spirituels et temporels de l'Église et de la nation (1).
VI. Les édits, déclarations et autres actes en matière adinînistfative, qui se succédèrent depuis le concordat de 1516 jusqu'à la nouvelle guerre d'Italie, respectèrent les privilèges des corps et communautés mleuT que le concordat n'avait respecté ceux de l'Église. L'édit de janvierl518 (2) accorda aux communes, sans leur en imposer le devoir, la faculté d'étendre à leurs bois le régime forestier prescrit pour les forêts du Roi. Les juges locaux furent autorisés, mais non obligés, par une ordouuance du 20 novembre 1519 (3), à fixer le prix que devaient prendi'e les hdteliers et aubergistes pour la nourriture et le logement des Yoyageui-s et de leurs chevaux. Un édit du 17 octobre 4520 (i) permit aux ouvriers munis de la permission du Roi d'exploiter libi-ement les mines, mais sans faire des richesses minières une propriété domaniale. Une juridiction préposée à la conservation des privilèges de l'Université de Paris fut instituée par un édit de février 1 522 (5) , Un édit de mars 1522 créa une chambre des comptes eu Languedoc et régla les offices dont elle devait être composée (6).
Mais à dater de 1522, les contributions extraordinaires, les créations d'offices, des mesures fiscales de tout genre se succédèrent, /)0Hr ofwicj; dit le Roi dans ses lettrespatentes de mars 1522, aux damnées entreprises de nos enitemis et promptemunt subuenir aux urgentes et trcs-
(1) Anciennes lois frm P.-161. — (3)iW(/., p, It — (6) lùid., p. SOZi,
(lises, t. XII, p. 154 à 158. —(3) Ibid..
. — (û)iiiy..p. J79. — (5) i6irf.,p. 202.
grandes affaires pour la tuiiion et défense de royaume, pays et seigneuries. De là, le droit d'amortissement imposé par le Roi aux ecclésiastiques de Paris (1);; de là, la multiplication des offices vénaux par des édiB publiés en 1523 (2).
VII. — Vaincu et prisonnier à Madrid, après le d de Pa\ie, François I" sigoe avec Charles-Qniiit, le ih jan-^ vier 1525, un traité (3) par lequel, disposant de ses sujetf comme il dispositit de lem' fortune, il cédait la Bourgogne au roi d'Espagne, les États généraux tombés en désuétudi depuis l'infraction de la promesse d'Anne de Beaujeu t les convoquer tous les deiix ans, furent remplacés par l'ai semblée de Cognac, à laquelle furent appelés les envoy< de Charles-Quint et les députés des provinces, notanunea ceux de la Bourgogne.
M Le Roi, diient ces députés, n'a pas le droit de i aliéner sans notice aveu, puisque le serment qui unit le sujets au Souverain lie également le Souverain à ses sujets, et ne peut êti'e détrait sans un consentement réciproque» et ce lien n'unit pas seulemeut la Bourgogne au Roi, mùs à nous autres, membres de la monarchie ; nous avons le droit de nous opposer à un engagement contraire aux loU et destructif de toute liberté. »
Fran^,x)is I" pria l'assemblée, à cause de la nécessité ai il s'était trouvé, de le mettre à portée d'accomplir son sei ment, u Ce sennent, répondirent les Bourguignons, est nul, puisqu'il est contraii'e à un premier serment que voua prêtâtes à la nation en recevant l'onction sacrée, puisqu'i est conti'aii-e aux libertés de votre peuple et aux lois foa damentales de la monarchie, puisqu'ila été fait par un pri-
(1) Anciennes lois fuwmises, t. XH, p. 2i|0. - (2) Ibid., p. 1 (3) Ihià., p. 346.
iDDiuer et an-aché par la violence, n Grâce à ce langage, la Bourgogne resta à la France.
Que les députés de la Bourgogne aient agi spontanément et contre la volonté du Roi, ou que, suivant une version qui parait plus accréditée (1), ils n'aient été que les lauteui'S d'une comédie jouée par ce prince, pour reprendre une parole extorquée par la violence, toujours est-il que teui" résistance contre le honteux abandon d'une province Irançaise, témoigne de la vertu patriotique des institutions communales et provinciales.
Vlil. — Les délibérations de l'Hôtel-de- Ville de Paris (tendant la captivité de François I", offrent une nouvelle Meuve de la corélation qui existe entre les libertés locales t les libertés politiques.
On y voit, dit un historien des États généraux (1), les députés de la capitale et des principales villes duroyaume, B quaUfiant eux-mêmes : commune ac politicum dvitatts vorpus, pourvoir, de concert avec !a régente, à la police oiérale, voter des secours d'armes et d'ai'gent aux villes Iron^ères, et même domier lem' avis sur le traité de paix à »nclure avec Henri VUi (2). Le procès-verbal de cette IBSemblée, publié récemment (.S), reproduit, avec les discours des principaux orateurs, la physionomie animée des icussions. il y avait là, il faut le dire, plus de liberté l'action, d'intelligence pratique des aflïûres, de self-go-
(1) On trouve dans les portefeuilles Fontanieo, ii°' J99-200, les avmîërss propositions faites par Charles-Quint et les réponses de Tançois 1". « RcelUition de la Bourgogne. — Impossible. — Batification de tous les États Je la France, vérification de tous les parlements et chambres des Comptes, n Étant le traité tel qu'il lut, et sans être modéré, il est impossible. — (i) M. Rathert, Bistoire des États généraux, p. 188. — (3) Procès-verbal publié par H. Lerous de Lincy. dans ka bibliothèque de l'École des GharCfis.
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Ht, comme parlent nos voisins, que daiia la p des assemblées des Étals généraux; et ce curieux est gouvernement manïcipal semble prouver que si ia ¥ n'était pas mûre pour un ensemble d'institutions repréï tativea, elle pouvait y être graduellement initiée par la d eussion des intérêts locaux et même de certaines i déterminée d'administration générale.
IX. — Ces généreuses tendances vers le rétablîasem des institutions qui avaient conjuré uaguère le double j ril du démembrement de la France par les Anglais et c ses dissendons intestines, fui-ent malheureusement pai 8ée8 par Duprat, qui survécut neuf ansà ce réveil del'es communal et provincial. Dévoré d'ambition et de la a des richesses, ce ministre s'était fait pourvoir | l'absence du Roi, par la reine-mère régente, de l'archevè-^ ché de Sens et de la riche abbaye de Sainl-I Loire. Il joignait au titre de chancelier la direction c finances, de la justice et des affaires extérieures. Décorée 1697 de la pourpre de cardinal, nommé en 1530 légat \ /«/«■e par lo Pape, il devint odieux, malgré ou plutôt ] cause de ce cumul de pouvoira et d'honiietirs, au Parli ment, qui élut des conunissaires pour dresser un acte d'à eusation contre lui ; mais il fut soutenu par 1 pai- le Hoi. Parvenu au laite de la puissance et des l neurs, U s'attacha à fortifier le grand Conseil contre le P lement, ainsi qu'on le voit par le procès-verbal du 1 justice tenu par le Roi, le 24 juillet 1527 (1) , à l'occ des réclamations du Parlement contre l'abus des évoc tiens, n provofpia trois jours après (2) l'arrêt de la cour des pairs assemblée au Parlement de Paris, qui condamna Charles de Bourbon, connétable de France, comme criminel
(1) AtivJoia franc., t Xli, p, 275. — (2) toV., p. Ï80.
de lèse-majaslé el rebelle, au moment mèrae où ce prince venait d'être tué au siège de Rome. Sa conduite à l'ôgai'd des aflaires d'Italie ne manqua pas d'habileté. On lui doit le traité d'Amiens, du 18 août lô27 (1) , par lequel François I" et Henri Vlll déclarèrent qu'ils n'approuveraient pas le concile universel convoqué par le Pape, tant que celui-ci serait prisonnier du roi d'Espagne. Il convoqua, nonpas, dit le procès-verbal {2), par forme ifÉtat, mais comme gros personnages et gens de bien, dea pairs de France, des gouverneurs de provinces, des magistrats et des gens d'église, pour délibérer en lit de justice sur le traité de Madrid, obtint du Parlement de Paris, toutes chambres assemblées, le 19 décembre 1527, un arrêt qui .annula ce traité (3) et parvint à faire modifier, par le ttJÛté du 5 août 1529 {h), celui de Madrid dans un sens jQOinB désavantageux à la France. Les clauses relatives à 3jL qesâon des comtés de Flandre et d'Artois et des villes et eliâtellenies de Ldle, Douai, Orchies, Toumay, Mortaigne, SaintrAmand et ^Viras, provoquèrent cependant les jirotestatioQs du Parlement (5).
Les dernières années de l'administration de Dupra firent fécondes en lois fiscales, despotiques et draco- .niwnes. Indifférent jusque-là, on matière de reli^on, le CWdiuat-ministre devint rigide et persécuteur, et rendit contre les protestants des décrets rigoureux qu'il fit appli- ,quer sans pitié (6) ; il accrut outre mesure les attributions
(1) Ancwiiies lovi fraiir.aiii-i, t. XH, p. 282. — (3) lUd.t p. 387. — (8) ft(d., p. 396. T- (ù) Ibid., p. 316. — (5) Protestation contre les traités do Madrid et de Cambrai, par le Pirlement déparia {Ihid., p. 340). — (6) Ordonnance de 1525, qui enjoint l'exécution d'une bulle du pape ordonnant de faire le procès aux luthériens. — Ëdit du 9ft janvier 153^, portaot des peines contre les recélenrs de luthériens. ~ Ëdit du a.') octobre 1539 {ibi>l, p. 333).
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du grand Conseil, et lui attribua la connaissance des procès " élevés à l'occasion des offices royaux avec lesquels il battait monnaie (1) . Il fit édicter, le 3 avril 1530 (2) , la peiue de moit contre les cou[)ables de péculat et de malversation ; il réprima avec rigueur, par le mandement du 10 n 1531 (3), les excès commis à l'occasion des bénéfid ecclésiastiques, 11 fit rendre, en mars 1532 (A), un édj portant peine de mort contre les faussaires et les lauJ témoins, et infligea, pai- un édit de j'auvier 1534 (5), nouveau supplice, celui de la roue, aux voleurs de grandi chemins. Les crimes de lèse-majesté furent déférés à â€§ commissions extraordinaires, et les biens des coDâamné| furent frappés de confiscation. De tous les fléaux de l'adi ministration de Duprat, le pire peut-être fut la véualill des offices de judicature ; cet appât offert à la cupidité dd magistrats est tellement dangereux , disait un ambassa deur vénitien,» que ceux qui poussent loin l'envie d'exJ ploiter leur position, se font pendre tout bonnement 3 Montfaucon, lorsqu'ils ne savent pas se conduire avec u peu de prudence; car, jusqu'à un certain point, tout e toléré, principalement si les pai"ties ne s'en plaignent pcà Les rares partisans de la vénalité des olfices invoqt l'autorité de Montesquieu, qui la considère comme fave rable à l'indépeutlance des magistrats ; d'autres l'ontloaéi aussi, comme ouvrant aux classes inférieures l'accès â^ charges de magistratm'e. On a trouvé de meilleurs remèctet soit à la servilité de l'ordre judiciaire, soit à l'inégalité i conditions.
Ce qu'on peut dire de plus favorable au chancelier 4 François l"', c'est que la sécurité des routes etiarépre
(1) Ai.c. luU franc., t. XII, p. 3fi-J. — (2) Ibid., p. 351. — (3) IbitUi p. 357. - (h) lliid., p. iOO. — (5) Ml'., p. 777.
lOQ du vagabondage et des délits des gens de guerre
irent garanties par ses rigueurs; c'est quejla publication
des coutumes locales fut continuée sous sa direction par
la Rochelle enir>15, de la Saintonge, de la
Marche et du Bourbonnais en 1520, de Blois en 1522, du
Nivernais en 1528, de Mcintargîs en 1530 ; c'est qu'il im-
jrima nue vigoui-euse impulsion à l'un des grands ressorts
le la centralisation monarchique, l'institution du grand
jOnseil; c'est qu'il introduisit dans l'administration de la
^ce d'utiles réformes qui furent continuées par ses suc-
sseurs; c'est qu'il respecta, dans une ^.ssez large me-
!, les libertés et privilèges des corps, des communes et
a provinces (1); c'est qu'il mit, par des rigueurs quel-
tefois excessives (2), obstacle aux dilapidations des
inanders, gens d'affaires et comptables; c'est que, de oncert avec le Pape, il restreignit dans de justes bornes e privilège de. cléricature par des lettres de jussion du Boi iu Parlement de Paris (3); c'est enfin qu'il résolut sinon empiétement, au moins dans la mesure que comportaient e graves obstacles, la diflicile et importante question du taiié de Madrid.
X, — Antoine Dubourg fut pourvu, par des lettres de irovisioD du 16 juillet 1535 (i), de l'ofiîce de chancelier e France vacant par la mort d' Antoine Duprat. Une déclafttîon du même jour (5) ordonna de mettre en liberté les âdividus arrêtés comme suspects d'hérésie, et révoqua les
(l)Voy. l'édit d'août 1532, portant incorporation définiiive du ochê de Bretagne i la couronna de France, et confirmant les irivUéges et franchises de cette province (Anciennes /ow franaiita, t XII, p. ^73). — (2) Édit du 1ù juin 1532 (ibid., 372).—
lit do 8 juin 1532 {ibid., p. 261). — (3) Lettres de jussion, du 9 décembre 1530.— (ii) Anciennes hu frmmùcs, t. XII, p. liOâ. - (5) IW.
bannissements et confiscations des religioiinaires fugitife, mais en les soumettant à une abjm'ation. Une déclaration du 1 8 juillet (1 ) , rendue sur la remontrance des États du Languedoc, soumit toutes personnes privilégiées, ecclé^aatlques ou autres, à contribuer aux tailles jiom' leurs bifflis rotui'iers en Languedoc (2). Un édit du 25 août (3) pourvut au service, des gabelles. Un ôdit de septembre (j) fecta les deniers des péages aux réparations des ponts chaussées et des grands chemins. La justice et l'admini tratiou furent réformées en Provence par deux édita, ï'un de septembre, l'autre d'octobre 1535 (5). Le premier déclara perpétuels et inamovibles les juges et ofliciers, régla les attributions du r/rand sénéchal en Provence et de lieutenant, ordonna que les États s'assembleraient uue fc par an, sans que ni le sénéchal ni auti-es pussent les hier plus souvent, sauf les cas d'urgence, et inhiba à c« États de faire staliits et ordonnances n'aucun autre acte'. fT administration de justice. Le second réglementa les conditions de l'examen des candidats aux offices de ces coIl^à^' 1ers, les devoirs de ces magistrats et ceux des avocats, p] cureurs, notaires, sergents, etc.
La province de Bretagne, réunie à la France par t*éi de 1532, fut aussi l'objet de plusieurs édits relatifs au de justice : l'un, du 28 juillet 1636, modifié par du 20 jiùUet 1530, sur l'attribution de juridiction du coill=' seil de BreUgne ((i) ; l'autre, du 30 août 1636, sur l'abréviation des procès (7).
Un édit du 24 août 1537, enregistré à la Com' des aides du Languedoc, le 28 novembre, ordonna que les receveurs
(t) Anciennes lois françaises, t. XII, p. 407. — (2) Ibid.~(Z) Ibid, p.ùlO. — (û)/ii</., p.ûlù. —{h) Ibid., p. 4i6etâîû. —(6) flW., p. 570. - (7) Ihid., p. 513.
des tailles ei deiiietu royaux au pays de Rouergue seraient commis pai' les États, concession niotivée parle Roi dans le pi'éambule de cet édit, sur ce que h nos chers et bien aimés gens des trois i^tats tie notre pays et sénéchaussée de iVouergue nous ayant humblement fait dire et remontrer que combien que nostre dit pays de Rouergue soit paya des Ëstats et non point d'élection, et que par les privilèges, franchises et libériez par nous et nos prédécesseurs données aux mauans et habitaiis du dit pays, auquel il y a trois marches, haut et bas pays et le comté de Roddez, en oha- 'Cune des quelles marches puissent et leur loise nonuner et eslii-e un receveur pour cueillir les deniei'a de nos tààaa, etc. »
XI. — L'administration géuéi-ale de la justice en France SïUtrobjet de l'édil de Crémieu du 49 juin 1536 (■)). Cet édit régla lesjuridictions respectives des baillis, sénéchaux et autres juges présidiaux du royaume, et celtes des pré- .VÔts, châtelains et autres juges iûfériem's.
« Les fermes du domaine royal, le ban et Blrière-ban, la vérification des hommages des vassaux du Roi) les causeB et 'tnatiëres civiles, peraomielles et possessoii'es entre per^ Bonnes vivant noblement, les dations de tutèle, curatële,
S partages de successions où les nobles étiûent intéressés, ;]ea causes et matières des églises de fondation royale, les ^mes de lèse-majesté , fausse monnaie , assemblées illi- 39, émotions populaires, ports d'armes, infraction de
fflvegardo et autres cas royaux, la vérification des lettres 'de rémission , abolition , pardon , rappel de baQ, etc. , celle
B lettres de chartes, édits, fones et moulins, aflranchis- Bdments, répits h un ou cinq ans, les exécutions intentées et
(J) Ordonnaims ivyaux. Paria, î56£i, p. 1. — Anckimes his \iei, U %U, p. 50Ù.
eonduites en vertu des submissions faites à la jurisdiction,
et élection seule des baillis et sénéchaux, les matières de rescision, nullité , restitution en entier, et de toutes lettres obtenues aux chancelleri&s royales, selon l'adresse qui leur' en sera faite, et la connoissance commise paa- icelle ; -telles sont les matières déférées, même au premier degré, au* baillis, sénéchaux et présidiaux. Quant aux matières pot sessoires et de nouvelleté, il y a prévention entre les baillis, sénéchaux et prévôts. De toutes les autres causes d-* viles, personnelles, réelles, mixtes de crimes et délits la,' connoissance, dit l'art, 20, en appartiendra en premier* instance aux prévôts et châtelains, et non aux baillis et sénéchaux, lesquels auront ressort et connoissance de l'appel, etc. »
L'art. 25 ordonne que les prévôts vaqueront au fait de la police, sauf appel aux baillis, sénéchaux et autres présî'^ diaux.
Les art. 26 et 27 sont ainsi conçus :
Art. 26 : Et où il écherra faire assemblée générale pour pourvoir au fait de la police de nos villes, ès-quelles y a siège debaillif, séneschal, ou autre juge présidial, voulons et ordonnons que nos dits juges présidiaux, ou leurs lieatenans, président et concluent ès-dites assemblées, è» quelles y seront aussi nos dits prévôts et autres officiers.
Art. 27 : Ordonnons aussi qu'à élections qui seront faites des maires, eschevins, consuls et autres ayant admi-< nistration des affaires communes, nos dits baillifs, senes chaux et autres, nos juges ressortissant en nos dites cours sans moyen, président et concluent respectivement, reçoivent le serment, et procèdent à l'institution, selon les statuts et ordonnances des villes et lieux par nous concédez,, approuvez et confirmez ; et par nos dits baillifs, seneschaui
ou leurs lîeutenans seront examinés et, clos les comptes des deniers communs et d'octroy, et auront la connoissance , procès et difTérends fpii seront meus pour raison d'iceux. I) Cet aiticle, en autorisant l'immixtion des officiers du Roi dans l'institution des chefs et dans le règlement des comptes des communes, porta une atteinte grave à l'indépendance de ces communes. Ce n'est pas id'elles cependant que vinrent les réclamations, mais des vassaux du Roi ayant justice. Une déclaration du 2â féirrier 1536 modifia l'édit dans leur intérêt, h Voulons et nous plaît, y est-il dit, que tous et chacun nos vassaux ayant justice, l'exercent et fassent exercer entre toutes personnes nobles et plébées, et de toutes causes et matières dqnt la connoissance leur a appartenu et appartient, i)
Des autres édits publiés sous l'administration du chancelier Dubourg, quelques-uns témoignent de tendances économiques libérales, entre autres l'ordonnance du 5 février 1535 (1), qui révoque celle du 28 octobre 1531, par laquelle la vente du bled avait été défendue ailleurs qu'aux s publics, et qui proclame la liberté du commerce des bleds à l'intéiieur du royaume. D'autres, au contraire, témoignent d'un esprit de réglementation excessif, et d'une Intolérance religieuse tendant à l'établissement de l'inqui- ^tion en France, ainsi que d'une rigueur impitoyable dans la poursuite des délits, et dans l'application des idnes (2).
XH. — jintoine Dulsourg mourut, comme Duprat, chancelier de France, et fut remplacé par Poyet en vertu de sttres de provision du 12 novembre 1538 (3). La centralUon monarchique fit sous l'administration du célèljre
(t) Anciennes lois françaises, t. XII, p. Ù92. — (3) /ùirf., p. Û91, M, sa?. -{3} Ibid., 5ù7.
magistrat, imprégné de l'esprit d trop fîdèiea aux exemples des Romains du bas empire, de^ progrès de plua en plus décisifs (1). Les besoins d'argeaq toujours croissants déterminèrent la création de l'impôt immoral de la loterie, par t'éditde mai 1530 (2). C'est à la mfime cause peut-être qu'il faut attribuer les mesures prises contre les aliénations du domaine de ta couronne (3) , et l'édit moins digue d'éloge qui révoque les dons des amendes et confiscations, et défend d'en faire pour l'avenir.-
La juridiction du gi-and Conseil fut étendue sous divei prétextes, par une ordonnance de juillet 1539; celfi des maîtres des requêtes du Roi fut réglementée paï tl édit d'août 1639 (â).
L'édit de Villers-Cotterets , d'août 1539 (5), restPeiglj la juridiction ecclésiastique aux matières spirituelles, im-' prima dans les matières civiles plus de rapidité au jugement des procès, et donna, dans les matières criminelles, des garanties à l'innocence, en substituant la comparutiol personnelle à l'instruction par écrit. Pal' cette ordonnadei ainsi fpje par Téditde Crémieu, François I" mérita, com son prédécesseur, le titi-e de roi justicier ; mais ces inc£ testables services rendus à l'administration de la Justin étaient malheureusement corrompus par l'immlxtian ( pouvoir souverain dans les jugements soit civils, soit < minels, ce qui faisait dire à l'ambassadeur vénitien, Mattt Cavalli ; « La volonté du Roi est tout désormais dans l'atf ministratiou de la justice, car il n'y a personne qui ose obéir à sa conscience et contredire le monarque ; je dis cela d'après ce que j'ai vu et non d'après des ouï dire, n
(1) Voyei le même recueil, p. 5ii8 et suiv. — (2) Ihid. , p. É (3i Èdit du 30 juin 1539 (ibia., p. 507). — (i) Iliid., p. 575.- (5) Ibid., p. 692.
Parmi les lois économiques publiées sôuale chancelier Poyet, on remarque : 1° l'édit d'avril 1540, modifié pai' celui du 20 iuillet 1543, qui décrète l'unilormîté de Vau- ■nage dans tout le royaume, uniformité qui, malgré le '■vœa d'ordonnances très-anciennes, not^vramenl de celle de Philippe V, de septembre 1321, n'a été établie en France que depuis la révolution (1) ;
2° La déclaration du 27 mai 1540 portant exemption des «ubsides ordinaires pour les blés et les autres grains (2) ;
8° L'ordonnance du 28 juillet 1B40, qui règle les droits d'importation en France des draps d'or, d'argent, de soie •et autres marchandises (3);
&• L'édit du 25 novembre 1540, qui règle le taux de ll'impositiou foraine et le mode de sa perception (4) ;
5" L'édit du 1" juin 1541, qui révoque celui du 25 août 1636 sur les gabelles, et qui permet à tous propriétaires de salines de tirer, vendre et exporter le sel qu'Us font, en suivant les formes voulues (6) ;
6° L'édit du 28 décembre 1541, portant règlement sur l'Imprimerie et sur le devoir des ouvtiers imprimeurs de Xyon (6).
L'administration de la justice dans la province de Norjnandie, dont l'échiquier avait été érigé en parlement par l'ordonnance d'aviil 1499, fut réglée par un édiL de déteiiibrel540 (7).
Les rigueura contre les relîgionnaires furent aggravées :
!• Par l'édit de Fontainebleau, du 1" juin 1540, qui 'enjoint expressément à tous baillis, sénéchaux, procureurs, avocats du Roi, etc. , sous peine de suspension et privation
(11 Anciennes toit françaints, t. XU, p. 672, 618. — (2) fifrf., , «74. _ (3) Ibid., p. 687. —(à) Ibid., p. 698. — (5) Ibid., p. 7^5. - (6) Ibid,, p. 763. — (7) Ibid., p. 707.
[eurs offices, de l'echerclieretpoui'suivrelesLutlïml et de ]es livrer au jugement des Cours souveraines (1) ;
2° Par l'an'êt du Parlement de Provence, du 18 no* vembre 15^0, portant que les villages de Mérindol, C^ brières-les-Aîgues et autres lieux qui ont été la retraits et le réceptacle des hérétiques, seraiit détruits, les i sonsrasées jusqu'aux fondements, les cavernes etles autres endroits souterrains tfui lem' servent de refuge démolis, les forêts coupées, les arbres fruitiers arrachés, les chefe et priûcipaux révoltés exécutés à mort, et leurs femmes et leurs enfants bannis à perpétuité de ces lieux (2).
Le chancelier Poyet, promoteur de ces mesures atroGea,i| fut poursuivi à son tour, arrêté par ordre du Roi et livré S une commission qui, par un arrêt du 2â avril 15A5, ] déclara coupable de 'concussion, de malversation et d'abut de pouvoir, le destitua en conséquence de son office t chancelier, le condamna par corps à 100,000 livi d'amende, et ordonna que, pendaut trois ans, il i en telle ville qu'il plairait au Roi, sous la garde et surveîl' lance qu'il voudrait bien lui imposer (3) . Poyet demand) au Roi de modérer l'amende qui lui avait été infli mourut dans l'ignominie, après avoir subi le rejet de cette supplique.
Cinq ans aupai'avant, il avait provoqué lui-même lell lettres royales du 8 février 15^0 (h) , qui, sur l'arrêt d'u commission, avaient condamné Chabot à la dégi'adatira civique et à des restitutions et amendes pour malversa tiens, corruptions et concussions pai' lui conunises en q lité d'amiral de France, de gouverneur de province et dfl
(!) Anciennes lois françaises, t. XII, p. 676, — ('2) Ibid., p. i — (3) Ibid., p. 888. — (!i) Ibid., p. 721. Chabot obtint des lettre»^ d'abolition le 19 mai !5/il {ibid., p. 777).
tm-e du conseil privé. On avait donc pu dire à Poyet ;
'aiere legem qtiam
tpse
tulisti.
XIII. — Les trois dernières années du règne de Fran- MIS I" n'offrent cependant aucun changement digne de remarque dans son système d'administration. C'est touours la théorie arbitraire du bon plaisir applicfuée avec bitelligenee, mais avec ime inflexible rigueur. Tous les s dignitaires de l'administration centrale avaient été But à tour inatmments et victimes de ce pouvoir absolu.
s surintendants des (inances Semblançay et de Poncher, e connétable Charles de Bourbon, l'amiral Chabot, le chanselier Poyet, avaient été traduits en justice, privés de leurs charges, condamnés, ruinés, déshonorés. A la place de ces grands officiers de la couronne apparaissent les fecrétaires d'État appelés clercs du secret, dont les attribuions réglées selon les lieux (1) , comme elles le sont auoni-d*hui selon les matières, sont en quelque sorte le B la centralisation moderne.
L'administration des provinces subit des modifications tnalogues. On les divise arbitrairement en douze gouverlementS': Ile-de-France, Normandie, Picardie, Cham- ;ne, Bretagne, Bourgogne, Lyonnais, Dauphiné, Provence , Auvergne , Languedoc , Guienne et Gascogne. On ïnet à la tôte de chacune d'elles un gou\'eraeur nommé
(I) Bochetel avait la Normandie, îa Picardie, l'Angleterre et Ecosse; Clausse, la Provence, le Languedoc, la Guienne, la Bretagne, i'Eapagne et Portugal ; de l'Aubespine, la Champagne, la Bourgogne, la Bresse, ! a Savoie, la Suisse et l'Allemagne; du jThierB.le Dauphiné, la Piémont, Rome, Venise et l'Orient. Chacun des secrétaires d'État était chargé de la guerre, des finances, des légoeîations diplomatiques et de l'administration Intérieure dans i circonscription géographique qui lui était assignée. (Chehobl, Jiitoire de fadmiiiistralion monarclàque, t I, p. 1Û7.)
par le Roi et révocable ad nuimn. Il suffit d'une i ordonnance pour suspendre ses pouvoirs (1) , et déjà d cette organisation, quoique tempérée par lea tibertéa f ditionnelles encore intactes, on pressent la prépondérajiQ^ adioinistrative du pouvoir central inaugurée par les inte dancea de l'ancien régime et perfectionnée par les p tures de noti'e temps.
L'absence de tout contrôle dans l'administration ( finances était déjà telle, sous François I''', que Mai Cavallî écrivait, en 1546 : « Il suffit au Roi de dire : Je w telle ou telle somme, fordowie^ je consens, et l'e: est aussi prompte que si la nation avait voté la dèp( dans ses États génémux. » De là l'accfoissement de j taille de 2,600,000 liwesjusqu'àconcurrence de 9,000,00( et de la gabelle dans la même proportion. Delàl'ii de 1,200,000 livres affecté à l'entretien des l^ons i vinciales. De là les emprunts forcés, les impôts exc€ et immoraux et les mesures de ligueur prises contre c qui critiquaient ces mesures financières.
XIV. — Ces abus, inhéi'ents à tous les gouvernai absolus, trouvèrent un puissant coixectif dans le caract personnel duBoi, quilitsei'vir au développement des fi militaires et du commerce et aux conquêtes littértûrc scientifiques et artistiques de la France, les ressources q se procm-ait pai' des moyens souvent excessifs, et dont j sut d'aillem'S régler l'emploi par l'Institution, en 1522, i l'épargne, et, en 15^3, des six recettes générales app(" généralités.
François I" encouragea tes expéditions maritimes i favorisa l'exportation des produits de l'agriculture et i
(1) Ancii^nes /oi.s fiai
rinduetrie françaisea {!), en même temps qu'il frappait de Iroîts conaidérableR l'entrée des draps étrangers et prohijMt les étoffes d'or et d'argent de l'Italie (2), Les corpova- Jone industriellea subsistèrent aous son règne avec les pririlégea et les abus que le temps y avait attachés; l'une èT elles, la corpoi'ation des boulangers de Pai'is, supprimée ^ 1524, fut rétablie moyennant finance (3) ; d'autres cor- Kiraticms subirent, neuf ans après, un sort analogue, Le Roi B France se fit marchand de lettres de maîtrise qu'il fit layer dix livïes au lieu de trente sous paiisis. Inspiré par 'idée du pouvoir bien plus que par celle de la liberté, il ,, en 4529, le collège royal ou collège des trois lan- [nes, malgré l'opposition de l'Université dont il méconnut s privilèges, et, oubliant trop peut-^tre que les lettres fivCTit par la liberté plus que par la protection des rois, il évit contre les écrivams avec une extrême sévérité,
Le règne de Frajjçoia I"' n'en a pas moins été en France époque de la ren:ùssance des lettres, des sciences et des >eaux-arts.
Nous avons déjà rappelé, parmi les conquêtes Utté- Birea et scientifiques du xvi" siècle (A), la république des gttï«s formée à la corn' de François I", les progrès de la irisprudence et les découvertes scientifiques. Celle de lëcJuse à. sas, déjà mise en pratique à Viterbe, en Italie, ^t apportée en France par Léonard de Vinci (5) que Franipis 1°' y attira, ainsi que le Primatice et autres célètu'es Brtiates. Ce sont des architectes et des peintres italiens qui lâtirent le palais de Fontainebleau, le pavillon des Tuile-
(J) Sslalions des ambass. vMit. , t I, p. 263 et S55. — (2) An-
ieimes loU françaises, t X[I, p. 552. — Journal d'tm bourgeois de
Fratiçûis I",f. 50 et b2.~- {3) Anciennes lois franmises,
TOI, pw 193, — (i) VoyeE suprà, p, li!l et auîv. — (5) Hdtehs.
'ÙtoJrt 4e h mviguiim, t. I, p. 81.
ries, les châteaux de Chambord, de Saint-Germain-« Laye et autres beaux édifices.
Cessplendeurs de ]a Renaissaiiceprovoquèrent de g besoins d'argent et amenèrent à leur suite les deux fléatu dont les grands travaux publics sont ordinairement ( cortés : la fiscalité et le despotisme,
On érigea en offices vénaux un grand nombre de fonctions publiques, notamment celles des ingénieurs des tuf^ des et lei-ées qui furent exploitées depuis lors dans deg vues sordides de gain, plutôt qu'avec intégiité ( ment au bien public; on exagéra par suite les contribB!' lions des communes pour la réparation des levées. A ï même, les ouvrages d'entretien des rues de la généralité 1 furent réglés dès lors, jusqu'en 1750, par un moine deJ Pontoise dont la riche abbaye était propriétaire de l'o d'ingénieur des ponts et chaussées de la généralité, i moine, du fond de sa cellule, réglait le décompte des oit vrages, sur les certificats incertains de réception délivrés-'l par les curés de campagne (1).
Franfflis I" se vantait d'avoir mis les rois hors d elle Parlement de Paris lui disait dans l'une de ses remoit»-! trances, par l'organe de son premier président (2) : « NoiiS.i ne voulons pas révoquer en doute votre puissance ; ce sa-.l rmt espèce de sacrilège. Nous savons bien que vous ëtesff au-dessus des lois, et que les lois et ordonnances ne voiïft 1 peuvent contraindre; mais nous entendons dire que voiiaJ ne devez pas vouloir tout ce que vous pouvez, mais seul&- I ment ce qui est en raison bon et équitable, c'est-à-dire con*, I forme à justice (3).» Ce prince ne respecta pas même II
(1) Essai sur les Ponts el Chaussées, la Voirie et les Corvées, pMt Ddclos, 1759, p. Ii63. — (S) Ane. lois françaises, t. XII, p. 75. — (3) Voyez ViLLAHET, t. XV, p. 263, — PAsqniER, RecherchâË
qup ses flatteurs assignaien L à son pouvoir absolu. La liberté de conscience ne fut pas mieux traitée par ses édits dracoDiens contre les religionnaires, que ne l'avîùentétéles prérogatives de l'Église catholique pai- le concordat. Armé chevalier par Bayard, il ne conserva que l'apparence de l'institution qui avait porté si haut le renom de la noblesse françiùse, et transforma les valeureux compagnons des rois, ses aj'eux, en courtisans jaloux de se presser dans ses antichambres et d'assister, aux heures réglées par le cérômonid, à son lever et à son coucher, afiru disait dans une lettre à son iils Charles IX la reine Catherine de Médicis, que les Français connussent uiie façon de cour, ce qui les contentait fort (1).
Dès le règne de François I" la condition de la bourgeoisie présente, commeraremai'quéM. Augustin Thierry, la singularité de deux mouvements contiaires, l'un de procès, l'autre de décadence. Pendant que les emplois judiciaires et administratifs, le commerce, l'industrie, les sciences, les lettres, les beaux-arts, les professions libérales et les professions lucratives l' élèvent en considération et créent pour elle, sous mille fonnes, des positions importantes, ce qui dans l'origine avait fait sa force et son lustre, le principe des libertés municipales décline. Le nom de commune n'est pas même prononcé dans les ordonnances ; la milice bourgeoise parait avoir déposé les armes ou ne subsister du moins que pour le maintien du bon ordre; chaque jour la juridiction municipale reçoit une nouvelle atteinte de la concurrence des juges royaux imbus des prin-
sur la F<\mi:e, t. III, ch. xxri. — Ai<cienms lois fTwiçima, t. XII , p. 75.
(1) Archives curmues de l'/iistaiie ih' Fritnce, 1" sÉrie, t. IV, p. 160 à 340.
— ISO —
cipes du droit romain et du droit canonique, et plus a) que les bourgeois à comprendre etàappllquer les coutumes nouvellement rédigées. C'est ce que nous avons vu au sujet de l'édit de Crémieu, qui trancha en faveur des oflider» royaux les questions de conflit élevées entre eux et les échevins ou consuls, et fit pressentir la décadence prochaine des juridictions municipales.
Roi-chevalier, père des lettres, protecteui' de l'industrie et du commerce , identifié avec la nation dont il reflète Je caractère et dont il porte glorieusement le drapeau, magnanime et clément comme ou le voit à la Rochelle quajid, naaltre de la villeinsurgée, il dit àses habitants en leur rendant leurs clefs : « Je veux que vous sonniez vos cloches, car vous êtes pardonnes, n François I" appai'ait comme un des chefs les plus brillants de la monarchie française. 11 laissa en mourant à son fila la France eu paix avec l'Enapel'eur, une épargne remplie, malgré l'accroissement des dépenses, de ti'ois ou quatre millions, point de dettes, uncommerce florissant, tout ce qui peut flatter les espérances d'un peuple. Mais ni le génie, ni la gloire, ni l'habileté qu'il employa à fonder la prospérité publique ne peuvent l'absoudre des atteintes qu'il porta aux libertés publiques, et eflàcer la tacbe de sang de Cabi'ières et de Mérindol.
ORO^T MUNICIPAL SODS LA ROYAUTÉ DE COUH DES QUATRE DERNIERS VALOIS
!•'. Henri U, Catherine de Médicia et Iw courtisans, — Èdîts administrât! Ts publiés sous le chancelier Olivier et sous le garde des sceaux Bertrand. — Exploitation par les courtisans de radministration monarchique. — Progrès de la fiscalité et dilapidation des finances. — Abus des bénéfices ecclésiastiques, des dignités féodales et de la vénalité des offices. — Atteintes aux franchises des communes et des corps d'arts et métiers. — Pro^ÈB du favoritisme. — Dépravation des mœurs de la cour. Conquête de Metz, Toul et Verdun. — Bataille de Saint-Quentin,
— I>rise de Calais. — États généraux dans une forme inusitée.
— Votes de subsides. — Intrigues de cour, ~ Conférences de Cercamp. — Traité de Cateau-Cambrésis, — Mort de Henri II.
S. François II, — Création d'un maître dans chaque métier. — Rappel et administration du chancelier Olivier. — Chambres ardentes et persécutions religieuses. — Conjuration d'Amboise.
— Édit de Itomorantin. — Michel de rilospital. — Assemblée de Fontainebleau. — Demande des llltats et d'un Concile. — Convocation des États à Meaux. — Mort de François IL
3. Charles IX. — Tenue des ÉUils et Concik libre. Cri général. — États généraux d'Oriéans et Concile de Trente. — Distinction adoptfe en France entre les décrets du Concile. — Discussions passionnées dans les États d'Orléans. — Ordonnance d'Orléans, de janvier 1560. — Édit de juillet 1561, — Assemblée de Pontoise. — Colloque de Poissy. — Guerre civile. — Édit d'Amboise. — Édit de Rousstilon. — Ëdit de pacification de 1563. — Articles de l'ordonnance d'Orléans relatifs aux biens communaux. — Édit de novembre 1S63 sur les tribunaux consulaires. —Édit de 156S, sur le domaine de la couronne. — Ordonnance de Moulins. ~~ Dispositions de cette ordonnance relatives kux
droits respectifs des agents du pouvoir ctutral et
tratîons électives. — Règlements Industriels et commercial
— Assemblées provinciates. — Gouveriieups des provinces. Commissaires départis. — Coup d'ceil sur la législation et politique de ruospiial. — Inipultsance de ses eîforts contre les intriguefi de cour. — Sa disgi'âce et son remplacement par Biragues. —Massacre de la Saint - Barthélémy. — Mort de CliarlGS IX.
§ ù. Henri III et la Reine-MÈre régente. — Retour du roi de PologDe. — Le chancelier de Biragues. — Guerre civile daoa 11 provinces. — Édit de pacification, — États généraux de i&lSi,
— Adhésion de Henri III à l'union catholique. — Édit de Poitiers, de seplemhre 1577. — Articles secrets de Bergerac et de Kérac— Lettres-patentes du 21 novembre 1&77. — Actes administratifs de 1578. — Ordre du Saint-Esprit. — Ordonnance de B1oisdel579. — Débats sur la publication du Concile de Trente.
— Édit da février 1580. — Guerre civile; édits fiscaux et répressifs. — Assemblée de Saint-Germain-en-Laye. — Impuissance des lois et indécision du Hoi. — Tristesse de la nation.
— Résurrection de laUgueen lâ85. — Guerre des trois Henri.
— Conjuration contre le Roi, —Journée des barricades. — États de Bloif, de février lâSS, et Édit deBlois. — Massacre da duc de Guise et de son frère le cardinal. — Armistice avec le roi de Navarre. — Doctrine du tyrannicide. — Assassinat da Henri III.
^ 1 '. Henri 11.
I. — Henri II possédait quelques-unes des qualités dd son pèi-e. Il était beau , galant , actif, montent à cheval e portant ses armes mieux qu'aucun autre de ses gentils hommes, giund chasseur et brillant joueur, Kiujours le pre miei' au rendez-vous des aimées de Champagne et de Kcs die, adonné aux affaires d'Etat en même temps qu'à s plaisirs ; mais assez peu soucieux des libertés tradition» nelles et du di-oit public national.
Quatorze ans avant son avéneineut au ti-ûne , il avùt J épousé Catherine de Médicis, nièce du pape Clément VII. f
Cette princesse, douée d'une beauté majestueuse qui rappelait celle d'Anne de Bretagne, et dont l'esprit avait une s italienne, eut à lutter contre l'ascendant que Diane de Poitiers, sénéchale de Normandie, avait pris am- le cœur de son époux, en même temps qu'à combattre l'influence ipolitique du connétable .4nne de Montmorency, sorti de sa retrùte et devenu premier ministre. La sénéchale , jalouse du connétable, appela à la cour les deux fils aînés du duc de Guise, irrités contre lui, parce qu'ils le soupçonnaient d'avoir nourri dans l'esprit du feu Roi le ressentiment de faction que leur père avait commise, en employant h défendre la Lorraine contre les paysans allemands, les forces qui ne devaient servir, durant la prison du Roi , qu'à défendi'e s provinces de Champagne et de Bourgogne, dont il était gouverneur. De son côté, le connétable intioduisit auprès lu Roi, pom' y soutenir son crédit^les trois Châtillon, ses beveux. Ainsi se trouvèrent aux prises les plus grands noms de la monarchie , et les hommes les plus capables de les soutenir. La sénéchale , créée duchesse de Valentinois par des lettres-patentes du 1" octobre 15A8 (1), avait pour i^ipui le prince de Joinville, à qui il ne manquait, pour devenir un grand capitaine, que l'expérience et une occa- HOn de se produire , et le cardinal Charles de Lorraine, s membres les plus influents du sacré collège. Gasîard de Coligny, seigneur de Châtillon , l'un des hommes ianinents de son siècle; François de Coligny, seigneur l'Andelot, son frère puîné, surnommé le chevalier sans mr, qui eut la gloire de chasser les Anglais du lioulonis, étaient dévoués au connétatile ; Dampierre , la Châ- ^eraie, Jacques d'-Ubon étaient les premiers favoris du ; Saint-André et de Bellay étaient les seconda. C'est
(1) Am
!, t. XIII, p. 61.
aou^^de âe ces grands noms, qu'on voit dès le^ mières années du règne de Henri II se nouer le i d'intrigues dont le principal moteui- lut Catherine Médicis, cette reine imbue des maximes du sécréta d'État de Florence, et qui subordonnait toujoursàlar son d'État la justice et les principes de la monarchie ti tionnelle.
Il, — François Olivier, qui avait été successivemei avocat , conseiller au grand Conseil , maître des rcquêtêSj3 ambassadeur, chancelier de la reine de Na\farre , fut élevl par Henri II à la dignité de chanceliec de France, et p vut à l'administration du royaume par des ordonnances^ dont le caractère essentiellement monarchique, mais origi-'j iiairement tempéré par des ménagements pour les privi-J léges des corps et des villes, dégénéra peu fi peu par Tel des intrigues de cour, et finit par éclater en mesures t niques.
L'un des premiers actes de cette administration fut une ordonnance du 3 avril 16i7, portant règlement pour le Conseil d'État ou Consejl privé du Roi, qui avait été déta*' ché du grand Conseil par Charles VIII et Louis XII. Le Parlement de Paris, en enregistrant cette ordonnance , déclai-a (c qu'il n'y avait personne en cette compagnie qui por-, tàt envie à l'honneur, à ta faveur, dignité et autorité qu'il plaisait au seigneur Roi donner à ceux de son Conseil privé J et qu'il semblait estre raisonnable que ceux à qui le dit sei-^ gueur Roi avait tant fait de faveur et d'honnetir que de les approcher près de sa personne et leur communiquer les principales et plus importantes affaires de son royaume, '4 eussent de telles prééminences et prérogatives par-deasnsl les autres (1). <• Une ordonnance de la même année 'fixa k,%
(]} Ce l'ëgleraent se troave dans un TnanuGcrit de I> thëque Impériale. F. de Sorbonre, n° 1D80: f ' 8 et bà.
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quatre, le nombre dea secrétaires il'Ktat et éleva le taus de leurs gages.
Une ordonnance du S6 juin 1647 (1) divisa les provinces frontières eu trois départements militaires, et commit le (,'ouvernemeiit des gens de guerre à trois mfu^chaux de France sous leur responsabilité.
Quatre édits de la même époque, sur le ban et l'arriéreban, impriméreul. aux institutions militaires une nouvelle impulsion (2).
L'administration centrale des linances fut perfectionnée par deux déclarations, l'mie du 22 avril 16^7, qui créa plusieurs oiïiciers en cette partie, l'autre de juillet 15â8, qui réglementa leurs attributions (3).
L'imposition foraine, le régime des eaux et forêts, toutes Jes branches de l'administration financière reçurent des modifications importantes (h).
Des lettres-patentes, du 2 avril 1547 (5) , enjoignirent aux gens de main-morte de déclarer leurs francs fiefs, sous l>eine de confiscation de leurs biens.
Eu pourvoyant aux diverses branches de l'administration centrale dans un sens favorable à la prérogative royale, le chancelier Olivier respectait les privilèges locaux :
1' Un édit de septembre 1547 confirme les privilèges de l'Université de Paris ((>) ;
2' Un édit d'octobre, reconnaissant que le meilleur ilQoyen d'obtenir que les villes du royaume soient bien policées el gouvernées, est (Pe%i laisser rudministmHun aiix bouryeois, notables et marchands des dites villes, défend
(I)' ÀMeieimts lois françaim. t. XIII, p. 19.— (2) Ibîd., p. iiO et 119. •■(8) Ibid., p. !t et 56. — [à) Édit sur l'imporition foraine de aep- .tembre 1 549 {ibùL , p. l Oû), — Édit sur les eaux et Torèts, de fêler 1554 {ibid.). — (5) lbkl.,p. -19. — ((i) Ibid,, |i. ^2,
aux officiers et ministres de justice de se faire éWve prévâts, échevtns, majeurs et autres officiers de ville (1) ;
3° Des lettres-patentes du mois de décembre confirment les privilèges des habitants, des archers et de divers corps-. d'arts et métiers de Paris et de la province (2) ;
i° Un édit de février 15^8 (S), rendu sur les reraon-* trances du Parlement, défend aux gens du Roi d'être pré-" sents à l'examen des membres de la cour.
Certaines de ces lois de police se ressentent ou des abus du régime réglementaire, ou de la rigueur en usage alors dans la répression (A). Un édit de juillet i547, rendu k l'occasion de plusieurs assassinats commis par des Italiens, porte que les meurtriers et assassins seront punis du supplice de la roue, sans commutation de peine, et presaît desmesures inquisitoriales à prendre pour saisir les coupables (5). Un autre édit du 25 novembre 1648 (6) fàC défense de port d'armes. Un édit du 15 mars 1548 réglemente rigoureusement le régime des forçats sur les galères' du Roi (7) , Une ordonnance du 2 février 15â9 décrète l'étar* bliasement ou plutôt la confirmation de la juridiction prévôlale, instituée par François I" à l'égard des voleurs de' grands chemins, sacrilèges et faux monnayeurs (8).
En 1548, une rébellion, motivée par la violation d'un privilège important conquis par les Aquitains dans leur guerre contre les Anglais (l'exemption de la gabelle) , éclata dans l'Angoumois et se propagea dans le Bordelais, l'Agenais, le Périgord, la Marche, le Poitou, l'Aunis et la Saintonge. Les communes rurales où elle commença s'ar-
(l) Anciennes lois fr M, 53, 69. - (3) Ibid., p [iUd., p. 1). ~ (5) IbiiL, p. 70. — (S) Ibid., p. US.
. XIII, p. 3Zi. — (2) Ibid., p. 3B, 39,, — (ù) Ordonnance du 9 avrinS46 ]
. — (fi) Ibid., p. 66, - (7) ma..
mèrent et se jetèrent sur les gabeleurs {officiers du sel) ■ La populace des ^'illeR se joignit aux habitants des campagnes, celle de Bordeaux repoussa la garnison du Château-Trompette et massacra son commandant, Tristan de Moneins, qui éUùt impiudemment sorti pour parlementer avec elle à THÔtel-de-VilIe , sur l'assurance que sa personne serait respectée. Le Parlement ayant essayé de mettre fin à ces violences, les mutins forcèrent les conseillers de monter la garde et de paraître parmi eux habillés en matelots et la pique à la main. Le Roi apaisa les troubles par des lettrespatentes, qui promirent de faire justice sur les concussions reprochées aux officiers de la gabelle. Le Parlement reprit ses fonctions, condamna les rebelles, les uns au bannissement et aux galères, d'autres à la potence et à la roue. Un bourgeois, nommé Lavergne, convaincu d'avoir sonné le premier le tocsin pour ameuter la populace, fut tiré à quatre chevaux. Deux corps de troupes commandés, l'un par Je duc d'Aumale, l'autre par le connétable de Montmorency, achevèrent de rétablir l'ordre.
Mais Henri H, cédant peut-être aux instigations de Montmorency, irrité de la mort de Moneins, son parent, aima mieux imiter la vengeance du dernier duc de Bourgogne conti-e les Liégeois que la modération du lloi, son père, à l'égard de la Rochelle. « Il ne voulut , dit un historien , recevoir ni les soumissions des Bordelais, ni les clefs de la ville que les jpi-ats lui présentaient. 11 marcha avec une aimée de mille lances et de dix mille hommes de pied contre des ,gens qui cri^ent miséricorde, 11 ne voulut pas entrer par les portes, il fit abattre les murailles jusqu'à la concurrence d'une spacieuse brèche, par où il suivit son artillerie , et pratiqua de cette sorte la nouvelle mode de irîomphe qu'il avait inventée. Les habitants sans distinction fui'ent désarmés ; les supplices ne cessèrent que par
la mort de cent cinquante perHOimes. Le Pai-lement, tout! innocent qu'il était, hit interdit et le pays condamné à desJ amendes pécuniaires. Cies amendes furent remises i l'Aquitaine tout entière fut exemptée de la guerre; mais lé] prix de sa rançon fut fixé à 450,000 livres, qui furent em-j ployéea à recouvrer le Boidoiinais, par un traité avec l'AnA gleterre qui s'en était emparée,
Ces mesures rigoureuses, encouragées par le Parleme) dans un Ut de justice tenu le 2 juillet 1545 (1), témoigne! à la fois des tendances du gouvernement vers le despt tisme (2), et de la confusion des pouvoirs chaînés de veil^ 1er au salut public. Au nom de la raison d'état, les idé< de clémence et même de justice s'effacent devant le besoîQl d'une répression draconienne. Les hérésies religieuses soni traitées comme des crimes politiques, et le Roi de France^ usurpant les fonction.? judiciaires, à l'exemple de ces Em pereurs romains qui, ai/ant attira à eux, dit Tacîte, le^ jugements des affaires et les fonctions des magistral donnaient occasion à toutes sortes de rapines, le Roi aflecté de prononcer lui-même des arrêts dans les lits de justice^^ et crée ainsi un précédent à Louis XIII pour le procès du duc de Lavalette, malgré les protestations du président de Bellièvre. Ce n'est cependant pas à ces abus de pouvoir que l'histoire attribue la disgrâce du chancelier Olivier, c'est aux lois somptuaires (3) , qui irritèrent Diane de Poitiers et toute la cour, à qui elles prétendaient interdire Ira prodigalités et le luxe.
(1) A>u:ien7ics lois fmnmim. t. XIII, p. 95. — {2} La sévérité d peines conrient mieux au gouvernement despotique dont le priii> cipe est lu terreur, qu'ù la monarchie et à la république, qui oati pour ressorts l'honoeur et la vertu. (Hohtksqdieu, Espril des loiij^ liv. X, ch. il,) — (3) Anciennes lois françaises, t. XUl, p. lOl.
ni. — L'administration du gardc~des-sceaux Bertrand, qui, d'un siège de conseiller au Parlement de Toulouse, fut promu à l'archevêché de Sens et à la dignité de cardinal (1), fut de plus en plus favorable aux progrès de l'autorité royale.
Des lettres-patentes du 15 juin 1551 (2) accordèrent au Bolonais Mutio le privilège exclusif de fabriquer, pendant dix ans, des verreries à l'aide d'un secret qu'il av^ût importé ^ïe Venise.
ïîne déclai'ation du là jmllet (3) institua un sieur CarFas îleur et faiseur de soye du Itoi, et lui permit de semer et ilanter des mûriers en l'affranchissant de tout impôt.
Une déclaration du 20 octobre 1552 {h) régla l'esploitaion et la jiolice des mines, à l'aide de privilèges concédés, selon les uécessités de ces industries naissantes, soit à des particuliers, soit à des compagnies d'exploitants.
Des lettres-patentes du 19 janviere 1553 (5) enjoignirent planter des ormes le long des grands chemins et rifières. Un édit du 20 février (6) établit en chaque bailliage m syndic pour recevoir les plaintes du peuple contre les idarmes et les bandes de chevau-légera et de pied, à la Ide et au service du Roi, tenant les chmnps et mangeant
Un édit de mai (7), rendu sur l'avis d'une assemblée de
lotables, autorisa le rachat des rentes foncières et droits
sàgneuriaux constitués sur les maisons, places, villes, jar-
os et marais.
Un édit daté de Compïégne (mai 155û) , et enregistré au
(1) Andmnes his fiançiîses, t XIIF, p. 178 et 182. — (i) Il'id., p. 587. — (3) n>id., p. 'JOa. — (fi) Di^'claration Uo 10 octobre 1552 ((ttrf-, p. 3*5). - (5) Ibid., p. 301. — (6) Ibid.t p. 305. — (7) Ibid., p. 323.
— liO — Parlement de Paris le 20 août (1) , compléta la lé^slation dont saint Louis avait posé les bases en 3.256 et rpii av^t été l'objet des letti'es-patentes de Louis XI, de février 1/161 et de juin 1/|74 ; il régla le mode d'élection du prévôt des marchands et des échevins ou olliciers municipaiu: dâ Paris, et ordonna que h pour l'élection du prévôt des marchands etdes échevins, des mandements fussent envoyés aux seize quarteiiiera de la \ille, à l' effet de s'entendre avec les cinquanteniers et dixaiiiiers sur l'élection de quatre nota- Lies bourgeois ; il déclara nulle l'élection qui pourrait è faite des cinquanteniers et dixainiers, de peur d'abus de leur. influence; il fixa à vingt-quatre le nombre des conseillers, de ville, à savoir, dix des officiers présidiaux des Goursi souveraines, conseillers maîtres des comptes, auditeuJ d'iceux, notaires et secrétaires et autres officiers ayant ser-. ment au Roi, sept notables bourgeois vivant de leurs renteSj et revenus, et les autres sept faisant le parfait des vingtquatre marchands non mécaniques, résidanttousà Parisw. Un édit d'avril 1535 (2) régla l'ordre de préséance des officiers municipaux, pai' rapport à ceux des courB de justice auxquels il assigne le premier rang (3) .
Un édit de janvier 1551 (h) érigea dans toute retendue du royaume trente-deux sièges présidiaux, que de Tboïï [livre VIII) rapporte à une pensée fiscale, et qui, selon des témoignages contemporains (5), déchargèrent les Parle-" ments d'affaires auxquelles ils ne pouvaient suffire.
IJn édit de mars 1553 (6) supprima les grands jours eiv Bretagne et établit dans cette province un Parlement qui. vint s'ajouter à ceux de Paris, Toulouse, Grenoble, Bor-
s lois françaises, t. Xlll, p. 362. - (2) Prid., p. Z|83. (3) Ihid. — (1) IbUl., p. 2Z|8. — (6) Rclatwiides ambuss. véiiU.,t.l, p. 263. — (6) Anciennes lois françaises, t XIII, p. 361,
ïaaSt, Dijon, Rouen Pt Aix, et r[ui rattacha par un nou- Iveau lien à la couronne de France la conquête des règnes Iprécédents.
. L'administration financière fut perfectionnée par l'édit \ de création de dix-sept recettes généi'ales, et par la déclal ratio» du %h août 1555, qui institua des coutrûleurs géné- Iraux (1).
Des offices vénaux de priseurs - vendeui-s de meubles ifurent établis dans chaque ville et bourg du royaume, par K.nn édit de féviier 1536, enregistré sur des lettres de jus- |Kon et complété par une déclaration du 27 avril 1538.
1*8 travaux publics, dirigés par des ingénieurs dont les F fonctions avaient été érigées en ofiices vénaux par Fran- *• cois I", languirent; et l'on ne vit guère se distinguer, k cette époque, qu'un ingénieur de la Provence, pays d'États où la vénalité des ofiices était inconnue et où les ingénieurs étaient nommés par les communautés et les . procureurs du pays. Adam de (Iraponne , gentilhonune de L la ville de Salon, convaincu qu'on ne déroge pas en tra- L vaillant pour le public, conçut et mit à exécution, en 1558, I le canal qui porte le nom d'œuvre de Crapanne, et qui, Ltracé à travers la plaine caillouteuse de Crau, rendit féconds [de vastes terrains frappés jusque-là de stérilité. Cet ingé- I nieur dessécha les marais de Fréjus et commença à creuser I raocien port de cette ville, mais fut obligé d'abandonner ce [ travail, quoiqu'il fût soutenu dans son entreprise parle I Roi, la province, les communautés voisines de Fréjus et L plusieura riches particuliers (2).
Adam de Craponne conçut en outre le piemierle projet, I repris depuis et exécuté par Riquet, de joindre la Médi-
(1) Anciennei lois francoUes. t. XIII, p. 236, iSS. — (!) Bodcbk, I Eitai mr l'histoire de Provence, t. 1, p. 69.
ten'anée à l'Océan par le canal connu sous le noDi dûj Canal du Midi Poursuivi par l'envie des ingéDieura i liens, ce patriote éminent passe pour avoir été leur vic-1 lime, et mourut empoisonné k l'âge de quarante ans (1)..
L'édit qui érigea la cour des monnaies en Coui' souve* J raine et supérieure , avec attribution de juridiction ( dernier ressort de toutes les causes civiles et criminellestl donna lieu à des protestatioos du Parlement, qui ne ren-J registra que sur des lettres de jussion (2), à cause de*^ empiétemeuts qu'il crut y voir sur ses attributions.
Une usurpation encore plus grave et contre laquelle s'élevèrent avec énergie, sous le règne de Charles IX, les.. États généraux, qui parvinrent à la faire cesser, ce futl'é de juin 1663 (3), qui, sous prétexte de protéger les c munes, créa dans chacune des dix-sept généralités i office de surintendant de l'administration des deniers dei villes, et permit ainsi au Roi de s'emparer de leuis bienSil
Henri 11 , développant les instruments de la central!» sation monarchique créés p:u' son père, s'attacha, d'une pi à batti'e monnaie par mi redoublement d'activité dans | l'exploitation de la vénalité des offices ; de l'autre à étendre l'action des baillis , sénéchaux et prévôts {h) , et la puissance des cours prévôtales. Ses édits inhumains contre lea diasidentsreligieux,celuinotammentdu2a juilletl667 (I portant peine de mort contre ceux qui , publiquement o secrètement, professent une religion différente du ( catholique, témoignent d'une intolérance poussée jusqu'à paroxysme, et s'expliquent moins peut-être par lea di3p(
p) Dalloz, y Travaux publics, p. 820, — Bobillet, v° Cri ponnej— (2) Anàermes lois françaises, %. Xtll, p. 2ûH et (3) Ibid., p. 048. — (ù) £dits de novembre l-isû et juin 1559 {iUd,^ p. ùll et 558). — (5) Ibid,, p, ÙBi.
S personnelles du Roi que par les obsessions iiux~ uellea était en butte le garde-des-scea,ux Ueruand, crôa- ■e du cardinal de Lorraine (1) , et devenu un instrument ) couitisans, qui voyaient en lui un homme habile et ouple, prêt à se prêter à tout, et qui, sans se mettre en e de ce qui arriverait après lui, ne songeait qu'à aatis- Ure aux besoins du moment. On brûla, en 1653, un rand nombre de protestants, que les Suisses du canton de ■06 avaient secrètement envoyés pour y propager les Ktrjnes nouvelles.
IV. — Le règne de Henri II inaugui'a en France l'iva p la royauté de corn'. Un de ceux qui exploitèrent avec le 9 d'habileté les faveurs du Roi devenues fécondes par âffet des progi-ès de l'administration monarchique, fut 1b larécbal Saint-André, qu'on a comparé à LucuUuti, à e de son goût pom- les supei-Ouités et le luxe, et poixe |B*élant devenu comme lui général dans son cabinet, il 'avait pai'u dans les armées que pour montrer qu'il «avait • avance ce que les autres avaient appris par rex|)émce. Nul n'épiait avec pins de suiu et n'exploiUiit nvet;
£ d'adresse les occasions d'obtenir des avantages per-
Omâs. Deux exemples donneront la mesure de ces abus t favoritisme.
Leconnétable de Bourbon avait fait remise aux moiliiilles de son duché du prétendu droit qu'il avait fait conrer par on arrêt, d'entrer en possession des biens rotusà Montluçon, Cbantelles, Haratel Charisson, quand X qui les tenaient mouraient sans enfants mâles. Saint- ^dré allégua que cette grâce était nulle, comme émanant n sujet devenu, par sa rébellion, oiupabie du crime de ae-majesté, et obligea les mortiûUables du Bourbonnais
(1) Gaksus, nuUnn de Fr-mce.
— U4 — (le lui payer, en vertu du don iju'il s'en lit faire, les d^ du procès dont ils avaient été déchargés, et d'acheter fi cher les biens tombés en collatérale, depuis que la p sion du Bourbonnais avait été adjugée à la mère du R(^ par un arrêt de provision.
Outre ce don, qui causa peut-être sa mort imprévi Saint-Andi'é s'en fit faire un autre des terres vaines i vagues enclavées dans les lieux qui appartenaient i Roi (1) , et fit vendre en détail, pai- des émissaires ap( dans chaque province, ces terres qui lui rapportèrent t sommes immenses- La sénéchale se fit aussi donner l'argent provenant de la confirmation des offices, et la finance qu'elle en retira fut d'autant plus considérable que François I" avait multiplié ces offices pendant ses trente-deux aus de règne. On se plaignit amèrement de ces libéralités excessives faites à tuie maîtresse, et qui devaient passer de ses mains dans_ celles de ses fiUes , ou des familles dans lesquelles ellei entreraient, tandis que François 1" n'avait fait un dOi pareil qu'à sa mère dont il était l'unique héritier; toutes les réclamations furent inutiles, (l'est avec i sommes que la sénéchale fît bâtir la maison d'Anet,
L'argent provenant du droit d'amortissement payé \ les ecclésiastiques et autres gens de main-morte, fut doc à Martin du Bellay eu représentation des services rendu à l'État par lui et son frère.
Le connétable sembla d'abord ne pas vouloir prendrtfB part à ce partage des deniers publics, satisfait, disait-il^fl des avantages de sa charge; mais cette modération, ou feinte, ne dm'a pas, et alléguant le toit qu'on avï
(1) Voyez, sur ces places vsinae et vagues, la déclaratioD d ?rier 1551 (Anciennes lois fraîiçaises, t Xdl, p. 267).
— !4b — de le disgi-acier, il supputa ce qui lui était dû, tant en appointements qu'en pensions , et prit à l'épargne cent mille écus qu'il prétendit lui être dus.
Pour satisfaire aux exigences incessantes de ses favoris, le Roi, Don content d'augmenter les gages des officiers et de les soumettre à des déplacements , multiplia , dans des vues fiscales , des offices la plupart inutiles , créa de nouvelles taxes, imposa aux villes des emprunts forcés, et provoqua, pai' le luxe insolent de sa Cour et parles déprédations et les oppressions de ses gens de guerre, quelques révoltes populaires, dont des règlements sévères sui' la discipline militaire prévinrent le renouvellement.
V. — Henri II ne se contenta pas de dilapider les finances que son père lui avait laissées florissantes, il s'attaqua aux sources mêmes de la vie nationaleen corrompant les Ordres de l'État.
Les dangereux principes du concordat de 1516 se révélèi'ent par le redoublement des rigueurs contre les protestants et par l'abus des bénéfices ecclésiastiques multipliés par la faveur royale et de\'enus une occasion permanente de simonie.
Aux anciens Ordres de cheviilerie, ces puissants stimulants de l'honneur, la faveur royale substitua de vaines dignités féodales exemptes de .tout service puLlic et donnant aux favoris et aux favoiites du Roi des honneurs proportionnés au titre dont ils étaient investis, mais sub- ■versils du principe même de l'honneur, âme des gouvern^nents monarchiques.
Le duc n'est plus le général marchant à la tète des armées. On crée des duchés-pairies et des duchés non pairies, tantôt arrachés à la possession d'un fief, tantôt purement honorifiques, transmissiljles à pei-pétuité, les uns à la ligne masculine, les autres indistinctement aux deux lignes. Les
ducs et les duchesses ont les /lonnefin rfu Lmtvre ; Ils 6b^1 eb conséquence, dans les maisons royalo, le droit de faire 1 entreries voitures dans iiiic coui- dont l'entrée est interdite | aux \-0iture3 des autl-es aeigneui's. Les duchesses peuvteirt J s'asseoit- devant la Reine sans permission expresse. Les 1 ducs ont aussi le droit de placer sur l'écusson de leurs J aniies la couronne ducale tet de l'entourer d'uti manteau J douille d'henniue (1).
Parmi les ducht^s-paiiies érigés aoxis les Valois , on cite 1 Lon^wsm/ie, Mùntmorency et Criissol, donnés avec tratis^ | missibilité aux iiéritiers et successeurs mâles; Larochifn»- 1 cauld, C/m]-t*vs, NivemeiS) Nemtmrs, Chevreiise, prêOK, Croix, d'£sfOM/eiM7/fi, etc., dont le titre d'érection 1 désigne les successears et aymt-vaiise d'une iniuiiéiie J générale (2). On cite nuitamment, comme spevimen de ! l'abus des dignités féodales, le brevet de Henri II, (ii» 1 6 février 1048, concédant à un Écossais le t-omte d'Arâu, J le duché^raiiie tle Châtelieralilt, comme récom[jense de M 1 paHdripaiion au marii^ de la i-eine d'Ecosse, l^rie^J Stuart, a\vc le Daupliin qui devint plus taid Frafaçois ilvl ■ brevet dont la duchesse de Bade, l'eprésentant la brancUa 1 fSminine^ se dispulc aujourd'hui la possession deiant le 1 conseil d'État fi-ançais, avec le marquis d'Abercora-, re sentant la ligne masculine^
Lesautresfiets dedignîté, marquisats, com^t^^'^ et cliâtellcnies , se multiplièrent^ à dater du régne de ' Henii !I, avec une telle ])mrusion qu'ils excitèieiit des plaintes .iu.\ Etats tenus à Blois en 1577, et qu'un ai-rêt du
(I) Kùuveau IiENiZinT, \-" Bif/niiê féodale et liudié ; — GoïOT, Rc^ci-'-oiic de Jurisprudence, v" j^'e/". — (2) Voyez le Dklionmtfre héftidiim 'Aé l.\ tnkSHive, et î>6aVrtige des fli^nédîctins intîwW i ' l'Étal rff ta »nKA;, tk 3 pmshi.
Conseil, dulO mars 1678, défendit d' en érigeràravenir (1). A cetta corruption systématique de i'oi'dre de la noiAesse vint se joindre celle de la magistiature qui , pai' la vénalité des ollices, mérita d'ëirc stigmatÎMie par ces vers du cliaucelier L'HOpital :
i, quoDdiim, nuiic turpis et i'nfimus ordo femporjbns poatquam caipit promiscuus esse Omaibun et pueris passim, probroque notstts, Qui vU prima temnteleDienta.....
VI. — llfinri II i-especta, parleaédits des premières auuâcs de son régne, les franchises œunicijiales , mais il leur porta uue grave atteinte eu ajijielaut dans uiie assoQblée de notables tenue à Paris le tî jaiivier lôô5, outi'e les pi'élats, les seigueui-s et ïe^ députés des principales ailles et Parlements du royaume, lesquels coiuposîùeut les tittis Ordresdel'btat, des députés ^a il nomma lui-)nème &. (\ai formèreut un quati'iènie Ordre entre la noblesse et la bourgeoisie, u Cette innovation, dit Guy Coquille, n'avait (T autre but que de croisti'e la finance qu'on demandait au peuple, j) Trois millions d'écus furent votés, ce fut la luxe lies aisés. On créa à ce sujet les rentes de rbûtsl de ville, qui donnèrent à la royauté une action toute puissante sur la Iwurgeoisie de Paris.
VII. — C'est sous le règne de Hem-i II que Jea Rois s'ajrog^ent , dans des vues liscales , la disposition des nulli'îses d'ails et métiers. L'orgaJiisation des coips d'artu et métiei's, par Etienne Boileau, prévùt des niai'cliajids de
(1) Voyez PisouiER, Rscherdies de la France; — Kauvoau DtKitun, V» Dignilé féodale. Huehé, Comté, Barome, ClidtdUiiie; — nVo de GuiOT, V* l^ef, section 2, S ih, art. 1" ; — BlLl-B' 8, Traite ((m Jîefs : — DutiLlcT, RvcikU des yruiids de France.
Baint Louis, cette œuvre admirable qui sufiirait pOdt
immortaliser ce grand règne (1), avait été révisée par Louis XI en juin lâ07, et était régie sous Henri !I,par la grande ordonnance dite des Bannières (2). « L'ordonnance veut, dit Loyseau (3), qu'on soit trois ans apprenti sous un même maître sans changer, sur peine de recommencer l'apprentissage ; puis on devient compagnon, qu'on appelait anciennement ioîcAe/ïe;', c'est-à-dire prétendant et aspirantàla maîtrise : et ayant été encore trois ans compagnon à travailler chez les maîtres, on peut être reçu maitre, après avoir fait épreuve de sa suffisance, qu'on appelle chef-d'œuvre, et par icelui été trouvé capable. Chose trèsbien instituée, tant afin qu'aucun ne soit reçu maître qui ne sache fort bien son métier, qu'afin aussi que les mattreâ ne manquent ni d'apprentis ni de compagnons pour le», aider dans leurs ouvrages, ii
Il Toutefois, ajoute Loyseau, ce bel ordre se perd, dtcmoins aux petites villes , parle moyen des maîtrises de lettres, qui sont dispensées tant d'apprentissgge, bache-i lerie, que du chef-d'œuvre, lesquelles le Roi baille à son. avènement à la couronne, la Reine après son mariage. Monsieur le Dauphin, et encore maintenant les autres enfants du Roi, mâles et femelles, après leur naissance, oulaf! Reine pom' eux , et finalement le premier prince du sang' après sa déclaration. Ce qui est provenu de ce que, coi les officiers domestiques de ces princes sont privilégiés, aussi les artisans qu'ils choisissaient autrefois de chacun métier pour les servir, étaient présumés dignes d'être maî-
(1) Voyez les liégkmciUs sw les arts et miliers de Paris, rédigés' J au treizième siècle et publiés ea 1837 par M. Deppihg. — (3) Voyei l'ordonnance de François I", août 1534, art. 186 à 191, — (3) i Ordres du Tiers-Étal, ch. Vm.
Ba.'Êt cela s'est augmenté de telle façon, qu'enfin on a toléré que ces princes donnent une lettre de retenue de chacun métier en chacune ville jurée: mais à présent le Roi leur donne le pouvoir d'en bailler deux et quelquefois trois; et encore en fait naltiT tant de nouveaux sujets , pour donner ces letti'es, qu'il n'y a pas assez d'artisans pour les lever dans les petites villes, en la plupart des métiers. De sorte qu'à la lîn tous les artisans de\iendront comme Officiers du Roi et des Princes, par le moyen de ces lettres, si ce déaordi'e continue, w
Vlll. — La dégénérescence de tous les Ordres de l'État, depuis ceux de la haute noblesse jusquauS plus infimes, permit à la duchesse de Valentinois de régner en souveraine. EUe déposait les magistrats et donnait ou retirait les sceaux à qui il lui plaisait. La nomination des ministres et des ambassadeurs, les déclarations de guerre, la concluaion des traités de paix, tout était soumis à son contrôle, et ce que les empiétements de la royauté avaient retiré de pouvoir aux Ordres constitutionnels de l'iîtat, une maîtresse et quelques favoris le considéraient comme leur patrimoine.
, IX. — Ce concours d'éléments dissolvants accrut la dépravation des mœurs de la Cour, déjà, dit Brantôme, msez gentiment corrompue sous François 1". Le Roi donnait l'exemple, tantôt suivant, un gros chapelet à la main, les processions des flagellants, tantôt courant les joutes et d'autres plaisirs moins licites, tantôt édictant tour à tour en lit de justice des mesm^es fiscales qui enrichissaient ses ministres et ses créatures, et des mesures draconiennes contre les religionnaires dont il accroissait l'influence par le prestige de la persécution. Les courtisans imitaient et exagéraient les vices du Roi. Pressés dans les antichambres du Louvïe , théàti-e de lenra intrigues, ils exigeaient de leurs
affidés le dévonempnt aveugle qu'ils professaient ] leurs maîtres, et se faisaient un point d'honneur d'être jours fidèles à leur parti qu'ils estimaient à uii plui prix que leur patrie. Parodiant la devise chevaleresque de ] leurs ancêtres, leur dévotion n'était que superstition et far- 1 natisme , leur royalisme que servilité , leur galanterie que J Hbertin^e.
X. — La politique extérieure de Henri II compensa jiis^ \ qu'à un certain point les atteintes portées par les abus du favoritisme aux institutions et aux mteurs traditionnelles de la France. Un ministre plus heureux qu'habile, Anne de Montmorency, fut entraîné par les princes de la maison de Cuise à intervenir dans les affaires d'Ecosse, et obtint, malgré cette violation d'une convention avec l'Angleterre, un traité d'alliance des ministres d'Edouard VI. Sollicité d'un autre côté par Maurice de Saxe de le soutenir contre l'Empereur, il put, avec l'appui de ce prince, s'emparer par surprise de Metz , puis de Toul et de Verdun , qui i étaient alors les frontières avancées de l'Empire. Moins- 1 heureux dans la fameuse bataille de Saint- Quentin, où son armée fut mise en déroute et où il fat fait prisonnier luimême. Montmorency fut obligé de rendre la ville de Saint^ Quentin. A la suite de cette défaite, le duc de Guiae rappela d'Italie l'armée qu'il y avait conduite pour délivrer ce 1 pays du joug espagnol, et sauva l'honneur des armes françaises par la prise de Calais.
La joie causée par ce succès inespéré fut immédiatement exploitée. Les États généraux furent convoqués à Paris dans une forme inusitée, vu l'urgence des circonstances et les besoins pressants d'argent, b Ils ne furent pas précédés, dit Anquetil (1), d'assemblées pro\TndaIe8
(1) flistoire de France, [lenrl II, an 155B.
destinées à élire les députés et à préparer la matière des cahiers et des doléances j on n'appela pour le clergé que les évfiques et archevêques ; pour la noblesse des sénéchaux et des baillis, qui en étaient les chefs ■, et pour le tiers-état des maires et des éche\'ina. Le Roi y fit aussi entrer les présidents de tous les Parlements, et comme, y compris les f»ena du Boi de celui de Paris, ils étaient en nombre k peu près égal aux représentants du tiers, le monarque jugea à propos d'en faire un quatrième Ordre, sous le noui d'État de la justice, qui eut rang immédiatement après la no^ blessa. M
(les Éta^ ofiïirent au Roi avec empressement tout l'argent qu'il désirait. Le clergé s'imposa, par l'organe du cardinal de Lorraine, un million , non compris les décimes ; l'orateur de la noblesse oflVit ses biens et aonsang; celui de la justice, après de grands remerciements de la faveur faite fc la magistrature , oflrit aussi corps et biens, et celui du tiers état accepta de bonne grâce la charge des deux millions restants. Le don du clergé fut immédiatement réalisé par une liste de mille personnes ([ui donnèrent chacune mille écus. L'impôt élabli sur le tiers état fut déguisé sous la forme d'mi emprunt sur les hôtels de ville, et cette forme fut plus avantageuse au Roi qu'on n'avait espéré, parce que , sous prétexte de privilège de charges, le Roi vendit ibrt cher des exemptions que les plus riches achetèrent.
Le duc de Guise, dont la gloire, acquise par la défense de Met2, avait reçu un nouveau lustre de la conqpête de (Jalais, eut en outre la satisfaction de voir Marie-Stuart, reine d'Ecosse, sa nièce, épouser Fraiiçois, dauphin de France. Mais sa rivalité avec Montmorency fit revivre dans la Cour des divisions dont les cahinistes cherchèrent h proliter avec l'appui de quelques gr,ind8 seigneurs, dont les
principaux étaient l'amiral de Coligny et son frère Dandelot. Les zélés des deux religions se rangèrent sous leurs 4 chefs respectifs. Le Roi prit contre les calvinistes les ine- i sures les plus rigoureuses, à la sollicitation de la duchesse • de Valentinois qui profitait des biens confisqués sur les prosci'its, des princes de Guise qui représentaient que le Roi ne régnait pas dans les provinces où l'hérésie dominait, des chefs du Parlement qui frappés, disaient-ils, de l'imminence d'une gueiTe de rehgion voulaient en prévenir l'explosion. Mais les calvinistes, soutenus par des membres mêmes du Parlement, entre autres par les conseillers Louis du Fau et ^Inne Dubourg, qui parlèrent hardiment pom' eux en présence du Roi, dans une audience de mercuriale, s'assemblèrent dans un sj-node qui dura quati'e jours et où l'on arrêta une confession de foi et des règlements sur la discipline. Les princes protestants d'Allemagne envoyèrent de leur côté au Roi, par des ambassadeura, des lettres par lesquelles ils implorèrent sa clémence envers les protestants qui ne voulaient, disaient-ils, que réformer les abus de la Cour de Rome dans l'intérêt même de la reUgion. Le Roi écouta les ambassadeurs et nomma des juges pour examiner l'affaire des conseillers au Parlement emprisonnés à cause de leur adhésion au protestantisme. Il força en même temps le Parlement d'enregistrer, en lit de justice, . un ai'rêt qui établissait le tribunal d'inquisition, comme une juridiction dépendante non du Pape mais des évèques, L'édit fut enregistré, en effet, à la condition qu'il n'atteindrait p^ les laïcs. Les semestres du Parlement furent abo- J lis dans le même lit de justice ; et comme en rémiissant les I deux chambres une seule devenait trop nombreuse, on | partagea les fonctions en trois divisions chacune de vingt- I six conseillers, sans les présidents.
Guise, parvenu à l'apogée de la faveur, retourna à l'ar- ■
mée et donna au mai'échal de Thernfts l'ordre d'allerpiller Ja Flandre, tandis qu'il assiégeait lui-même ThionvUle, la plus forte place des Pays-Bas. Thermes s'acquitta de sa mission douloureuse ; mais comme il revenait chargé de butin, il rencontra le comte d'Egmont qui le battit à Graveljoes, a\ec l'aide de l'artillerie de vaisseaux anglais qui ci-oisaient dans ces parages. Cette défaite tint dans l'inaction le duc de Guise, qui, après la prise de Thionville, s'était avancé jusqu'à Amiens poui' couvrir la Picardie, Les intrigues de cour reprirent une nouvelle activité, et le connétable de Montmorency obtint de plus en plus la faveur de Henri II. « Le Roi, dit l'historien Gamier, ne rougissait pas de s'abaisser jusqu'à lui servir d'espion, l'informant journellement de ce qui se passait et se disait à la Cour à son préjudice, des vexations auxquelles étaient appelés ceux qui lui restaient sincèrement attachés; des trahisons de plusieurs autres qu'il croyait ses amis et qui s'étaient vendus à la faveur ; des mesui'es sourdes que prenaient le cardinal et le duc de Guise pour le supplanter et le détruire dans son esprit, si la chose eût été possible. La duchesse de Valentinois, indignée que les Guises commençassent à la dédaigner poui' s'attacher à la Reine, appuyait de tout son crédit la faction du connétable, rendue chancelante par son absence, et 'contribua beaucoup à lui conserver le plus haut rang dans la faveur. Le monarque, tantôt servait à cette dame de secrétaire, tantôt lui cédait, puis reprenait la plume, comme on peut s'en assurei' par quelques lettres de cette correspondance secrète, conservées à la bibliothèque du Roi, qui sont des deux écritures et qui finissent ordinairement par cette formule : Vos anciens et meilleurs amis, Diane cl Henri. Le Roi le priait, le conjurait, lui ordonnait de se racheter à quelque pi-ix que ce fût, de ne cûinpter pour rien les sacrifices qu'il faudrait faire, n
(l'est ail milieu de ce feu croisé d'intrigues de (.eii^q les conférences pour la paix ouvertes à Cercamps, pré* d'Amiena, aboutirent au traité signé le 3 avril 1559, à Cateau-Caoïbrésis. La Franco fut condamnée par ce traité à rendre 160 villes ou châteaux fortifiés situés pour la plupart en Savoie et en Italie. Les Trois-Évèchés et Calais n'en restèrent pas moins à la France, dont la porte fut fermée aux Anglais, tandis que nos années conservaient une position qui devait leur ou\ rir la Lorraine et les autres provIiH ce^ de l'empire en deçà du Rhin.
Henri II ne survécut pas à la paix qu'il venait de sign( Dans les jofltes ouvertes à Paris à l'occasion du traité des mariages qui devaient en être la garantie, il fut bleagd h l'œil par la lance du comte de Montgomery, capitfùne ses gardes, qu'il avait pris pour adversaire, et expira le 80 juillet 1559 à l'âge de àO ans.
aaide f
1. — François II, parvenu au trône k l'âge de seize aps et demi, signala, selon l'usage, son avènement par up édit de création d'un maître de chaque métier dana toutes les villes du royaume (1). Le garde-des-sceaux Bertrand, l'homme de la Cour, donna sa démission et le chancelier Olivief fut rappelé.
La déclaration du 18 août 1539 qui révoque tous doua et aliénations des domaines de la couronne (â) , celle du 21 qui condamne les comptables à acquitter leur dette préaJablement au jugement de révision (8), l' édit du 4 septembre qui supprime les offices alternatifs comptables et qui
(1) Anciennes lois fr
t. XIV. p. 3. — (2) ihid., p, 3. -
règle leur romboursempot (1), î'édit du 7 novembre cpii condamne à la peine de mort ]es comptables qui billonnent les deniers du Roi (2) , tous ces édits administratifs de la première année du règne témoignent à la fois des désordres financiers et des mesure* souvent excessives employées pour réprimer les dilapidations du trésor public,
Plusieurs ordonnances fiscales témoignent en même temps des besoins toujours croissants d'argent. Tels sont, entre autres, la déclaration du h septembre (3) qui révoque les survivances d'états et offices, l'édil du 20 aoiit (h) portant substitution des procureurs postulants tant dans les cours souveraines que dans les bailliages et sénéchaussées, i'édît du 22 décembre (5) qui défend à toutes personnes le transport des blés et vins à l'étranger, sans lettres de congé délivrées par les commissaires d'un bureau constitué ad hoc, dont les concessions étaient payées cher ; l'édit du 20 décembre (6), qui veut que les arrêts de la cour des aides soient exécutés nonobstant l'empêchement des Parlements; les lettres-patentes de mars 1639 (7) qui confirmèrent, non gratuitement sans doute, les privilèges et prérogatives des comédiens connus sous le nom de Coufrhes de la Passion, lesquels les concédèrent & leur tour à prix d'argent à la troupe de l'hôtel de Bourgogne.
(■'est au ministère du chancelier Olivier qu'appartiennent 1° l'édit draconien du 9 novembre 1669 (8) portant peine de mort contre les auteurs d'assemblées illicites pour motif de religion ou pour toute autre cause; 2" l'édit du 17 décembre (9) renouvelant la défense faite par la déclaration du S8 juillet, de porter ni tirer arquebuses, pistolets ou armes
(i) Anciennes lois franmim, X. XIV, p. 7. — (î) Ibid., p. 8. — (8) Ihid., p. 8. — (h) Ibid., p, 5. — (5) Ibid., p. 16. — (6) Ikid., p. 16, — \^)Ibid,,p. SQ —(i) ibid., p. 11. — (<a) Ibid,». «et là.
à feu S0U9 peine de mort et de confiscation; 3° l'édit 17 décembre (1) contre les receleurs des condaraiiéa par contumace à la peine de mort ou au bannissement ; h' lettres du 14 novembre (2) contre ceux qui lavorisent les sacramentaires et ceux cjuisontentachés d'hérésie; ÔTin** titution dans chaque Parlement d'une chambre chargée âo juger les crimes conti'e 'a. religion et qui fut nommée e/tatmière ardente, parce qu'on y condamnait au feu ceux qm>^ étaient convaincus d'hérésie. Anne DuJjourg, conseiller' Parlement, l'un de ces condamnés, aima mieux mourk»' martyr de ses convictions religieuses que de les rétracter, efr. proposa une profession de foi entièrement conforme à celle de Genève. Ce conseiller clerc fut condamné à être pendu et brûlé; il écouta tranquillement sa sentence, et exhorta ses juges à se réformer. Le Roi refusa de lui faire grâce mal- 'gré les supplications de l'électeur palatin. 11 fut conduit de la conciergerie du Palais à la place de Grève. Lorsqu'il y fut arrivé, il dit au peuple qu'il mourait pour la cause de l'hvangiJe et non pour ses propres crimes. Après qu'il eut été étranglé, ou brûla son corps ! ! . . .
Le supplice de ce magistrat, qui appartenait à la famille du chancelier de Françxiis i", fit pressentir tout ce que coûterait de sang à la France la législation qui prétendait atteindre par le fer et le feu la liberté de conscience. Les autres conseillers furent condamnés à dlver9es peines ; l'un d'eux, Louis du Faur, n'avait commis d'autre crime que d'avoir parlé contre les abus qui s'éùaient répandus dans l'Eglise et d'avou' demandé un concile général pom' les réformer. « Rien n'était cependajit plus judicieux, dit le continuateur de Fleury ; tous les catholiques avouaient les abus, et la convocation d'mi concile général avait été ar-
{1) Aneîei
;, t XIV, p. 11, - (2) Jbid., p.
rêtée entre Henri II et Philippe II dans le traité de Cateau- Cambrésia. Tous les suspects d'hérésie fui-eot livrés à quatre Chambres extraordinaires, tirées ducorpsduParlementpour exécuter les ordres du Roi. Afin de les discerner, on mettait dans chaque ville, au coin de chacjue rue, une statue de la Sainte-Vierge ornée de petits cierges et devant laquelle le petit peuple et les enfants chantaient des litanies et d'autres prières. Un tronc placé tout auprès recevait les aumônes des passants. Quiconque refusait de payer cette espèce de tribut et de saluer les images était arrêté, souvent maltraité et livré aux Chambres ardentes.
IL — Ces odieux abus d'un semblant de légalité provoquèrent la fameuse conjuration d' Amboise, dont le prince de Condé fut le chef. Les conjurés demandaient deux choses : la cessation des persécutions, et l'exclusion du gouvernement de l'Etat des ferames.et des étrangers, c'eat-àdire des deux reines et des deux Guises qui concentraient dans lews mains toute la puissance publique. Ils s'assemblèrent à Nantes le 1" février 1560; et prétendirent y remplacer les États généraux du royaume. La découverte ' de la conspiration, due à un scrupule de conscience d'un ■ avocat calviniste, fut suivie d'un édit, provoqué par le chancelier. Tout le passé fut pardonné, la liberté de con- Bcîeuce fut accordée et un concile général fut promis. Les tonjurés poursuivirent néanmoins leur tentative sur Amboise où le Roi et les deux reines s'étaient réfugiés. Ils échouèrent, perdirent le chef qui conduisait leur petite troupe, et fm-ent taillés en pièces.
Les trois Châtillon, le cardinal Coligni, l'amiral et le seigneur d'Andelot se retirèrent de la Cour où la reinemère et les Guises étaient tout-puissants. L'amiral reçut l'ordre d'aller en Normandie et d'y apaiser les esprits. Le prince de Condé alla en Guienue où le roi de Navarre, son
— ISS — frère, était gouverneur. Le calvinisme reprit des forces
dans plusieurs pravinces, notamment en Oauphiné, en Provence, en Languedoc, en Navarre où la reine Jeanne d'Albret le protégeait oïlvertemenl.
IIL — Le caidinal de Lorraine proposa, poui' le battre, une inquisition semblable à celle qui existait Espagne. Cette idée odieuse aux Français fut rej Mais l'édit de Uomorantin chargea les évêques de nç chercher et de juger les hérésies et de livrer les coupablïj au bras séculier.
(jet édit, que les calvhiistes appelèrent Nitquiiiiio^ d'Espagne, n'ayant produit aucun elîet, ou eut recours à une assemblée des princes, des oITiciei'S de la couronne, dÇ' conseil d'État, des chevaliers de l'Ordre et des principaiK magistrats. Le connétable de Montmorency y fut appelé; il était accompagTié du comte de Villars, son beau-fi'ère, des trois Coligni avec lem's amis, et de plus de huit cents cavaliers. Le roi de Navarre et le prince de Coudé ne vouLoarent pas s'y trouvev- Ce fut le dernier acte de l'ai tion et de la vie du chancelier Oli\ier.
IV. — Michel deL'Hospital, premier président delà, Cour des comptes, qui fut pour\u de l'office de chancelier de France pai- des lettres depro\ision du 21 août 1560 (IJ; mspira à l'administration des six demieis mois du ri _ de François 11 un espiit de justice (2) , de tolérance (3)
iX) Anckwm luis fra"Çims. t. XIV, p. Sa. - (2J Kdit qui porle que tous arrêts et jugemâots seroat exécutés sons plaœt, visa ni parealis {ibid., p. Ù6). — Déclaration poriaut que le Roi n'a pas emendo, par l'édit du mois de mai, ôter au Parlement de Paris ia Connoh'saBce des assemblées illrôites {ibid., p. (19). — Édita bW l^âentânoe^arbitraiss (iJùd., p. la Ct61). — (â) Cédaration fatcrprûtative de l'édit d'ubolitioa généi'ala poor ie fait (te raJig eu ce (jaî concerne le^ officiers et magistrats (>!iirf.,ji, f
iàifeîsancG dont la trace semblait perdue (1) , en même temps qu'il foitifia l'autni-ité royale ébranlée par sea propres ejrcte (2) . On mentionne cependant, à ia date de no- 1 vftlttbrE 1580 {3) , une déclaration conteitant une pVofession de ftri catholique à souscrire, sous peine dn feu, à ceux } àqUi elle serait prtsentée. On cite l'an-ét d'une com- [ misten présidée parL'Hospital, qui condamna à la peine de mort le prince de (.'.onde, chef des pl-otestants (h). Mais ï<'HDspital refusa de signer cet arrêt, qui ne fut pas exécuté, l te prince de C.ondé fut mis en liberté et tué, neuf ans f . api-és, à la bataille de Janiac.
V. — L'Hôpital couTOqua l'assemblée des notables à [ Fonfidnebleau. Elle y tint sa première séance le 21 août [4500. François II y présidait, assisté de Catheiiiie de [ Médicis Bt de Marie Stuai-t , son épouse ; les princes, I ft'ères du ftoi , les cardinaux de Bourbon et de Lor- ^tniue, les ducs de (Juise et d'Aumale, le connétable, le l chancelierde L'Hospital, l'amiral de Coligny, les inaiéchaux I tfe Saint-André et de Brissac, les meuibres du Conseil I pn\-é, les che\aliers de l'Ordre, ainsi que les miUtres des L ïeqilêtes et les secrétaires d'État et des fmaiicea, y assis- I *ùwit également. Après une petite allocution du Rm et I tîuelques mots de la reine» l'amiral se le\ a, et, api-és «voir \ -feit deux génuflexions eu r' approchant du Roi, il lui pré- [ tenta une requête qui lui était adressée au nom des pro- I testants de la province de Normandie, dont il était gou^-er-
<1) ÉditEarfadmiDistratiou dos hôpitaux, maladreries et lé-
^i-oaeries {Ancienne! lois françaises, t XIV, p. ûl). — (2) Édic qui
l'enjoint la résidence aux gouverneurs des provinces, leurs lieiite-
liants et baillis, et qui leur ordonne d'exercer leur offlcé en per-
b-SOOQe (ibiil., p. 37). — Ëdlt qui défend de lever aucune im[)Osition
s le conaenWment exiirès du Roi [ibid., p. 30)- — (3) Ibid.,
[ p. Si. — (!() ll/i-l.,f). 53.
che-
neur. Le Roi loua les services rendus par l'amiral à l'Él et ordonna aux auti'es de dire librement leur avis.
Le chancelier prit à son tour Ja parole, et comme empruntait en toute occasion ses exemples à la médedne, étant ûls d'un médecin, il représenta la France comme \m malade qu'il aérait aisé de guérir si l'on connaissait bien son mal, et invitales assistants à en signaler soigneusement tous les symptômes (1). Plusieurs évèques et archevêques parlèrent du fait de religion, et l'un d'entn Jean de Montluc, évêque de Valence, se plaignit de la fusion de tous les Ordres du royaume, notamment du cier{ s'attacha à démontrerla nécessité d'un concile, et blâmaàlî fois les calvinistes qui prenaient les a\'mes sous prétexte de religion, et les catholiques qui exerçaient trop de rigueurs contre les protestants. Charles de Marillac, archevêque devienne, eut, au jugement d'un écrivain contemporan, l'honneur d'avoir non -seulement opiné dextrement, de bonne grâce, mais aussi au grand plais'r et contt ment du Roi et de la plupart de la compagnie. Le vœu l'opinion publique se traduisait énergiquement en double formule ; teitue if États et Concile libre. Le duc Guise et le cardinal de LoiTaine s'opposèrent à la conv( tion d'un concile qui demeura en suspens. La réunion États généraux trouva aussi des adversaires. « Le concile, écrivaient les ambassadeurs vénitiens, est un leurre pour ceux qui veulent un changement dans la foi ; les États en sont un autre pour ceux qui veulent des changements dans le gouvernement. » Le cardinal de Lonaine ne s'opposa cependant pas à la convocation des Étals généraux, si Moi la jugeait convenable,
(1) Sisiiowni, Himiri: des Français, t. XVIM, p. 162. — {2} „ cueil dt jiiices originales et authentiques contenant (a lenuc des EU ginéraux. Paris, 1769, t. I, p, 69,
Eo même temps les évèques furent chargés de se rendre auparavant dans leurs diocèses et aiLX lieux où ils devaient isider, u tant pour étudier que se préposer pour f^re rapport des abus; et les gouverneurs, baillis et sénéchaux, de même, poui' informer du tout et tenir le peuple en union, tans procéder par voie de punition contre aucun des sualits {suspects d'hérésie), sinon contre ceux qui s'élèveront i et feront les séditieux, ayant toutefois un arrêt Qental au cerveau du Roi, pour découvrir cependant l'irairudence des fols. »
C^ résolutions, prises dans l'Assemblée de Fontaineûeau, avaient été adoptées par tous les magistt-ats présents, onfonnément aux opinions de l'archevêque de Valence et . l'archevêque de Vienne, qui partageaient celles de L'Hospital; elles obtinrent ainsi la majorité contre l'avis les Guise, appuyé seulement par quelques courtisans (1), La requête des protestants, présentée par l'amiral, fut IQOurnée après l'assemblée du concile national (2). ^^ VI. — Quelques jours après on publia, à la sollicitation ieL'Hospital, un édit pour la convocation des États dans la tiQe de Meaux (3) . Il portait que l'assemblée se tiendrait le ■Odécembre, pom- se disposera un.concile national, silePape ^JTérait plus longtemps d'en convoquer un œcuménique.
François 11 mourut dans l'inteiTalle, entre la convocation Ses États et le jour fixé pour lem- ouverture et eut pour r sou f'rèi'e âgé de dix ans.
§ 3. C/iarles IX.
I. — Le cri qui soitait de toutes les bouches à l'avène
(1) Recueil de pièces originales et authentiques contenant la tenue \a Étals généraux, t. X, p. 310. — Taillabdier, Recherches sur a vie et les ouvrages du cbancelier de L'ffosintaL — (2) Castblhau, ifHiL. p. 1D3. — (3) Eldit du 36 août 15GD (i^ii^., p. 51).
meni du roi Charles IX étJtit : tenue des Etats et ConcilA libre. Pourquoi les États d'Orléans et le Concile de Trenteil dont les sessions occupèrent une partie de ce règne, fireat-ils pas cesser les calamités publiques et ne rend! rent-ilsjpas à l'Église et à la nation l'ordi'e et la libertés C'est ce qu'il faut examiner.
II. — Les diverses assemblées de notables tenues depuî les États généraux de 148i n'avaient été en quelque sort que des lits de justice, où quelques évêques, seigneurs de li Cour et membres du Parlement représentaient le clergé, li noblesse et le tiers-état pour le vote des subsides demandés! par le Roi. C'est à la demande du chancelier de L'Hospit^ que Charles IX convoqua les États généraux, dont les d pûtes étaient élus pai' les États proA^iiiciaux et devaient pal conséquent connaître les besoins du peuple.
Ces États aurfûent pu atteindre le but désiré , si , déve loppant le germe de la monarchie représentative dépi dans les procès-verbaux des États de 1356 et de 1484, avaient cherché à résoudre padliquemeut l'irritante quea tion de l'antagonisme des Ordres , et à contenir par lei liens de famille, de corps, de cité, de patrie, de religîoii puissamment coordonnés dans un ensemble d'institution! municipales et provinciales, les ambitions cachées sous \tA masque du fanatisme religieux. Le Roi, le Parlement, led légistes n'eurent malheureusement qu'une foi très-i diocre à ce piùssant élément de régénération, et ils cher-3 chèi-ent dans l'extension des droits du pouvoir souveraîn le remède qn'ds auraient pu trouver dans les entraïUe: mêmes de la société- La harangue que le chancelier prononça à l' ouvertures des États, inspirée par les plus nobles sentiments, invoqua* les vrais principes du droit pubhc national, et formule une j double conclusion juste et populaire. Après avoir félicité le T
Boi de Navaiïe de l'esprit de conciliation qui l'avjùtporté à se rapprcMiherdc la Reine, et le Roi de Francede sa pensée de convoquer les Éuts, afin de donner à chacun la facilité de f^re entendre librement ses plaintes et de rendre h. tous exacte justice, L'Hospital indique (1) le but de l'assemblée, qui est de chercher des remèdes aux troubles excités au sujet de la religion, et recommande, en attendant, l'observation des édits qui condamnent rigoiu'eusement ceux qui fomentent les séditions, H exhorte ensuite les princes à la modération et au désintéressement, le clergé à employer les biens qu'il tient de la libéralité des rois, non à des dépenses fastueuses, mais à secouiir les pauvres, les nobles k ne pas abuser de leurs privilèges et du vain éclat de leur naissance, et à se souvenir qu'ils ne doivent faire usage de l'épée qu'ils portent que pour leur souverain et leur patrie, le peuple à faire innocemment son commerce et à remplir les devoirs de sa profession.
Abordant la question de la différence de religion, cause prindpaie des troubles, le philosophe chrétien rappelle que si les fausses religions se sont introduites pai- U violence et l'artifice, la religion chrétienne , qui est la seule véritable , a été établie par la patience, la justice , les larmes et les prières, et que les premiers chrétiens ont été des martyrs, c'est-à-dire des témoins., parce qu'ils ont rendu témoignage à leur foi en répandant leur sang.
L'Hospital aimonça, en teiminant cet excellent discours, la prochaine convocation d'un concile général.
(1 Le Roi, disait-il, voyant les esmotiona procéder à catise de la religion, parce que ceulx (pii les font se couyrent de ce manteau, chascun de sa paît a la religion en la bouche, a pensé à ceulx qui veulent un establtssement de
r.t. XIV, p. 5B fi 61.
religion, et n'a poinct veu de meilleur moyen Çue" ]>ar lequel sera cogneu ce à qaoi fauldra s'arrêter. Fault du temps pour se préparer; par quoi a fallu mettre lecUt concile après les Estatz qui poun'oiront k toutes plainctes J et doléances des subjetz, composez des trois Estatz qui.yl comparoistront par leurs députez. Chascun y pourra parler " et sera ouï librement devant le Roi ; le tiers-estat déduira ses gravesses et charges, l'oppression des gens d'armes ; la noblesse, ia faulte de leur payement; l'église, ce qui l'a . touchée, et tous trois la longueur et faulte de la justice etm toutes autres choses dont ilz se sentiront grevez et leur a pourveu ; le faict de la religion remis au concile qui suic< de près: c'est le vray moyen pom' contenter les sub-l jetz... (1) n
111. — Le Concile ouvert à Trente, en 16^5, sous 1»1 règne de François I", se continua et fut clfitwé sous celiùl de Charles IX (2). Solennellement confirmé pai- le papel Pie IV, le 26 janvier IbQh , il fut reçu et publié, sous des réserves de peu d'importance, à Venise, à Naples, en Sicîlej en Flandre,,en Espagne, en Portugal, en Bavière et au.tr principautés catholiques. 11 lut repoussé par les prie protestants de l'Allemagne et par les ministres de la (coi fession d'Augsbom-g.
En France, les canons relatifs au dogme et à,la morale obtinrent le même respect et la même soumission que dans les autres Églises. Mais ni les instances du nonce, Prosper ■ de Sainte-Croix, ni celles de l'empereur Ferdinand, ( Maxîmilicn, roi des Uomains, de Philippe, roi d'Espaguoi
(1) Taillardier. Nouvflles Recherdtes historiques sur la v ouvrages du chancelier de L'Hospitai, p, û7 et suiv. — (3) Colleêtiéi des lois antérieures à 1789, par Walkeb, L I, p. 15, — Ancienne lois françaises, t XIV, p. 132 fi 13i|.
aûc de Savoie, etc. , quoique appuyés par le cardinal de liOrraine et par le clergé , ne purent vaincre la résistance de la Reine mère, de ses deux fils et du Parlement et les 'déterminer à l'acceptation et à !a publication des décrets (qu'ils considéraient comme attentatoires à la juridiction des rois et des m^istrats, et aux franchises et libertés de l'Église gallicane (1). Parmi ces décrets, énumérés par les
■ publidstes (2) , et qui affaiblirent l'autorité morale du Conlidle, se trouve celui qui maintient la suppression des garanrtiea données au clergé et aux fidèles contre les mauvais ►choix des prélats. Ce choix, auquel concouraient aupara- 'vant les évêques de chaque province, le clergé et le peuple
de chaque diocèse, fut livré par le concordat et le Concile I de Trente à l'arbitraire de princes privés des secours jugés rnéceasaires par les anciens pour s'éclairer, et ordinaire- I imeut plus touchés d'une autorité qui les rendit maîtres des ' jH^nières dignités de l'Église que du compte qu'ils en de-
■ valent rendre. Les rois s'exposèrent ainsi à nommer des évèques plus préoccupés de leui- plah-e que d'accomplir
'Jeui'3 de^'oirs sacerdotaux, et l'Église et l'État em-ent souf veiit à gémir de l'oubli de cette sage parole de saint lierriiard : «qu'il serait désirable qu'on pût choisir dans tout l'univers ce qu'il y a de plus parfait, pour ne mettre sur le ' trône des Apôtres que ceux qui seront avec eux les juges «de tout l'univers : An non eUgendi de toto orbe, orhem ju-
■ dicaturi? w IV. Les États d'Oi'léans n'atteignirent pas mieux que le
Concile de Trente le but de pacification qu'on s'yétaitprolosé.
Après le discours du chancelier de L'Hospital qui vient
(1) Réperloire <k GuyoT, V Concile. — (2) Histoire ecd'JmUiqUB t, VllL
— ffiti —
d'être rappelé, le clergé s'assembla dans le couTent des Cordeliers, la noblesse chez les Dominicains, et le tiersétat chez les Carmes. Jean Lange, avocat au Parlement de Bordeaux, oi'ateur du tiers-état, parla avec véhémence' contre l'ignorance, le luxe, l'avarice et la corruption du clergé. Il reprocha aux évëques leux faste, leur négligence du ministère de la parole et de l'éducation du peuple. Il accusa les curés de se décharger des prédications sur des vicaires sans talent qui| ne d^itaient que des lieux com" muns.
Le baron de Rochefort, député de la noblesse, que le clergé dont il critiqua les richesses, fût réformé aa' moyen de la diminution et de l'exercice gratuit des bénéft*! ces, et que les temples fussent construits par les nobles qui avaient embrassé la religion réformée.
Jean Quintin, pi'ofesseur de di-oit canon dans l'Université de Paris, au nom du clergé dont il était député, combattit a\ec indignation ceux qui débitaient des maximes tondanuiées et qui demandaient des éghses séparera de celles des catholiques. Il imputa les progrès dos sectaires contre lesquels il provoqua les mesures les plus rigoureuses, à la suppression du droit d'élection des évêques dont il proposa le rétablissement, et demanda la conservation^ des impôts établis par le clergé.
La violence de ces réaùniinations réciproques indlqui^ dans l'état social une peiturbation profonde. L'assemblé* voulant y remédier, convint que le Roi enverrait les prfr lats au concile qui devait être bientôt rétabli à Trente^ qu'on rendrait la liberté à, ceux qui étaient prisonniers pou fait de religion et qu'on leur accordoiait une amnistie pooi^ le passé. On excepta néanmoins les chefs de la conjurado] d'Amhoise.
(les résolutions ne désarmèrent pas les partis ; et, mal-
réconciliation apparente du roi de Navarre et de Catherine de Médicis, le premier ne s'appliqiia qu'à rapprocher et à combiner les forces réunies des luthériens et ides calvinistes contre l'ÉgUae catholique, tandis que la i^Jt^oe mère, détachant du parti protestant le connétable de .Montmorency, Ibrmait le triumvirat catholique du connét,v i)le, du duc de Guise et du maréchal de Saint-André. I-a ^guerre des Papistes et des Huguenots se raiûma dans les provinces. On essaya de calmer les esprits par une déclamation du Roi, qui prohiba ces appellations et qui ordonna Tékrgissement des religionnaires prisonniers (1). Cette déclaration ayant été envoyée aux gouverneurs des pro- ÏÎDces, le Pailement, à qui eDe n'avait pas été communi- ÔDée, empêcha d'abord de la pubhcr, mais Onit par en ordonner l'enregisti'ement (2), On proposa un colloque à iPoissy, entre les catholiquas et les protestants. Quelques êvËques et L'Hospital se rangèrent à cet avis, pensant que ce colloque pomu-ait tenir lieu d'un concile. On espérait bailleurs trouver dans l'autorité royale des ressources auTs pour arrêter les progrès du calvinisme. La Reine lère» cédant aux conseils du cardinal de Lorraine, con- Inisit 8on fils au Parlement, où se trouvèrent tous les 1 de la cour et même le prince de Condé. Trois ris's'y produisirent, sur l'invitation faite par le chancelier B L'Hoapital à chacun de pailer librement : las uns delaodèrent qu'on cesait de punir les hérétiques jusque pi'iB le règlement fût par le Concile de Trente qui de- ^t être bientôt rétabli ; les autres réclamèrent contre eu\ \ peine de mort. L'avis qui prévalut consista à renvoyer.
(i) Lettre de cachet du ^8 jaDvier, adressée au Parlement du Wls> et déclaration du 22 février 1B60 (ibid.. p. G2 et OU), — ^^neicromlm fminmi:», t XIV, p, 109 et IJl.
comme l'avait fait l'édit de Romorantin, la connî
(iu crime d'hérésie à la juridiction ecclésicistîque et k rêr-M
duii-e la peine au bannissement, avec amnistie pour le passé.-/^
V, L'ordoanance générale rendue en janvier 1560 {l).i sur les plaintes , doléances et remontrances des États d'Orléans, embrasse en son entier la police du royaume.
Les vingt-neuf premiers articles de cette ordonnance sont consacrés à une réforme ecclésiastique basée sur les libertés gallicanes, telles que les définissent Dutillet, Pas quier, Capel, Pithou, Duhamel, Guy Coquille et autres célèbres légistes de cette époque.
Les articles 30 k 105, consacrés à la réforme judiciaii'â; édictent la suppression d'un cert^n nombre de chargea de magistrature, la prohibition du cumul des functiont publiques, le partage des attributions entre le grand Con< aeil et le Conseil privé, la limitation des évocations, l'inte diction de la vénalité des offices, le rétablissement ée^ élections pour les classes du Parlement du royaume (2) 6 les tribunaux inférieui's, la suppression des abus des jiu tices seigneuriales, la concentration des justices royalf^ dans les bailliages, sénéchaussées et présidiaux, les mesui pour l'abréviation et la simplification des procès, introâuj sireot dans l'administration de la justice des araéliorationl que compléta l'édit de Roussillon.
Les articles 106 et suivants, touchant la i avïùent pour objet de répiimer les violences des genti hommes envers leurs sujets ou les sujets du Roi, et d'attr;
(1) Anciennes lois françaises, t. XIV, p. 63. — Ordonnafi royaux, Paris, 166Ù, p. 98. — Néron, 1. 1, p. 368. — (2) Le chai celier de L'Boapital permit au Parlement de prendre le titre dd Classes du Parlemenl du royaume, aâu de les unir dans l'iutellH gence et le maintien des lois (Voltaibe, Sirclu de Louis XI)/( ch. XXI}).
[a connaissance de leurs procès avec les manants et habitants des lieux pour droits d'usage, pâturage et autres, aux baillis et sénéchaux ou à leurs lieutenants, et par appel aux cours de Parlement, chacun en son ressort. Ces mêmes arlicles réglèrent les droits et les charges des péages et de chasse, interdirent aux gentilshommes et officiers de justice le trafic des marchandises, sévirent contre les usm^iateui'S des noms et titres de noblesse, contre les impéti'ants ■des lettres de cachet pour des motifs illicites, et réglèrent e qiii concernait les précepteurs des pages, les capitameieSj les compagnies d'hommes d'armes, les serviteurs des piinces et seigneurs, etc.
Les articles 121 et suivants, touchant les tailles, réglè-
'jent les exemptions, les contributions des laboureurs et
f/enniers, les peines contre les exactions illicites, les sup-
ipressions et réductions des élus, receveurs, collecteurs, etc.
Eu toutes assemblées d'États généraux ou particuliers
'des provinces où se fera octroi de deniers, dit l'article 1 36,
^8 trois États s'accorderont de la cote part et portion que
chacun des dits États portera ; et ne le pourront le clergé
et la noblesse seuls, comme faisant la plus grande partie. »
Les articles 138 et suivants, touchant la mai'chandise,
contiennent, entre autres dispositions relatives à la police
a marchands, banquiers, etc. , un ai'ticle 146 ainsi conçu :
Défendons à tous manans et habitans de nos villes toutes
sortes de dorui-es sur plomb, fer ou bois, et l'usage des
parliims apportés des pays étrangers et hors de notre
royaume, à peine d'amende et de confiscation de la mar-
Lea articles 1A7, lis et 149 contiennent des dispositions réglementaires sur le mode de fabrication des étofTes, et sui' les fraudes dans le commerce des espèces d'or et d'argent.
VI. — Les dispositions de l'orclonnance d'Orléans f le fait de religion furent complétées par l'édit de juillet 1561 (1), qui autorisa les libres assemblées de religio naires, couibrmément à ces équitables paroles du chancelier de L'Hospital dans le colloque dç.Poissy. « La liberté de leurs assemblées ne peut être séparée de leur religion, puisqu'ils croient que la Parole de Dieu les oblige étroitement ( s'assembler pour ouïr les prédications de l'Lvangile et pai ticiper aux sacrements, et tiennent cela pour un article d foL»
Ni l'ordonnance d'Orléans, ni l'édit de juillet 156t3 qui, en faisant revivre celui de Romorantin, prescrivit U moyens de tenir le peuple en paix, ni les résolutions ( l'assemblée des seigneurs, qui prit à Pontoise le noio d'États du royaume et qui fut translérée à Saint-Germaia.j en-Laye, ni le colloque qui se réunit à Poîssy (2), du 1'^ au 10 août 1501, dans le monastère des religieuses dsd Saint-Dominique, et ou se trouvèrent en présence : d'ui côté des cai'dinaux, des évêques, des théologiens cathoU-^ ques; de l'autre des ministres et des députés des Églises protestantes, ne parvinrent à réunir les esprits profondi ment t[i\iBés par la politique plus encore que par la i-q] gioD.
Une nouvelle guerre civile éclata après les scènes san-l glantes de Vassy, et les passions religieuses et politiques] furent au comble. L'esprit de sagesse et de tolérance ( L'Hospital inspira l'édit d'Aiaboise, du li) mars 1562, quîjl confirmant celui de 1561, pennit le libre exercice de la; religion réformée.
Les dispositions de l'ordonnance d'Orléans sur le fait d«\ justice furent complétées à leur tour par l'édit de Roussilloo 1
(!) Am
■s lois frm
en, t. XLV, p. 12i!i. — (3) ll>!'(.,p. 12il.
B Janvier 1665 (1) qui règle la compétence et la procédui'e s diverses juridictions royales et seigneuriales. La majoiité dp (lliarles IX se, signala, le 16 août 1 563 (2) , 1 nouvel édît de pacification qui fut enregistré au lit de justice tenu au Parlement de Rouen le lendemain, et à celui de Paria le 28 septembre, sur lettres de jusaion. Les nombreuses ordonnances publiées à cette époque Espirent à chaque ligne la philosophie éclairée, le chriatiaï tolérait, la profonde science et l'habileté adminisitive d'un magistrat aussi éminent par les vertus que par B talents.
VIL — C'est dans J'ordonnance d'Orléans qu'apparais-
mt les premiers efforts du législateur pour arracher les
ms communaux aux usurpations des seigneurs -qui ,
aalgré la défense faite par l'édit de février 155â, de toute
Ëénatîon de communaux entre les habitants et leui's sei-
neura, ou autres, sans l'accession des grands maîtres,
«xerçatent sur la propriété comniuimle une véritable dé-
srédation (3), L'art. lOb de cette ordonnance, provoqué
par le cri de détresse des communes dans les États d'Or-
, «renvoie tous les procès intentés pour raison des
ï d'usage, pâturages et autres prétendus tant par les
flâneurs que par leurs sujets, aux baillis et sénéchaux ou
Il leurs lieutenants , et par appel aux Pai'lements , chacun
a son ressort. "Dès ce jour, les seignem's cessèrent d'être
;e9 dans lem's propres causes; l'ordonnance de Moulins,
1 édit de Hem-i IV de 1600, art. 57, le code Mai-illac et
âieurs édits de Louis XIV complétèrent, comme nous
i Terrons plus bas, l'fpuvrc commencée sous Charles IX
a faveur de la propinété communale.
[1) Néron, t I, p. U1!i. — (2) Aiu ■ — (y) Voyez le Traité .ies eoi comte d'EssDiLE, chap, x (1777).
, t. XIV,
■), par
Vni. — L'édit de novembre 1663 (1) , qui institua tribunaux consulaires, retira, if est vrai, aux officiera mu^i nicîpaux la connaissance des procès pour affaires de coi merce, mais ces tribiuiaux furent composés de bourgec choisis parmi les commerçants et nommés par voie d'éli tion. « Avons permis et enjoint, dit l'art. 1" de cet é^il,] aux prévosts des marchands et échevins de notre dite vî] de Paris, nommer et élire en l'assemblée de cent notatilâ bourgeois..... cinq marchands du nombre des dits ou autres absens, potu-vu qu'ils soient natifs et ori| de notre royaume, marchands et demeurans en ville de Paris. Le premier desquels nous avons nommé ji des marchands, et les quatre autres consuls des cbands. u Ces fonctions ne dm'aieut qu'un an : trois joilis:! avant l'expiration de ce terme, les consuls en exercice convoquaient soixante marchands bourgeois qui en élisaient trente d'entre eux, et c'étaient ces trente électeurs qui nommaient les cinq consuls rentrants , sans désemparer (art. 2). L'étht de 1563 transforma plutôt qu'il ne diminua les attributions judiciaires, en fait de commerce, des officiers municipaux.
IX. — Trois ans après l'institution des juridictions sulaires, en 1566, parurent l'édit qui consacra définitivement ïinaliénabilité du domaine de la couronne (2) et l'ordonnance rendue à Moulins (3) sur l'avis des gens du Conseil privé, des présidents et conseillei's des Parlements et du grand Conseil. Cette ordonnance , l'une des bases fondamentales du droit public de la France au xvi" siècle, est intitulée ; Ordonnance mr te rpfjlcment de la ftisHce^
offiitivè-^
(1) Anciennes lois fr p. /i42. — {3) Ordonnai çaimt t, XIV, p. 189. -
t. XIV, p. 163. — (2) Néro es royaux, p. 17/1. ~ Aticimims lois fr^ Néron, t 1, Pi âQâ.
e tout ce qui concerne l'administration des pro- , la discipline judicîau'e, le mode de pourvoir aux offices des conseillers aux Pai'tements; les conditions d'âge, les i engagements des candidats, les résignations, les présenta- T lions des provisions, les suppressions des sièges, les gages, j la compétence en dernier ressort et les audiences des pi-él-^diaux, les évocations, les appels comme d'abus, les pro- IjKisitlons d'errems la défense aux magistrats de rien recel voir des parties, et de prendre pension ou tenir états et B..ofrices des biens temporels, les règles imposées aux avocats I et; procureui-s, les obligations attachées à l'obtention et à L l'exercice des charges de prévûte de Paris, baillis et sénéj chaux des provinces, la limite déjà tracée parj^ouis XII Laux attributions toute militaires des gouverneurs des pro- I vinces, etc., etc.
L'article 23 rappelle le droit exclusif du Roi eu matière I d'iiQpût et la nécessité de son concours pour l'établir. «Parce qu'à nous seul appartient lever deniers en notre royaume, et que faii'e autrement serait entreprendre sur notre autorité et majesté, défendons très-expressément à tous nos gouverneurs, baillifs, seneschaux, thrésoriers et généraux de nos finances, et autres quelconques nos ofliders, d'entreprendre de lever, ou faire lever aucuns de- , niera en nos pays, terres et seigneuries, et sur les subjeta L.d'icelles quclqne authorité qu'ils ayent, ou pour quelque L-cauae. que ce soit, ne permettre que autres en lèvent, soit \ en nom de pai'ticulier ou de communauté, sinon qu'ils y i^. ayent nos lettres-patentes précises et expresses pour cet effet, à peine de conliacation de coi"ps et de biens. Enjoignons à nos procureurs de fiiire instance et poursuite contre les contrevenants, et de ce que faict en auront nous advenir , sous peine de privation de leurs estais, n Les articles suivants ont trait aux garanties accordées
aui officiera , huisaiere et sergents faisant ou expt acte de justice, aux instructions contre les gens d'église, aux privilèges de déricatare , ' aux adjudications par décrets et à une foule de dispositions soit de droit, soit procédure, tant en matière civile qu'en matière crii nelle.
Le3 maires, consuls, capitouls, échems, administrateurs de corps de ville cumulaient avant l'ordonnance de Moidins les attributions administratives et les fonctions ju-i diciairea. L'ordonnance renvoie aux tribunaux ordini toutes les affaires civiles et ne laisse qu'une juridiction police aux officiers municipaux qui siégeaient une fois pi semaine, et jugeaient eu dernier ressort jusqu'à cona rence de soixante sous (1) .
dé- <
(1) Pour donner quelqu'ordre à la police des villes de notl royaume, et pourvoir aux plaintes qui de ce nous ont été f^ta avons ordonné que les maires, eschevins, consuls, capitouls et administrateurs des corps des dites villes, qui ont eu ci-devant et ont de présent l'exercice des causes civiles, criminelles et de la police, continueront c!-après seulement l'exercice du criminel et de la police, i, quoy leur enjoignons vacquer incessamment et diligemment, sans pouvoir d'oresnavant s'entremettre de la cognoissaace des înstaDces civiles enire les parties, laquelle leur avons interdite et deffendue, et Iceile renvoyons et attribuons à nos j uges ordinaires ou des liaut-justiciers des villes, où y a corp» ei coramunautez tels que dessus : nonobstant tous privilèges, cou»tumes, usances et prescriptions que l'on pourroit alléguer au coqfl traire s (Art. 71 de l'ordonnance de Bloulius.) fl
u Et quant aux villes esquelles nos officiers ou les dits haut-Jb^ ticlers ont la police, et non les dits corps et communautez, voalons et ordonnons que de cliacun (juartier ou paroisse d'icelles, soient esleus par les bourgeois et citoyens y habitans, un ou deux d'entr'eux qui auront la charge, administration et inteo^ dance de la police, et de tout ce qui en dépend, lesquels geois ou citoyens pourront être esleus et prins de toutes qualité
Toutefois ces réfofraes rencontrèrent de la résistance. Les corps municipaux résistèrent avec énergie aux inno- Tations de 1,'Hospital, et opposèrent au monarque des titres plus vieux que la monarchie.
«Or, dit Loyseau (1), quand on voulut exécuter cette ordonnance de Moulins, et oster en effet anx villes la justice civile, plusieurs villes y formèrent opposition ; les unes lisant que cette justice leur appartenait de toute ancienleté, même avant l'établissement de cette monarchie, » tes capitouls de Toulouse invoquèrent les privilèges dont a jouissaient sous les Romains; Beims allait jusqu'àdire ueson droit de justice remontait au delà de l'entrée de tdes César dans les Gaules (2) ; les plus modestes puisaient eui' di'oît dans un prétendu pacte primitif des Francs et des iaalois. L'Hospital ne s'arrêta pas devant ces rèclamas:il poui'suivit et atteignit le but qu'il s'était profoaé.
' L'Hospital respecta aussi les attributions municipales à légard des hôpitaux (art. 73 de l'ordonnance) . Quant aux )rp3 d'arts et métiers, l'ordonnance d'Orléans (art. PS i 99) leur avait enjoint de publier leurs règlements. Celle e Moulins voulant prévenir des orgies souvent scandais, leur interdit par l'art. 7h (3) les confréries et ban-
9 personnes liabitans des villes sans excuses quelconques, et iront puissance d'ordonnsr et Taire exécuter jusqu'à la valeur ! 60 sous pour une fois, sans que contre leurs ordonnances et îécutions d'icelles, on puisse se pourvoir pnr appel, etc. » iFt 73, même ordonnance.)
(1) De) Seigneuries, ch. xvi, art. 82. — (2) Discours sur Tant!dté de t'échevinage dans la ville de Reims, par Nicolas Bcrgier. Frtt du Parlement de Paris, du 5 mai 156B, rapporté par cet Iteor. — (3) " Enjoignons aussi faire exécuter récemment et de It les ordonnances faites pour oster et interdire les confrai ries, semblées et banquets accoutumés pour bastons et autres choses
— ne —
quets pour la réception des maîtres et autres sujets 9( blatles. L'art. 82 enjoignait aux aubergistes de suspeni à leui-s portes le tableau du prix des vivres auquel il étaient tenus de se conformer sous peine d'une ameoi de 50 livres.
X. — Ces dispositions, empreintes de l'esprit régli mentaii'e, furent complétées par l'édit du i aoflt 1567 (IJ qui, pour prévenii' les famines, prohibait !e transport de grains dans tout le royaume à moins de permisâon spl ciale, défendait, sous des peines sévères, les accapan ments, et réglait la qualité et le prix du pain, des vi' de la viande , de la volaille, du gibiec, du bois et du foîi
XI. — L'Hospital, redoutant les obstacles que l'espi provincial pourrait opposer à l'action mouai'chique , atl bua au Roi une part dans la composition des assemb" et fixa les attributions des gouverneurs des provinces.
Auparavant , les assemblées provinciales devaient êti réunies pom- di'csser leurs cahiers et choisir les membi qu'elles voudraient y députer. Le chancelier fit écrire ^ nom du Roi, aux gouverneurs des provinces pour les exlw ter à ne faire députer aux Ltats que « bons personnages' peut avoir en votre ressort, et en nommer jusques à ou dix des plus dignes, de grand savoir, vertu , expérit et probité de vie que vous pourrez savoir, dont vous mettrez les noms et qualités par écrit, que vous envoirez incontinent et le plus tôt (]ue faire se pourra, par devers.
semblables, et les deniers d'icelles être, suivant ]e contenu dites ordonnances. Ce que pareillenient entendons être exécuté' pour le regard de la réception des maîtres en tous arts, disciplines et mestiers, sans permettre par nos juges la commutation des banquets en argent, ou autre chose esquivalant, qui pourrai] être donuÉe pour parvenir aux dites réceptions. » (Art. 7ù. (1) FoMTABon, Loh el Ordonnances, L I, p. B05.
!Ut*^
Èotre trèa-cher et féal chancelier, pour d'icenx et autres qui nous seront nommés des autres provinces de notre royaume, faire par nous élection des plus sincères et sullii^antes, pour satisfaire au désir que nous avons en cet endroit (1) »
Quant aux gouverneurs âes provinces, l'ordonnance de JHoulins régla leurs attributions administratives, et leiuinterdit d'exercer des fonctions judiciaires, d'accorder des lettres de grâce, de rémission ou de pardon, d'autoriser âea foires et marchés, et d'évoquer les causes pendantes
levant les tribunaux ordinaires. « Ils doivent, dit l'art. 22, j>rÊter aide et secours de force militaire à la justice pour
'exécution des sentence» et jugements des prévftts, baillis 'ît sénéchaux et pour les arrêts des Parlements, tenir le
)ays à eux commis en sûreté, le garder de pillerie, visiter
es places fortes et avertir des entreprises qu'on pourrait
Kîre en pays et terres de leurs gouvernements. » L'art. 26 UT interdit absolument de lever des impôts, ou d'en laisser lever par les communautés, sans lettres-patentes du loi, (1 attendu qu'à nous seul appai'tient de lever des imtûts en notre royaume. »
L'art. 7 ajoute conformément à l'art. 33 de l'ordonnance rOrléans et à l'art. 209 de l'ordonnance de Blois : « Les « maîtres des requêtes ordinaires de notre hostel feront «leurs chevauchées par toutes les pi'ovinces de notre « royaume, selon le déjjailement qui à ces fins sera fait par H chacun ou par notre dit chancelier auquel ils rappor- «tflTont leui-s procès-verbaux des contraventions qu'ils ç trouveront avoir été faites à nos ordonnances et autres «cas qui mériteront punition et confection, n II fut institué,
(1) Collection Hes États yéj-traiix de Maïer. Paris, 1789, t. XH,
p. aao.
^^^utre, vers 1664 (1) , à l'exemple des missi dominici déj Charlemagne et des enquesteurs de saint Luuis, des com missaires-ddpartis établis d'une manière permanente f chargés d'assurer l'exécution des édits. L'édit d'Amboiat du mois de janvier 1572 (2), compléta l'ensemble de c mesures en décrétant des peines corporelles et pécuni^rO contre les auteurs des actes de désobéissance ou de mépifl envers les ministres et officiers de la justice royale.
XII. — Les belles ordonnances du chancelier de L'Ho8«i pital sont les œuvres d'un légiste éminent plutôt que celles d'un grand réformateur politique. L'illustre chancelier que Brantôme noua dépeint coinme im autre Caton le censevr^^ avec sa. barbe blanche, son visage pâle, sa façon gravf, j dont on eût dit, à le voir, que (fêtait un vrai portrait é saint Jérôme, appai'aît, au 'sein des corruptions de f temps, comme l'apôtre convaincu d'une politique de réa lion contre les iniquités capricieuses du droit de la for « Tout ainsi, dit-il, que c'est le même soleil qui luit à Parifl que celui qui donne sa lumière et sa chaleur à Rome et S Constantinople, ainsi la justice divine et aussi le droit o turel n'est point autre parmi les sauvages de l'Amériqi que parmi les chrétiens de l'Europe. — C'est une opinio détestable, ajoute l'illustre magistrat, que le dire d néade, qui prétend que la première loi du monde et de ij natm'e est celle par laquelle le plus faible et le plus pauvi est à la merci du plus fort et du plus licbe. Il ne faut poiJi ftdre état de la force, sinon de celle qui est la servante d
la raison Toute autre force hors de ces termes est h
tiale, réprouvée et condamnée de Dieu et des hommes, *
(1) Chalhel, Histoire de la Towaine, t. lU. — Lettres-patentfl doouéas fi Blois par GharIeG IX, le U décembre 1565. — (SJ Ortk ' nnnces royaux, p. 260. - Ancienne! loi^ /Vnneaiseï, l. XIV, p.
tous ceux qui l'ont pratiquée se sont perdos et se perdront toujours. M
Mais, en a' élevant avec énergie contre les rapineurs et ■ceux qui pèchent en eau trouble, contre ceux surtout qtd ,ne sonnent autre chose aux oreilles des princes, que leur puissance est illimitte et que la vie de leurs sujets est à /eux, L'Hospital voit surtout dans l'unité du pouvoir la garantie de la justice, de la paix, de la concorde, de l'union entre les citoyens. Il veut que l'autorité royale reste saine ►et sauve, et soit non arbJtraii'e mais absolue. Il place sous Ja protection du prince la liberté de conscience, cette li- .berté supérieure, au prix de laquelle, dit-il, la liberté brutale des corps et des actions humaines est vile et indique, par, il est nécessaire de laisser e» paix les esprits et les ronseiences d«s hommes comme ne pouvant être ployés par Je fer ou par la flamme, mais seulement par la raison qui e les âmes
XIII. — La philosophie politique de L'Hospital se résume en deux prmcipesTla liberté de conscience et l'indépen- .dance du pouvoir royal. L'éminent chancelier n'est cependant pas hostile aux Lbertés publiques. « Aucuns ont douté, dit-il , dans sa harangue d'ouvertm-e des États d'Orléans, en 1560, s'il estoit utile et profitalile aux Roys de tenu- les Estais, disant que le Roy diminue sa puissance, de prendre Tadvis et conseil de ses subjects, et aussi qu'il se rend trop
ailier à eulx, ce qui engendre mespriz et abaisse la Majesté royale. Cette opuiion-me semble avoir peu de raison : premièrement, je dis qu'il n'y a acte tant digne d'ung Roy et tant propre à luy, que tenir les Estats, que donner audience générale à ses subjects et faire justice à chacung. iLes Roys ont été eslus premièrement pour faire la justice, et n'est acte tant royal faire la guerre que faire justice. iQuant à la familiarité, elle n'a jamais nuy aux Roys de
France; aïns sont les plus obéis entre tous les Roys. Les Roys voisins sont servis à genoux et testes nues : sont-ils mieulx obéys que les nostres ? Il faut baisser les yeux devant le Granil-Seigneur, comme l'on faisoit devant les RojB | des Perses : en est-il plus aimé de ses subjects? »
M. Augustin Thierry résume en quelques mots (1) le J caractère et la politique du chancelier de L'Hospital. «Fils J d'un bowgeois, dit-il, et devenu chancelier de France,, c'eat-à-dire premier ministre , il porta dans le gouverne- j ment les principes traditionnels du tiers-état : l'attache- J ment au maintien de l'unité française et aux libertés tte J
l'église gallicane Il aimait la vieille maxime : une foi
une loi, un Roi; mais selon lui, ta loi devait être toléraote^ la loi protectrice, le Roi impartial pour tous. »
Dans un ouvrage moins récent (2) , M. TliieiTy avMt ac- 1 cusé le chancelier de L'Hospital d'avoir été peu favorable J aux franchises municipales. « Ce fut, dit-il, l'mi des plus J beaux caractères, l'mi des plus grands talents de l'ordre J du tiers-état, ce fut le chancelier de L'Hospital qui signa J l'ordonnance rendue à Moulins en 1570, pai' laquelle furent confisquées au profit du Roi, la justice civile, l'admi- J nistration élective, toutes les libertés de cent villes de J France. Ce grand homme dut souffrir sans doute, quand 1 il lui fallut céder ainsi à la tyrannie d'un faux principe; car c'est sous ce joug, bien plus que sous celui de la cor-.l ruption, que plièrent les gens de loi, qui, dans l'intervaUe J du xiv° au xvii° siècle, anéantirent pai- des arrêts tout c qu'il y avait, dans notre pays, d'indépendance individuelle* | soit nuisible soit inoffensi'.G, »
(I) Essai sur l'hUL État, I. I, p. 632. français, p. 278.
'Tf de la fonniUian et dei prai/rès du Tiers- I Çl) Dix ai's d'études ; de l'cprit des UQino» j
Ce jugement peut paraître sévère, L'Hospital, quoique dominé surtout par la grande pensée de l'unité législative et judiciaire , a cependant réalisé , dans une certaine mesure, les théories libérales de François Hotniau et de Jean Bodin, Sa législation municipale ne renferme rien de contraire aux prérogatives essentielles des communes et des provinces; quoique entraîné par le mouvement unitaire qui poussait la France à la monarchie administrative, il ait peut-èti'e un peu oublié qu'à d'autres époques, dans des circonstances non moins malbeureusea, l'onion spontanée et l'action commune de tous les Ordres de l'État, notamment de l'Ordre municipal et de ses légitimes organes, avaient fait cesser le feu des guerres civiles et arraché deux lois la France aux mains des Anglais, Les ressources qu'il aurait trouvées dans les forces vives de la nation, l'illustre ministre de Charles IX les chercha trop souvent dans l'autorité du Roi qui, dominé par les courtisans, paralysa constamment par ses coupables .condescendances les efforts généreux de cet homme de génie et de cœur.
Quatorze ans de lutte entre la vertu de L'Hospital et la politique machiavélique de Catherine de Médicis, tel est en résumé le régne de Chaînes IX. Ce qui en causa la funeste issue, c'est la ruine progressive des institutions nationales, surtout des États généraux, simples spectateurs, dit de Thou (1), de tout ce qui se passait. C'estl' antagonisme des Ordres, dont l'union avait à d'autres époques sauvé la France de tant de périls. C'est la fureur des haines et des guerres de religion. C'est la guerre de la noblesse contre l'état ecclésiastique , et du tiers-état contre la noblesse. Ce sont les intrigues des courtisans avec leur cortège ordi-
(1) u xxxu. — DAïiLà, 1. ir.
oaire de délations, de perfidies, de vengeances, de cratinJ tés. C'est la faiblesse d'un roi absolu sacrifiant à ses favorisj le grand homme qui ra\ait ser\i avec dévouement etv patriotisme, et l'obligeant, pour toute récompense, dêj remettre les sceaux à MoiTilliers et de se retirer dans sea J terres. Morvilliers fut remplacé lui-même, après quelqagsl mois de séjour au ministère, par Birague, gentilhoinni milanais, ami du faste, voluptueux, homme du temps, c saut souvent qu'il n'était pas ministre du royaume r du Roi.
C'est de cette époque néfaste que date l'ordre eangi naire attribué sinon par un document écrit, du moins f le ténioignage de l'Iiistoire, à un conseil privé où a rent la reine mère, le duc d'Anjou depuis Henri III, le duâl de Nevers, Henri d'^YngouIème, grand prieur de FranceJT Birague, le maréchal de Tavannes, Albert de Gondi,barc de Retz, etc. (1). L'exécrable attentat contre lequel la nation tout entière se serait soulevée avec horreur, coustitution de ses Ordies et de ses Corps eût été coosep4 vée dans sa Liberté priniitive, reçut de l'autorité royalffl dont la France subissait les usurpations progressives i mesure que sa constitution traditionnelle s'aflaiblissmt,'' une sorte de consécration légale. Le Roi lui-même, instruit
du projet auquel il avait résisté jusqu'alors d'assassiner Coligny, K nous dit de fureur et de colère en jurant, dît le duc d'Anjou dans la relation de Mii'on, que puisque nous trouvions bon qu'on tuast l'amiral, qu'il le voulait; maia ^ aussi tous les huguenots de France, afin qu'il n'en demeu-" 1
asl pas un qui lui peust reprocher après , et que nous '
(1) A-cia<:
Churh) IX, I
donnaasiona ordre promptement (1). n Le signal devait être donné par la cloche du palais. La reine mère, impatiente, préféra le tocsin de Saint-Germaiii-l'Auxerrois. Les armes, ramassées au Lou^Te comme dans un arsenal, servirent trais jours durant à un horrible massacre. Soldats franç&is et étrangers, gardes, archers, compagnies bourgeoises s'y achani(:i'ent avec fureur. Sous l'égide du crime d'JÉtat confu et encouragé par le Roi, le pillage, les -vengeances pri\ées, tous les genres de crimes se donnèrent libre carrière. « Il n'y eut, dit Anquetil (2), genre de cruauté qui ne fût commis. Des enfants de dix ans tuèrent des enfants au maillot, et on vit des femmes de la Cour parcourir effrontément de leurs yeux les cadavres des hommes de leur connaissance, cherchant matière à des obser\'ations libidineuses qui les faisaient éclater de rire. » Le fougueux Charles, une fois livré à son caractère impétueux, ne connut pas de bornes, et joignant l'hypocrisie à la scélératesse, il écri^'il le preroier jour aux gouverneurs des provinces qu'il n'avait aucune part au désordre, dont ■il accusa la rivalité des maisons de Guise et de Châtillon, et dépêcha le lendemain à toutes les villes considérables des catholiques accrédités chargés d'ordres verbaux tout- COnti'aû'es. Où ces ordres sanguinaires rencontrèrent-ils da la résistance ? Tout le monde connaît la noble réponse , du vicomte d'Orthez, commandant d'une ville du Midi : « Sire, j'ai communiqué le commandement de Votre Majesté à ses fidèles habitants et gens de la garnison. Je n'y ai trouvé que bons citoyens et braves soldats, mais pas un bourreau. " Le comte de ïerrides en Provence, Corde en Daupbioé, Cbabot-<Ctiariii en Bourgogne, Saiut-Eéron eu
(() Mémoires de ViLLEROr. — AbquëTIL, HùloiTe de France, Charles IX, 1572. — ('.1) Ibiil.
Auvergne, Mandelot a Lj on, de La Guiche à Mâcod imitèrent l'exemple de d'Oithez. (iette attitude des provinces libres en présence de l'obéissance servile des autres lieux, n'ofîre-t^elle qu'une insignifiante coïncidence? On peutao douter.
La mémoire du jeune prince sur qui retombe la respon" sabilité du grand crime qui a inauguré dans notre histoirt moderne l'ère des crimes d'État, peut en être jusqu'à wi certain point déchargée sur la corruption des temps et sui le vice des institutions. Doué d'un esprit vif, d'un jugement sûr et d'un caractère gai et franc, aimant la poésie el la musique et ceux qui y excellaient, Charles IX fut violemment détourné de sa vocation natureUe par le concoun de circonstances fatales qui en iîrent uji instrument da Catherine de Médicis. Sa triste fin témoigne de ses angois^ ses et de ses remords. 11 mourut le 30 mai 1574, à l'àgn de 24 ans, consumé par une maladie de langueur, et portant sur ses membres ensanglantés, dit l'histoire ou la légende, les stygmates de la politique machiavélique. Henri III, son frère, qui n'était encore que le duc d'Anjou, élu roi de Pologne et grand duc de Lithuanie, le 9 mm 1573, et couronné en cette qualité à Cracovie Iel5 févrieï 157A, reçut dans cette ville la Jiouvelle de la mort de frère, et confirma par une déclaration du 15 juiu 1574 (1) les lettres-patentes que celui-ci avait signées en mourant pour conférer à la reine mère la régence du royaume.
$ 4. Henri, llf.
I. — La Reine régente publiapendant l'absence de son fils
(1) Anâtnnes lois fr
t. XIV, p. 265.
sous la direction du chancelier (le Birague , une ordonnance dont le but était de réprimer les excès commis :par les gens de guerre (1) , et quelques édits fiscaux (2).
Henri III (fuitta la Pologne en fugitif, accomjiagné de M mignons, et après s'être arrêté avec complaisance dans s les villes où il rencontrait des plaisirs. Il trouva, en trrivaDt à Paris, sa couronne menacée à la fois par la faci calvinistes ayant pour chef le prince de Condé retiré en Allemagne, et par celle des catholiques politises, irrités des mesures prises par Catherine de Médicis BOUT courber sous le sceptre royaJ les grandes maisons Mjnt elle redoutait la puissance.
II. — La cinquième guerre civile continuMt siu1;out en inguedoc où le maréchal de Damville, frère de Montmolency, et chef du parti des mécontents s'était joint au parti t qui faisait de grands progrès. Avant de publier ^son édit de pacification, Henri III fit procéder, dit le préambnle des lettres-patentes d'avril 1576 (3) , à une grande et soigneuse inquisition des charges qui avaient motivé "l'emprisonnement du duc de Montmorency, pair et maréjhal de France, et de la reine mère, des princes du sang t autres princes, seigneurs et gens du Conseil pri\'é. Il innula cet emprisonnement par un acte de hon plaisir.
Cn mois plus tard {h) fut publié un édit de pacifica-
Kion en 73 articles, (/est le plus favorable que les religion-
jent encore obtenu. On leur permettait l'exercice
tblic de leur culte, excepté à Paris et à deux lieues à
tPentour. n y était dit, en outre, que les prêtres et moines
(1) Ordonoance du 5 juillet 157a {Ancicnes loin {ta, \ XIV, p. 266). — (3) ïbid.^ p. 368. — (3) Ibià., p. 278. — i) AW 1576 (lâiU, p. 280).
qui seraient mwiés ne pourraient être inquiétés poffi sujet et que leurs enfants seraient légitimes.
III. — Cet édit qui prescrivit la convocation des Eia généraux fut suivi de lettres de convocation adressées, le 6 août 1676 (1), aux prévôts et baillis des différentes villes du royaume. L'assemblée des États, qui eut lieu le fi décembre suivant (2), fut entourée de toutes les solennités monarchiques. Le discours royal rappela aux députés les ordres donnés par !e souverain à ses commif voir et visiter ses sujets, d'entendre comme les choses a touchent au sei-vice de Dieu et les cliai'ges et dignités ecd| siastiques sont faites, tenues, maniées et exercées; i sont les déportements de la noblesse, et comment la jui et les finances sont administrées, avec chartjes exprt d'entrer en /'assemblée des États provinciaux. » Le ( exprima l'espoir qu'en cette assemblée de tant de g bien, d'honneur et d'expérience on trouverait le t aux maux dont le corps de l'Etat est tellement ulcéré Q, n'a membre sain et entier, au lieu qi^il soûlait i royaume le plus florissan t, plus heureux et sur tous a. renoimné de religion envers Dieu , if intégrité en Jtistn d'union entre les sujets, iSamour et d'obéissance eniÂ leur Roi et de bonne foi envers leurs hommes.
Le chancelier Birague exposa ensuite les réformes d le clergé, la noblesse et le tiers-état avaient besoin, et S en répondant aux reproches faits au Roi et ; mèi-e. u Je ne doute pas, dit-il, que quelqu'im ne dise e le Roi, qui est si sage et vertueux, dispose des bénél à personnes incapables, ce qui cause un grand désorc scandale en l'Église de Dieu, vend les ollices de judicatu d'où vient la conuption en la justice, fait tous les jours 4
(1) Aï
luii frai
-.. XIV, p. 305. — {1) Ibid., p. 3H
ffits de création de nouveaux officiers pow les vendre, en chargeant les finances et aon peuple de gages, ontre que la ïiultiplicité des officiers est dommageable au public, fait des dons immenses, est facile à concéder rémissions et évo-' cations, ce qui renverse l'ordre de la justice et travaille in- Ëniment les sujets, h raison de quoi on blàme le Roi qui lommande et le chancelier qui passe de telles choses. » Le jhancelier essaya de justifier le Roi de fautes dont il rejeta
i responsabilité sur les malheurs des temps, et combla B" éloges la reine mère, L'archevêque de Lyon , au nom du ^ergé , le sieur de Rochefort , au nom de la noblesse, et le teévôt des marchands de Paris, au nom du tiers-état, remercièrent le Roi de les avoir convoqués. Les trois Ordres
e réunirent plusieurs fois pour rédiger leurs cahiers. Bodin, |m venait, en cette année même, de publier ses six livres îe la République , invoqua au sein de l'assemblée comme ïéputé du Vermandoîs, les piincîpcs qu'il avait défendus somme publiciste. Partisan déclaré de la tolérance reli- ^euse et soupçonné même d'indifférence, il fit toas ses efbrts pour pi'évenîr la guerre civile. U défendit l'autorité ■oyale en combattant ses excès, il lutta à la fois contre la févolte et le despotisme, et refusa à la ligue le droit de dérôner le Roi, et au Roi le droit de lever des impôts sans le isentemeut du peuple.
Les États de 1576 déclarèrent néanmoins la religion caiholique la seule religion de l'État, ce qui tendait à priver Henri de Bourbon de sa couronne. Les Guise engagèrent les évêques qui y siégeaient à demander la publication dit
jOncile de Trente. Les chapitres s'y opposèrent afin de terver leurs privilèges, et les députés de plusieurs pro-
inces s'associèrent à leurs réclamations ; la plupart des
iigneurs de la cour protestèrent de leur tûté contre l'édit 3q padftcation, disant /jue la messe s'en allait bas, que
tétait fait des prêtres et de la vraie foi. Le duc profita de l'occasion pour réaliser !e plan de la ligue dès l'an 1662, vingt-six ans avant la journée des barri cades, le cardinal de Lorraine avait conçu au Concile Trente. Il convoqua à Péitinne presque tous les noblea magistrats de cette province, et leur donna lecture d'' traité en douze articles, fait au nom de la trèsiiité, par lequel on promettait obéissance au Roi et à famille, et on s'engageait à poursuivre à outrance tous ennemis de l'Eglise romaine, sans acception de perm Cette association, qui se propagea rapidement, obi d'abord la faveur du Roi, mais lui inspira ensuite i craintes, à cause des prétentions des pi'inces lorrains, instigateurs, à la couronne de France. Henri III A(Sa\ cependant, le 11 décembre 1576, son adhésion àl' catholique, que le pape Grégoire XIII, malgré les instant des ligueurs, refusa de sanctionner publiquement. Maïs même temps qu'il signait le formulaire des ligueurs, d' l'on retrancha , dit Auquetil , les ambiguïtés dangereaî pour l'autorité royale, Henri III envoya parlementer ai le Roi de Navarre et le prince de Condé, et confirma , f l'édit de Poitiers, de septembre 1577 (1) , l'édit de pacil cation de mai 1576. Le Roi traita en même temps avec chefs protestants, et répéta dans des ai-ticles secrets t complétèrent l'édit, « que les désordres et excès le 24 août et jours suivants (Saint-Barthélémy) , étaii advenus à son grand regret et déplaisir, n et fit à la fois a protestants et aux catholiques défense de toutes pratiqiraE ligues et intelligences hors dii royaume , cassa et nnnu toutes ligues, assodalioiis et confréries faites ou à faxrt sous quelque prétexte que ce soit. Ces articles, signés
(1) Anciennes lois françaises, t XIV, p. 330.
férac par le Roi, furent confirmés par d'autres ar- L ticles signés de la reine mère à Nérac, le dernier fé- \\ner dS79 (1).
rV. — Tandis que les États délibéraient sur les réformes iîntroduire dans l'administration du royamne, le Conseil jrivé du Roi pourvoyait à la police générale par des lettreslatentes du 21 novembre 1577 (2) qui, conçues dans lUi esprit de réglementation excessive, fixent le prix de la vente t du transport des dejirées, notamment des grains, du ^ain, du vin, du bois, du foin, de la viande de boucherie, e la volaille , du fer, du cuir, des draps de soie et tein-
Parnai les édits administratifs et financiers de cette ue, on remarque l'édit de création des receveurs des dépâts et consignations dans tout le royaume. Cet édit, de juin 1578 (3), a été l'origine de la Caisse des dépôts et consignations.
La plupart des autres édits, déclarations, lettres-patentes et mandements se rapportent ou à la création ou à la réglementation des dignités féodales dans l'Ordre de la noblesse, et des oflicea du tiers-état. L'un de ces édits, en date de juillet 1578 (â), se plaint a de ce qu'au mépris des ordonnances institulives de la juridiction des élus, les maures et échevins des villes ont usurpé et usuipent la cognoissance des procès et différends, procédant des fermes, des aides et tailles, sous prétexte des engagements à ceux faits par nos prédécesseurs Rois des dites aydes et levées, es dîtes villes et faux bourgs d'icelles, »
V. — L'édit d'institution de l'ordre du Saint-Esprit, daté de Paris (décembre 1578), modifia les rapports entre
(1) Anciennes lois fi p. Zhl. — {Z) Ihid,, p.
t. XIV, p. a30et337.
{k) Ibid., p. 3a8.
- (2) Mil.,
le trôoe et la noblesse. Le Roi de France fut déclaré c souverain et grand maître de cet Ordre, et dut l'aire à s< sacre serment de le maintenir tel iju'il avait été font L'incorporation à la couronne de Fi'ance de la grande m^trise de l'ordre du Saint-Esprit, et le droit exclusif concédé au Roi d'en nommer les membres, après les preuves fournies par ceux-ci de religion, vie, mœurs, noblesse, etft changèrent toutes les conditions de l'ancienne aiistocrs et la chevalerie, au lieu d'être, comme au moyen l'auxiliaire et l'ornement de la puissance féodale, ne t plus qu'une dignité des sei'viteurg de la couronne (1).
VI. — L'ordonnance de Blois, de mai 1579 (2), renc sm- les plaintes et doléances des États-gén&'aux asser ^ Blois en 1576,embras3e tous les objets relatifs àla.poli| géuérale du royaume, et le résultat de leiiT examen , f^ dans un conseil présidé par le Roi, assisté de la reine mère et composé de plusieurs princes, seigneurs, principaux olBciers de la couronne et membres du Conseil privé.
Les cinquante articles du titre preuûer de cet édit sont unifjuement relatifs à une réforme ecclésiastique qui était plutôt du ressort d'un concile que d'une assemblée de laïques.
Les articles 55 et 56 confirment les précédents édits sur les hôpitaux et maladreries, et déclarent « que ne pourront désormais être établis commissaires au régime et gouvernement des fruits et revenus des dites maladreries et hôpi taux, autres que simples bourgeois, marchands ou l reurs, et non personnes ecclésiastiques, gentilshom
(1) Les lettres-patentes, ordonnanças et édits relatifs à l'ordre du Sain^Esp^it, oot été recueillis dans un volume in-ù' qu'on trouve à la blbliothÈque impériale. — ('J) Ordonnances roi/axa;, p. ai3. — ViLTEH, Lois antérieures à 1789, p. 105. — Amimm lois françaises, t. XIV, p. 380.
et hâpk^ iohudmH
I, officiers publics, leurs serviteurs oii peraonnes par nx interposées. » Cette disposition, conforme au vœu du îoncile de Vienne de 1311 et de l'ordonnance de Moulins, msi qu'à l'usage immémorial d'un grand nombre de villes,
été consacrée par les lois modernes, au moins en prînipe, et forme une des principales branches du régime kunïcîpal.
Lea articles 67 k 88 modifient le régiine des universités
11, librement écloses à des époques et dans des coudions très-diverses du sein des institutions locales , rirent 8 allures libres jusque-là, sauf la double surveillance
i l'Église et des cours municipales , soumises poiu* la
e fois en 1579 à uu règlement général émané de
autorité civile, et subirent l'influence au moins indirecte
j pouvoir central, par la création de commissaires-inspecîurs autorisés à. s'immiscer dans l'enseignement, la disci-
ine des collèges, l'élection et les devoirs des recteurs, la nllation des grades, la fixation des temps d'études, lea Diicours pour les chaires de professeurs et autres objets e cette nature.
Deux cent vingt articles du mfime édit concernant le iglement de la justice reproduisent, en les perfectionnant,
a ordonnances antérieures, notamment celle de Moulins,
Le6 articles 210 à 255 ont trait à la réduction des oPTices
t à celle des présidiaux demandée par les États généraux.
^elques offices de finances sont également supprimés.
B tribunaux des juges-consuls sont maintenus dans les
nncipales villes du royaume.
La police des métiers, à laquelle l'ordonnance d'Orléans
rait consacré les articles 186 à 192, est, dans l'édit de ll<ria, l'objet de l'article 359, ainsi conçu : « Aucuns jurés ( de métiers ne seront ci-après estabhs autrement que par ; élection, et ceux qui auront été pourvus en titre d'office,
« demeureront supprimés, vacation advenant par mortô
u forfaiture, et sauf aux villes de mestiers de les rem u bourser dès à présent, si bon leur semble. :
L'article 263 et dernier dispose : n Nous voulons ( (( toutes les eslections des prévôts des marchands, maira « escheving, capitouls, jurats, consuls, conseillers et gou^ H verneura des villes se fassent librement, et que ceux q « par autres voies entreront en icelles charges u ostez et leurs noms rayez des registres, n
L'édit de Blois confirma les dignités féodales accordés aux nobles, en compensation des attributions politiqi dont on commençait à les dépouiller, et ordonna des i sures sévères pour la répression des brigandages comm par les compagnies des hommes d'armes.
Les articles 329 à S53 ont trait au domaine de la coi| ronne et à la pei-ception des aides et tailles.
L'article 351 est ainsi conçu : i< Les deniers d'octroi i impositions accordées par les Rois nos prédécesseurs am villes, poui- les réparations, garde et entretien d'icetlol seront employés à cet effet , et non autrement , sur les G doonances des échevins et sous leur responsabilité, peine de répéter sur eus ce qui en aurait esté ordonné...
VIL — Guy Coquille fait sur cet article l'observatîJ suivante : u La garde, réparation et foi-tification âes n closes est commise aux échevins d'icelles ; pourquoi c'a bien riûson tpi'ils ayent quelques deniers pour fournir a frais; lesquels deniers se lèvent par oclroy et concession d Roi, qui se renouvelle de 3 ou 5 ans, ou autre nom d'années, à prendre sur le sel, à, raison de vingt deniers trois sous quatre deniers pour minot; sur le vin qu'o appelle la courte-pinte, qui est le treizième du prix du v vendu en détail, ou autres denrées ; et ce par le consente ment du peuple (des notables et des corps municipau;
De tels deniei-s on doit compte à la Chambre des Comptes
du Roy (1). >.
Le jurisconsulte nivernais semble oublier ici que, dans .les petites communes et piùncipalement dans les paroisse» de campagne, les procureurs- s j-ndics rendaient lem-a ■ comptes à l'assemblée générale des habitants, qui était \ fuite à rissue de Vêpres , au son de la cloche , et qu'il en ■était fait un bref état, qui était examiné et clos par l'es/eu n faisant sa chevauchée et sans frais, à peine de concus- 1) Cette subordination aux communautés d'habitants [des chefs nommés par elles, déplaisait à ceux-ci qui prétendaient s'adresser directement aux élus du Roi, sans vouloir se soumettre au contrôle des habitants réunis en assemblée générale. Mais un arrêt de la Cour des aides, du i27 mai 1636, donna gain de cause aux habitants.
VIII. — Les édits de pacification ayant airêté le feu de la [uerre civile qui désolait les provinces, on permit au clergé 4e tenir une assemblée générale, et d'y faire des règlp- ;ment3 utiles à la religion. Cette assemblée, qui eut lieu à Melun, fut orageuse et inlructueuse. Des évêquea demandèrent le rétablissement des élections et la publication du Concile de Trente. « Souvenez -vous, mon fils, dit l'évèque 3 Bazas à Henri ïll, que la puissance royale n'est qu'une tconunisaion et une charge publique, dont vous rendrez un mpte très-rigoureux après votre mort. » Le Roi, quoique .iinécontent, répondit a\ec modération par un refus d'aboliile coiicfTdat et de publier les dispositions du Concile de Traite contraires aux libertés de l'église gallicane.
Un édit de février 1580 (2) rendu sui' les pltùntes et i-e-
" <1) Note, p. 653, du Rmieil de Néron, t. I. — (2) Valker, Lois antérieures >' 1789, t, I, p. 125. — Ai-dennet lois froiu-aists, t. XIV, p. ta5.
:es de i'aasemblâe de Helun, enjoignit l
ques de tenir des Ooiiciles proYûiciaux tous les t. et déJ'eiiilit aux juges royaux d'enHièchei' l'exécution t décreis de ces (Icniciles pax des appellatious tomme d'à qui n'auj'aieut aucun effet suspensif. Cet édit pourvut, p des dispositions détaillées à ce qui concernait la visite d monaatèi'eB, les revenus des bénéfices, les prédicalji dans les églises, les fondations, l'administration des 1 taux et maladreries, les impétrations en corn- de Rome a plusieurs autres objets de police temporelle ou de disci'^ pliue ecclésiastique.
IX, — Malgré cet édit et malgré les lettres-patentes i i mai suivant (1) adressées au Parlement pour qu'il eâl à faire publier de nouveau l'édit de paciiication de 4577 e les articles de la conférence de Nérac, la guerre civile s ralluma et nécessita la déclai'ation du 3 juin 1580, contre les rebelles et sur la défense du port d'armes (2).
De nombreux édils iiscaux créèi'out ou rémiirent a sous divers prétextes, de nouveaux oiVices dont la liiiai devait poui'voir aux nécessités de la guerre (3). Un t de mai 1581 (4) , attacha un pi-ocurew du Uoi à cbaqi juridiction des prévôts des maréchaux, ainsi qu'à i des baillis et sénéchaux : institution ancienne et qui B pejpétuée. Lu auti-e édit de juin 1581, créa un bui de contrôle des actes extrajudiciaires dans chaque si^ royal, qui a été l'origine de nos bureaux d'enregiti ment (5). Les érections des duchés-pairies, marqui&i et autres dignités féodales se multiphèrent {(>); l'in
(I) Anciemes luis fmnçaises, t. XIV, p. Ù78. — (,'2) Ihid.. p. W8, — (3) Ibid., p. hU et auii'. — (b) Ibid., p. Û89. —(5) DALLOia V" Enregistremenl. — Ancimim lois ftpiiriùes, t. XIV, p. h" (6) lOid., p, 50a.
maîtrises d'arts et métiers fut généralisée par un édit de décembre 1681 (1) . Une déclaration sur le tait de^i chasses du 10 décembre 1581 {'!), fit du droit de' chasse, une faveur du bon plaisir plutôt qu'un attribut du droit de propriété.
X. — Une assemblée, non des Etals généraux du royaume, ni même de notables pris dans toutes les classes, mais de grands seigneurs, fut convoquée par Henri III, à Saint-Germain-en-Laye, en novembre 1583 (8), La reine mère Catherine de Médicis, le duc d'Anjou, frère du Roi, le cardinal de Bouj'bon, le duc de Montpensier, le chevalier de Birague, le maréchal de Cossé, le duc de Nevers, de Fizea, secrétaire d'État, Christophe de Thou. premiei' président au Parlement de Paris, Montluc, mai-échal de France, composaient cette assemblée k laquelle furent soumises toutes les questions pendantes sur les élections aux prélatures, la résidence des évêques et les bénéfices ecclésiastiques, sur les privdéges de la noblesse, droits de justice et chasse, anoblissements créés à prix d'argent; sur les oflices de judicature, au ti'iple point de vue de leui' suppression, de leur réunion et de leur vénalité ; sm- le domaine de la couroime, l'administration des forêts, la théorie des impôts, la navigation, la pèche, le droit de prise. L'assemblée i-ésolut quelques-unes de ces questions dans un sens de plus en plus favorable à l'extension de l' administration monarcbiqae.
Toutes ces lois étaient discréditées d'avance, par le fU&ui d'autorité de ceux de qui elles émanaient. L'iniluence capricieuse des maîtresses et des favoris remplaçât, sous le règne du dernier Valois, celle des Ordres de
(1) Anciennes lois françaùes. t. XIV, p. 509. — (2) Ihiii., p. 506. —(S) Iliid., p. 6bli eC 55G.
l'État, divisés, corrompus, avilis, et déconsidérait irâi qui émanaient de ces ConseOa. Le Roi donnait d'^euial l'exemple du mépris pour ses propres édils. II préteiidîù#| i-éformer l'Église, et tantôt il parodiait la religion par deil confréries de Flagellaua et des processions bizarres, tantA4 il l'avilissait eu lui jirodiguant les sinécures, tantôt il 1 prostituait au fanatisme des ligueurs. Il prétend^ùt ùâri honorer la noblesse en punissant sévèrement l'usurpatioi de ses titres (1), et précipitait sa décadence par les d lutions d'une Cour où le point d'honneui' dégénéré consisn tait à sei'vir son parti par le poignard, et où le libertinaf devenait l'un des instruments de la politique de la reïnd mère. H semblait condamner la vénalité des charges, édie! ttût la l'éduction des offices et laissait ouvertement affi les tarifs des charges du Pai'lement. 11 décrétait des pdnaj sévères contre la violation des règlements militaires (2) e laissait impunie la licence effrénée des hommes d'armes Il prescrivait les économies, le soulagement des contri-^ buables, une comptabilité régulière, et multipliait les taxes arbitraires, altérait les monnaies et ruinait le trésor f ses prodigalités. Il afl'ranchissait un jour l'industrie du n nopole des corporations, et tenait le lendemain boutiqi ouverte des droits de maîtrises.
XI. — Cependant la nation qui s'était montrée, dans la États généraux de 1576, supéiieure à son gouvernement; loin de se laisser pi-endi'e aux trompeuses apparences i l'union entre l'autel et le trflne, voyMt avec douleur chacuo des Ordres de l'État sortii- de ses attributions légitimes
(1) Ordonnance de mars 1583 {Anciennes luis franç-iises, t. XIV,-! p. 5Ù0). — {-2) nticlaralion du 26 décembre 1583 (ilùil., p. 565). -*■ Édit aur la police des s<:as de gaerre, du 9 février 1584 {iW.,] p. 5651.
— 197 " 'Bffiâm d'un principe vrai, qu'il faussait en l' exagérant- Privé par le concordat du droit d'élire ses évêques, tandis qu'un Concile non reconnu comme loi de l'État soumettait le pouvoir temporel à la puissance spirituelle, atteint dans sa discipline, déshonoré par des simonies tellement criantes que des femmes même jouissaient de pensions sur les biens des églises, le clergé catholique voyait une partie de ses membres attenter à la fois, au nom de la religion, à la souveraineté du Roi, en participant aux complots de ses ennemis, à la liberté de conscience par ses vœux pour l'inquisition, à l'indépendance nationale par ses intrigues avec l'Espagne, et cherchait en vain un remède à des maux intolérables, dans des assemblées plus souvent refusées que permises. L'esprit chevaleresque qui avait inspiré les croisades et qui avait jeté un dernier éclat dans les guerres d'Italie, s'était transformé en rivalités de cour et en ambitions désordonnées dont quelques-unes aspiraient au trône; et la noblesse, dont le prestige s'amoindrissait de joiu- en jour, se livrait à tous les désordres d'mte galanterie à la fois licencieuse et fanatique (1). Les provinces, d'où était parti deux siècles auparavant le mouvement d'affranchissement et de régénération de la France, sentaient leur patriotisme s'évanouir en même temps que jeors privilèges, malgré la pi'omease des ligueurs de les remettre en Pestât et libertés qu'elles avaient du fernps de ^Chvis (2) , tantôt suliissant la domination absolue de
(1) « Alors il était beau, dit un historien, de se précipiter, au premier signal as sa maltTË^se, dans une rivière sans savoir nager, d'affronter des bêtes féroces, de faire ruisseler son sang avec un poignard, pour marcjuer ta disposition où l'on était d'aimer sa dame jusqu'à la mort, n — (2) « l'rœfeciurœ nullis terniiois définir], sed vit» œquales esae soient, >< dit Bubbegk , lettre du 20 mai ibSli.
— lus — gouverneurs qui profitaient de (a décadence ( pour se créer des souverainetés indépendantes , tantôt iî- j vréea au système d'espionnage organisé par François I" (i) ■ et à l'arbitraire des coniiiu.ssaires et des lieutenants gêné raux. Les Parlements eux-^uèmes, dont ia mission était é servir de remparts à la couronne, manquaient souvent Hë I respect et d'obéissance au Roi.
XII. — Au sein de ces désordres, la ligue, qui avait I sommeillé huit années consécutives, se réveilla soudaine^ J ment en lô8â. Au commencement d'août de l'année ] cédente, on avait découvert à Bmgea un traité enlr MM. de Guise et le Roi d'Espagne, dont le but était d'ét dre la famille royaje de France et d'usurper tes droits à princes du sang (2) ; la mort du duc d'Anjou,* frère ( Roi, ayant fait passer la couronnpT à défaut d'hétitiw direct, à Henri , roi de Navarre, « noua ne voulons point ] d'un huguenot pour Roi, n s'écriaient les catholiques ik- S gueurs, tandis que les politiques ou royalistes disaient d « Il faut reconnaître le Roi de Navarre, caj' il est l'béritfa légitime ; espérons qu'il ahjui-era. »
La lutte s'engagea dom; entre les protestants, les ligi et les politiques.
Les ligueni's abusi^nt du pouvoir qu'ils avaient conqi sous le nom du Roi (3) , levèrent le masque et proclamera avec le secours de l'Espagne, le prétendu droit du cardi de Bourbon à la couronne de France. La huitième g civile éclata. Guise et ses frères rassemblèi'ent autour d'e la noblesse de (Champagne et de Bourgogne. PluBÎei
(1) " Espions seront envoyés déguisés par les provlnci chacune d'icelles y aura gens stipendiés pouradvertir desdép< teniBiits même di s particuliers, » {Mêmuires de Tavannes, p. 30l.)|4 — (2) Journal de Smri III. année 158S, mots d'août — (3) Di | Thod, liv. LXXXr. — D*viL*, liv. Vil.
vIUk* se suuleVèreiil.,, Ifs unes st'duites, lesautres forcées. Lyon ouvrit ses portes aux secours que les révoltés avaient obtenus de la Savoie ; Toul et Verdun à ceux que la Lorraine tirait d'Alleniagne, Les ligueurs manquèrent Marseille et Bordeaux, mais ils se rendirent maitres, dans le 009ur du royaume, de Bourges, d'Orléans et d'Arqués. Enùn la ligue s'établit solidement à Paris {1}, et c'est de là que la faction des Seize dicta les oi'di:es sanguiuaii'es qui couvrirent la France de deuil.
Le Roi pouvait opposer au duc de Guise, cfief des ligueurs, le Roi de Navarre, chef des calvinistes. Il hésita, de peur d'irriter les catholiques, et pour ne pas trouver le Roi d'Espagne contraire, refusa les députés flamands qui loi oâraieut ia souver^ueté de leurs provinces. Il s' enpar le traité de Nenwurs, k donner aux ligueurs (lomine places de sûreté les villes de (Ihâlons, Reims et Saint-Sizier en Champagne, Soissons et Rue en Picardie, i))Dan «t Concaïuau en Bretagne, la ville et citadelle de J)ijon, le château de lîeaune, Toul et Verdun. C'est sous J'empire de ces concessions si iavorables à la l^e qu'é- <Jata de nouveau, après des trêves éphémères etdea traités impuissants, la neuvième guerre dite (les trois Henri, (wrce ■que le Roi de France, ie Roi de Navarre et le duc de Guise, «hef des ligueurs , portaient tous les tit)is le prénom de
lenii- Cette gueii'e éclata en août lâSâ , et se prolongea
de quati'e ans à Iravei'S les plua sangkutes péripélic-s.
l'édit de juillet 158.5 (i) et par la déclaration confirma-
ivedulH oct^jbi-e sui^'ant, Henri 111 s' allia à la ligue contre
Cjdviiiistes avec l'indécision et Ie mollesse de caractère
r(|Bi le fiiisaient toujours osciller entre les trois partis, nuilB
(1) AtnjUEriL, ffwir |kei6etfi30.
: lois fr
t -\IV,
en finissant toujours pai" subir les influences de sa r de ses mignons, qui flattaient ses passions et ses vices, ij plutôt que celles des parlementaires, des Harlay, des del Thou, des Brisson, qui ne faisaient entendre que la voix 1 sévère du devoir.
XIII, — Encouragés par l'indécision du Roi et soutenus par la cour d'Espagne, les ligueurs, qui avaient à leur tète les Guise, moins préoccupés des intérêts de la religion que de leur ambition de régner, redoublent chaque jour d'exigences et imposent la révocation des édits de pacîGcation et l'exclusion des protestants des charges publiques. Le Roi de Navarre publie, de concertavec le prince de Condé, et avec Hemù, duc de Montmorency, gouverneur du LaU'^ guedoc, un manifeste contre les Guise, Le pape Sixte 1 accorde, pai' une bulle, la confirmation de la ligue queGr^ goire XIII avait refusée. Le Parlement s'oppose à cettt bulle ; le Roi de Navarre en appelle, comme d'abus, à I. cour des Pairs de France, et écrit, le i"' janvier 1586, au: trois États du royaume et à la ville de Paris des lettres d tées de Montauban, par lesquelles il proteste contre 1 bulles pontificales qui attenteut à son droit héréditaire.
Alors éclate à Paris une conjuration contre le Roi, qu'o accuse de protéger secrètement le Roi de Navai're.Gel mande au Louvre la Faculté de théologie et menace les docteura de les abandonner à son Pai-lement, si ces docteurs persistent dans leurs prédications séditieuses. I de Guise ouvre à Nancy, en février 1588, des conférences avec les chefs de la ligue, et l'on y convient tie demander! la publication du Concile de Trente et l'établissement à tribunal d'inquisition. Le Roi cherche à. arrêter les eSFet de ces conférences; les ligueurs appellent à leur secours h duc de Guise; le Roi lui défend d'approcher. Il vient à Paris malgré cette défense, et son arrivée y donne le sig
Svolte, connue sous le nom de journée des harriteuies. Le duc de Guise Ke met à la tête des factiem et fait des propositions qui révoltent même la reine mère. Le Roi ^enfuit et se retire à Chartres, d'où il éciit aux gouverneurs des provinces pour les informer de la révolte des Paiiàens et de son attachement à la religion catholique. Une nombreuse députation de Parisiens arrive à Charti'es pour prier le l\oi de re\enii' à Paris. Les députés s'habillent en >&iitents; frère Ange de Joyeuse, capucin, se met à leur ftte, portant sur la tête une couronne d'épines et sur les Ktules une grosse croix. La procession entre dans la ca^ Eiédrale, chantant le psaume Miserere^ pendant que deux apucins frappent à grands coups de discipline sur le dos lu de frère Ange. Le Roi promet le pardon aux Parisiens, «urvu qu'ils rentrent dans le devoir; puis il passe i lonen, où il se déclare chef de la ligue, nomme le duc de Siiise lieutenant général du royaume et le cardinal de lourbon premier prince du sang, au préjudice du Roi de îavarre; mais bientôt indigné des prétentions croissantes I duc de Guise, il part de Rouen et convoque à Blois issemblée des Ti-ois-États, dans le but d'y déjouer les desseins ambitieux des princes lon-ajus.
HV, — dette assemblée, dont un spirituel académiîen a fait un tableau dramatique (l) , fut ouverte le 15 ocwe 1588 (2) par une séance royale, où le Roi prononça me longue et grave harangue pom' défendre son édit fanion, en même temps que pour protester contre les 8 et associations des grands de son royaume. La cérélonîe terminée, les trois Ordres se retirèrent dans leurs
(1) U. ViiET, Les Étals de Blois, — Voyez QUsai La Journée des arrieades et la Mort de Henri III. — (2) Anciennes lais françaises, XIV, p. 623.
tambres sépai-ées cl commencèr'ent leurs travaux i nue confuMon qu'Estienne Pasquier, témoin oculaire, i crit dans une lettre au président de Harlay. L'ass déclara l'édit d'uuion loi Condaraentale du royaume, ë Roi jura de persé\érer jusqu'à la mort dans la religicn thollque, d'employer toutes ses forces à la ruine dea h tiques, de ne jamais souffi-ir qu'aucun prince suspect d sa foi pût parvenir à la couronne, et de n'admettre l charges et aux dignités que r^ux qui feraient une p sion constante de la religion catholique. Tous les n de l'assemblée firent les mêmes serments.
Deux mois après (23 décembre 1588), le duc de < était massacré à l'entrée du cabinet royal ])ar 1< de Henri 111, qui l'avait mandé. Le lendemain, Lorraine, cardinal de Guise, frère du duc et archevôquei Reims, subissait le même sort, et les cadavres dea d frères étaient l'éduits en cendi'es qui étaient jetées au v afin que le peuple ne les révérât pas comme des reliqiu
XV. — Quelques mois s'écoulèrent encore avant le fi dénouement de ces monstrueuses intrigues. Trois i importants signalent ce court intervalle : 1" la dédai de Henri III, de février I S89, ordonnant de courir su ducs de Mayenne et d'Aumale, devenus Içs chefs t ligue api'ès l'assassinat des ducs de Guise (1) ; 2° la li adressée le h mars i 589 par le Roi de Navarre aux t Oidres des Etala généraux, pour revendiquei' son ê la cfluronne de France (2) ; 3° l'armistice signé le 25 b suivant entra ce prince et le Roi de France (3) .
Les démocrates ligueurs propagent alors avec fui théorie du tyrannicide (4). « C'est du peuple, s'écri
<i) AnfïCTiitei hin fr^naihu. t. XIV, p. 635. — (3) Ibid., p. fi — (3) Ibid., p. 6à5, - (ù) Labittb, De la Diaioeralie chez la p eatatrs dt la ligue.
en exagérant la définition d'Isidore de Séville (1), que la loi procède. Le pouvoir absolu du prince doit être respecté sans doute, à moins cependant qu^ilne dégénère en tyran^ auquel cas le royaume peut lui faire la guerre. »
Armé de ces prétendues maximes, Hubert Languet publie son livre : Vindiciœ contra tyrannos, dont le titre seul explique l'esprit.
Boucher lance son pamphlet : De justa abdicatione Henrici III, où, renouvelant la thèse du triple contrat entre Dieu, le Roi et le peuple, il soutient que le pouvoir que le Roi a sur le peuple pour honorer Dieu, le peuple Ta également sur le Roi. Le jésuite Mariana^ sans se prononcer ouvertement dans son traité de Rege entre la monarchie et la république, s'attache à prouver qu'il faut un châtiment aux princes pervers, une menace qui les arrête dans leurs prévarications, et déclare que ce châtiment, cette menace, c'est le régicide.
Ce concert anar chique d'anathèmes contre l'autorité royale et les pouvoirs qui la soutenaient, surexcitant les esprits jusqu'au paroxisme de la fureur, arma le bras de Jacques Clément, et l'assassinat de Henri 111 par ce moine fanatique, s' érigeant en vengeur du massacre des deux Guise, clôtura par un crime de représailles la triste période de la dynastie de Valois.
(1) Lex est constitutio populi qua majores natu simul cum plebîbus aliquid sanxerunt (fsm., Orig,, lib. V, cap. x).
CHAPITRE V
DROIT MUKiClPAI, SOCIS LA ROYAUTÉ NATlOîiALE DE HEKRl IV.
biterrëgne. — Intervention des Ëtata et des Parlements dans la giie'Te entre le Ho! et la ligue. — Conférence de Suresnes. — Arrêt du Parlement du 26 Juin 1593. — Abjuration, sacre et i serment de Henri IV. — Adhésion au Hoi légitinie des.juriscon- [ mites Cujas et Chopin. — Attitndi; énergique ei conciliante de f Henri IV. — lîdit de Nantes de 1598. — Èdit de 1603, qui rap- I pelle lea jésuites. — Conduite du l\oi envers la noblesse et la I bourgeoisie. — Sas idées et celles de Sully sur les Ëtats^né- — Assemblée des notables. — Édiis de 1G02 et do 160ù. snri IV et les libertés provinciales et communales. — ' Hépression des abus des gouverneurs des provinces. — Régime I municipal et travaux publics de Paris sous Miron, prévôt des marchands, — Économies royales et administratiou de Sullf, I surintendant des finances, grand-maître de l'artillerie, grand- . voyer. — Eau.i et forêts, agriculture, industrie, commerce, etc. - Influence personnelle de Henri IV sur la politique et l'adrainistration. — Code du Roi trés-chrétien et très-victorieux Benri IV. — Publicistes et historiens des libertés municipales. Bienfaits du règne de Henri IV. — Ses desseins. — Son assassinat
I. — A la mort de Heiifi III les opinions sur le droit de fcn successeur étaient partagées, et une guerre civile entre ■ligue, maîtresse de Paris, et le Roi de NavaiTe, entoui'é ma 3on camp des meilleurs soldats et de la principale noe du royaume, était imminente.
I Montholon, maintenu dans son oflice de chancelier par s lettres de Henri IV du 2 aoitl 1 589 (1} , ne voulut pas
(!) Anciennes lois fr
t. XV, p. 3.
continuer Texercice de sa charge sous un roi hérétique, et remit les sceaux au cardinal de Vendôme, des mains de qui le Roi les reprit pour les garder dans les siennes. Le Roi obtint la soumission d'une partie des catholiques par sa déclaration et son serment du à août, auxquels adhérèrent les princes, ducs, pairs et autres seigneurs présents:
« 1° De pourvoir d'offices et gouvernements venant à vaquer ailleurs que dans les places et villes au pouvoir des réformés, des personnes catholiques capables et suifisantes ;
« 2° De conserver en leurs biens, charges, dignités, estats, offices, privilèges, prééminences, prérogatives, droits et devoirs accoutumés, les princes, ducs, pairs, officiers tie la couronne, seigneurs et gentilshommes, et tous leurs bons et obéissants sujets (1). »
La ligue subsistait cependant, protégée à la fois par le Pape (2) , par la cour de Madrid et par le Parlement de Paris (3) ; et, malgré les lettres-patentes du 4 juilletl591 (4) confirmatives de la déclaration par laquelle le Roi promettait qu'il maintiendrait la religion catholique et qu'il se soumettrait à la décision d'un Concile national, tout en remettant en vigueur, par son édit du même mois (5) , les édits de pacification, la guerre civile faisait obstacle à la réunion des États généraux convoqués à Tours par Henri IV, en mars 1590 (6).
Plusieurs Parlements s'étaient déclarés contre le Roi légitime. Le Parlement de Paris, formé par une grande partie de ses magistrats et par quelques hommes qu'avait choisis
(1) Anciennes lois françaises, t XV, p. 3. — (2) Bulles des 5 mars 1590 et mai 1592 {ibid., p. 19, 38). — (3) Arrêts du 5 mars 1590 et du 10 juin 1591 {ibid., p. 10 et 18). — {à) Ibid., p. 12, — (5) Ibid.^ p. 28. — (6) Déclaration de Henri IV (ibia,, p. 11).
s duc de Mayeime, à qui aon parti avait décerné la lieute-
lérale du royaume, avail souffeit qu'on proclamai li le vieux cardinal de Bourbon. Les magistratfkroyaiistea paient formé d'autres Parluiiients à Tours et à GhaJons.
Le duc de Mayenne convoqua en 1692 (1) , sous le nom ■Ëtats généraux, une assemblée de députés des ligueurs D la ville de Paria. T)e.s trois Ordres convoqués, le clergé t le seul nombreux ; les rangs de la noblesse et ceux du STB-état s'éclaircissaient chaque jour davantage. • L'ambassadeur d'Esi>agne flt proposer à ces prétendus tats de donner le trûne i l'inlante. L'évêque de Senlis, s députés du clergé, le procureur général du Parlent et le président Jeannin combattirent cette pi'oposiion, qui fut l'epoussée par les Etats.
I Par uu arrêté du 27 janvier 1593 (2) , les princes, pré- , officiers de la couronne et seigneurs, tant du Conseil i Hoi qu'auti-es, offrirent au duc de Mayenne et aux inces, prélats de sa maison et autres députés des pi'o- , de conféi-er avec eux sur les moyens d'assurer la t et de maintenir la religion catholique. L'assemblée it lieu à Suresnes, entre SaintrDenis occupé par Henri IV ft-Paris occupé par la ligue; elle y tint six séances, après iquelles le Roi publia, le 13 mai 1503 (3), les lettres Iresaées à plusieurs prélats, pour les prier de se trouver ï Nantes le 16 juillet, à l'effet de recevoir sa déclaration e professer la religion catholique. Par une déclaration du ) mai (â) , les princes, seigneurs et officiers de la coûte, attachés au service de Henri IV, promirent qu'il S serait rien conclu aux conférences de Suresnes contre 3 droits des protestants. Après quatre nouvelles séances
^.(1) Aneùnnes toU franmises, t XV, p. 71 à 76. — (2) Ibid., p. B5. - (3) Ilnd., p. 58 à 6â. — {h) Il>id.. p. 65.
de la conférence, le Parlement de Paris rendit, le 28 jm 1593 (1) un arrêt qui annula tous traités appelant au t de France un prince ou une princesse étrangère, com contraires à la loi salique, et aux lois du royaume qui 6 fendaient de choisir pour roi un prince étranger.
Le duc de Mayenne transmit à l'ambassadeur e _
les réponses conformes des États et du Parlement, et fit ensuite tous ses efforts pour faire élire son neveu le duc de Guise ; mais ses intrigues furent déjouées par l'abjuraticq de Henri IV, qui adressa aux Cours de Parlement des i très pour leui- annoncer sa conversion, et qui, après u trêve de ti'ois mois avec le duc de Mayenne, abjurai Chartres le 27 février 1594, et lit le serinent prescrit f le cérémonial (2).
n. — Quelques jours après ce grand acte, dû à la c ration des Etats et des Parlements, Henri IV fit dansP le 22 mars 159i, l'entrée triomphale dont le aouvt émeut encore les Œurs français. L'enthousiasme populaire qiû avait salué sa victoire amena l'adhésion réfléihîe de tous ceuï qu'avaient indignés les attentats des trois derniers règnes contre la constitution nationale ; et l'idée du droit , foulée aux pieds pai' les com-tisans des derniers Valois, reprit faveur dans les Conseils de la monarchie.
HL — Dans le chaos intellectuel et politique où la Fra était tombée pendant les désordres de la ligue, les ] fermes intelligences semblaient avoir perdu leurs voîâ L'mi des chefs de la pléiade de jurisconsultes et de pul cistes qui se groupèrent autour du trône miraculeusemea restauré, Cujas, interrogé sur les droits du Béarnais, s'é contenté de répondre d'une manière énigmatique.
(1) Andcniit à 76.
■M, t. XV, p. 71. —(2) Ibid., p.
autre jurisconsulte émineiit, Chopin, ne se prononça ouvertement pour Henri IV qu'après la mort du prétendu roi Charles X (1) . Après avoir dédié , en 1589 , au /rèschrétien roi des rois , Charles de Bourbon , son Traité de fiacra poHlia, le savant publiciste dédia, en 1696, à ^enri IV, roi très-chrétien de France et de Navarre, son fraité de civilibus Parisiorum morihus ac insiitutis. k Nous reconnaissons, lui disait-il, û Roi très-auguste, que
» monarchie française vous a été donnée de Dieu comme
jn attribut de votre race , au sein des mines de la patrie ,
ifîligée et presque détruite par les factions; et de même
pi' Atlas soutient la sphère céleste, de même nous voyons notre Roi soutenir notre terre française. Vous avez, par les travaux d'Hercule, commencé la guérison des maux
e la patrie ; vous tournerez maintenant vos efforts vers la
tïûsitble réforme des lois, à l'exemple du héros qui, selon
'expression du poète ;
Pace data terris, aDÏmiim ad civilia vertat Jura smim legesque ferat justissimus auc'or Exemploque suu mores regat.... »
(1) Occiso llenrico III, Gallorum rega sine liberis, ioterregnum [Uidam modo accendit, ilenrlco Borboulo reglum sibi nomen ac us vindicaote adversus Carolum patrimm : île qua controversl;i Stijadum rogatum ut scriberetn respondisse quidam ferunt, corumpi Jeges patrias et falsum committi quideoi seras videri. Saue aortuo Carolo, Ilennci partes apertius tutari ac dereodere visuij at; quam unam ob causamquûdlnimicum parti catholicœ vulgo licerent, a plèbe concitata pen? oppressum furunt. LiUeras quiletn fyuB de ea re Antonium Oiselura -amicura scrlplas legi, ubi eœtera hœc erat : l'arum abfuit quin hœc plebecula me mâderet; ip^e nihilomiuus catbolîcs religioais cultor Tuit; quaalam de questiouibus theologicis ioterrogatus, respondere sulitus Nihil ad ediclum prœlorU {CiijmU vita, p. 2),
Dans l'esprit de ces deux célèbres légistes que la mine* des lois et des mœui's , triste résultat d'un demi-siècte de désordres et de corruption, avait profondément contristés, l'incertitude sur la route du devoir, souvent difficile à discerner dans les grandes crises sociales, cessa quand La conversion du Roi légitime à la religion catholique eut concilié glorieusement deux droits également respectablefl Du seiu des Parlements et des Universités s'élevèrent aloi des voix nombreuses dont la satire Ménippée se fit l'échsfl et qui, sans poi-ter atteinte aux libertés nationales, mirent l'autorité royale ébranlée par les guerres civiles.
IV. — Le premier usage que fit Henri IV de la puisf royale, fut de réparer par son édit sur la réduction^ Paris (1) , les maux de la guerre civile. Sa déclaration i guerre du 16 janvier 1695, contre le Roi d'Espagne, pod son intervention dans les affaires de France pendant 1 ligue (2) , et sa déclaration du 22 septembre suivant cont les prédicateurs séditieux (3), témoignèrent de l'énerg du nouveau gouvernement, en même temps que l'éc général d'amnistie de janvier 1690 (â), avec abolition d confiscations, faisaient foi de sa clémence et de l'esprit, d conciliation qui inspira l'édit de pacification publj^a Nantes en avril 1598 {5),
Par cet édit, les protestants obtinrent la liberté de \et culte, sans restriction ni de temps,, ni de lieux, ni de \ sonnes, et sans autre obligation qu'une déclaration prÉ lable. M. du Belloy, avocat général .au Pai-lement i Toulouse, commenta cet édit en des termes qu'il est util de rappeler.
Il n est aussi difficile , disait ce magistrat, d'empêctu
{1) Anciennes lois françaises, t. XV, p. 76. — (2) Ibid. , p. 94, i^ (3) IMd. , p. 109. — <îi) ibid. , p. ivà . — (.i) Ihi-I. , r. 1 71).
mbler ces gena-ci , qui ont une autre créance en » foi que nous n'avons, qu'il s'est trouvé et reconnu de JQîculté à les couti'aindre à demeurer avec nous ; car ils isentque leui- permettre de croire ce qu'ils croient sans îur donner licence d'opérer cette foi, et pom' ce faire, de 'assembler, de prêcher et de faire toutes autres cérémoiea auxquelles ils pensent être obligés sur le vœu de leur Sligion, est autant que permettre à un homme de vivre ent ans sans prendre réfection et uourritm'e, croyant que i se nouiTit aussi bien par les prédications que le Orps par les aliments ; et accommodent à cela le passage e saint Paul, qui dit que la foi vîeiit de l'ouïe; de sorte ue, pour leur défendi'e les assemblées publiques et l'exer- Ice de leur- religion , il faut premièrement leur arracher e l'âme l'impression qu'ils ont reçue de leur foi. D'abouttat, s'U fallait prendre quelque voie à ce faii-e, il faudrait pocéder par la force et pai' la rigueur, ou par promesae t doucem'. Or, nous avons prouvé que le premier ft^em s Msé à exécuter, d'autant plus que les plus fermes cboiiront plutôt la mort que de céder ; les autres, qui se laist gagner et corrompre , se déclareront doubles de BBur envers Dieu et envers les hommes, qui auraient assez p quoi les tenir sans Dieu, sans conscience et sans foi, de que ceux qui les auraient corrompus seraient ause de lem' déloyauté, et le Roi même n'aurait pas occakin de se fier eu eux, puisqu'ils se seraient déloyaument ortés mvers Dieu, u
Le même commentateur dit ailleurs : m Si on avait pro-
lùbé à ceux cpii se disent persuadés du zèle de la religion
4e s'assembler, suivrait un autre inconvénient très-dange-
fux et périlleux pom' l'état et repos du royaume, qui
altndt des conventicules et secrètes assemblées qu'ils
fbraient, lesquelles U serait impossible d'éviter autrement,
et sous couleur desquelles maintes choses mauvE pernicieuses à l'État se pourraient brasser ; diverses î très sectes et fausses opinions pouiTaient aussi , par d moyen, être plus facilement semées et introduites; de sorte que , pour empêcher tant de désordres , le plus expédient remède, pour qui le voudra considérer sans passion, est de leur permettre, attendant leur conversion , de s'assembler à la vue de tout le monde. i>
L'esprit de tolérance qui inspirait l'édit de Nantes ne dégénérait point en indifférence religieuse, k Je suis fils aîné de l'Église, disait Henri IV devant le Parlement (1} ; nul de vous ne l'est ni ne le peut être; net usant avechabiletéde l'autorité du Roi ti-ès- chrétien, en même temps qu'il protégeait les assemblées des religionnau-es , il enle\ait à la rélbime tout caractère politique et professait un dévouement filial envers le Saint-Siège dont il favorisait les libres correspondances avec le clergé, comme chose non-seulement raisonnable i mais nécessaire pour conserver cette hiérarchie ecclésiastique, protectrice de notre sainte religion (2) ; il cherchait en même temps dans les assemblées du clergé le moyen de réparer les désordres introduits dans la discipline parles longs déchirements de l'Église (3). Il effaçait les derniers vestiges de la ligue, et, par l'édit de 1603, il rappelait les Jésuites, à cause des services rendus par eux à l'éducation et à la discipline ecclésiastique [h].
V. — Henri IV respecta et fit respecter les prérogatives de la noblesse en réprimant l'usurpation de ses titres par
(1) Lettres missives, t. V, p. 91. — [2) Procès-verbaux rfii clergé, t I, p. 593. — Assemblée de lâ95. — (3] Édit de décembre leofi. — Ancimnes luis françaises, t. XV, p. 303. — ProcH-verbaU3 clergé, t. I, p> llii, 677, etc. — (f|) AncisHnes lois françaises, % p. m et 301.
èdit de mai's IflOO (1 ) ; il releva, dans les gentilshommes, iCertéet l'indépendance des caractères abaissées par les Dtrigues de cour, en même temps qu'il les soumit à des evoirs effectifs.
Une déclaration publiée le 8 mars 1591 (2) avait enjoint & chaque noble de déclarer au greffe du bailliage ou sénéja résidence, s'il voulait ou non servir le Roi à a guerre. Le Parlement séant à Châlons, en vue de prévenir les intrigues de la ligue qui traitait avec le Roi d'Espagne pour faire monter un prince de cette nation sur le rône de France, av£Ùt commandé par un an-êt de la même innée (3) à toute la noblesse de monter k cheval pouiservir le Roi contre l'Espagnol appelé par les rebelles. La guerre terminée, Henri IV s'appliqua à maintenir le rôle iDÏlitaîre et la mission sociale de la noblesse qui lui était Shère Kl Ceroyaulrae, disait-il (A), est composé de nodessB qui fait profession d'honneur, et de mépriser son g pour en acquérir. »
Dix-huit duchés-pairies créés de 1527 à 1589 existaient , son avènement (5) ; il en érigea deux autres : l'un 5 lettres d'août 1595, en faveur du duc de la Tré- DoiRe (6) ; l'autre, par des lettres du 7 avril 1603, en àveur du vicomte de Rohan (7).
Arnault d'Aiidilly raconte dans ses Mémoires que son
(1) Anciennes lois françaises, i. XV, p. 226. — (S) îbid., p. 21.— ) JWA, p. 57. — (i) Leltrei missives, t IV, p. 951. - (5) Guise, îgé en 15ï7i MontpeDsier, érigé en 1538; ftnir.ale (I5ii8); DDtmorency (lliSl); Mercceur (I5i.9); PeiUliièvre (1569); Uzè^- 1B72); Mayenne (1673); Saint-Furgeau (1573); Épcrnon (15S1) : llbœuf {1&81); Réthel (iâBl); Joyeusa (ISKi); Pincy-Luxembourg *681); Iletz(l68t); Halvin (1581); Montbiron (1Ô8B); VentKdmic iS89). — (6) Andmms loi' françaises, t. XV, p. lot. — (7j Ibiil..
p. ses.
^e avdt été chargé de faire, à la présentation du dac de la TréoQOiiille au Parlement, le discours qu'il était d'usage de prononcer chaque fois qu'un nouveau pair venait prendi'e séance. Arnault rappela les exploits dea ancfitiçs. du jeune duc, et, ayant à parler de la bataille de Forai il en fit, d'une voix accentuée et vibrante, une descri] si mâle, que le duc de Montpensiei-, présent à son pair, ravi par cette éloquence guerrière et ae croyant milieu de la mêlée, se leva tout à coup et tira son Revenu à lui-même, il courut embi-asser Arnault (1 ) .
Henri iV donna aux titulaires des grands noms, qu'il crut capables de les poiter, les premières charges de l'État, entre autres celle d'amiral de France à Charles de Montmorency (2). Dédaignant d'ailleurs ce que Sully appelîùl V les baguenauderies de coui-, n il avait, dit ce sage ministre (3), l'intention de former un ordre de Chevalerie d'honneur, et d'établir un collège et une académie où \i noblesse formerait comme une pépinière de vrais gens de guerre. Il confirma, par ses lettres de décembre 1596, les privilèges de l'ordre de Saint-Jean de Jérusalem (4). La simplicité de ses vêtements corrigeait mieux que ne l'avaient fait les lois sompluaires des derniers règnes, le luxe de ctm dont il se moquait, eu disant ii qu'ils portaient leurs moulins et leurs bois de haute futiiie sur- leur dos, n Ses édît» contre le duel{5)et contre les excès commis par les gens de guerre (6) témoignent de son zèle pour la justice, dont il' régla l'administration par un édit de janvier J5S)7 (7), Animé d'un vif désir de guérir la plaie sociale de l'an! gonisiue des classes qu'avait envenimée la maxime machl
(1) Du Romantisme patilique, par Louis Jolï, 1866, p. 73. (2) Ibid., p. 116, — (3) Étmwm. roy., r, VIII, p. 8i|. - (û) Ibtd . p. 120.— (6) Ibid., p. 351.— (S) Ihid., p. 138. — (7) Ibid., p. lao.
.de
fcv^qu^: Ûivide ut impe)-es, Henri IV favorisa la bour-
1 lui ouvrant un libre accès aux charges de la ^magistrature et de l'administration, en même temps qu'il l'Màntenaît les prérogatives de la noblesse.
' E ne put néanmoins satisfaire complètement ni l'aristoi f tUie irritée des obstacles qu'il opposait à la transforma- \-iiiHiD des seigneurs gouverneurs de provinces en grands Jf tf* issaux (1) , ni la bourgeoisie jalouse des nobles dont elle tf,i tât appelée à partager les fonctions.
VI. — On a reproché à Henri IV de n'avoir pas convoqué
Mes États généraux, que les publicistes considéraient comme
a élément essentiel de la constitution nationale. Burke (2) ,
Piquî s'associe à ce blâme ou plutôt à ce regret, ajoute ce-
mdant que les faits historiques ne lui ont pas donné le
loyen de décider d'une manière suffisante pour lui , si ce
brince s'est jamais trouvé en position de mériter cette
eloire. La premièi;e pensée du successeur de Henri III fut
nef^e un appel aux États (3), mais il appréhenda de
.^■ir livré à l'examen de la multitude un droit aussi cer-
f que le sien.
^I^'S États fureut redemandés eu 1692. « Excepté le lloi, dit historien Anquetil, toutes les parties belligérantes les P^d^iitt^nt, parce que toutes, Espagnols, ligueurs, grandes KvïUes, grinces, commandants, se trouvaient pendant la ■iguerre y is une situation chancelante à laquelle ils espé- Iraient q\î(^^^e assemblée solennelle des Etats du royaume Idonnerait ; me assiette fixe. Tous comptaient y gagner lelquec' se; les chefs, la confirmation de leurs dignités; J:i-',rs, d&s places frontières, peut-être des pro-
■a de Tavannbs, édit, Peiitol, t. 111, p. 379. — Mé- :iiELUiD, t. I, p. 33 et 66. - (2) lUtkxiuns sur la li-teoAjrf> '" ^^ Francs, — (3) Ldlms mmît-es, t. IV, p. S66.
vîncea ; et les peuples , la paix. » Malgré ce vœu 4>resque unanime, Sully engageait le Roi à s'abstenir d'une convocation qu'il considérait comme dangereuse, n Gai-dez-vous, lui disait-il, de traiter avec vos ennemis en les i ensemble en forme d'associés , ni de lem- donner à ] suivre de communs intérêts qui les puissent lier, '. donner une tête, des bras, des jambes, pour les faire ag^ et aller d'un même branle. »
Sully se déflait des assemblées délibérantes, sortes d'exemples et d'expériences, dit-il dans ses Écom mies royales (1) , nous apprennent qu'il est non-seulemei bien difficile , mais quasi impossible en toute i assemblée de persoimes, de savoir faire en sorte que o dont elle serait composée fussent tous de mêmes humeui naturels et compiexions, eussent mêmes' buts, dessein désirs, prenant mêmes .formes, voies et chemins.
(r La désunion des corps qui composent ces assemblée la dissension, l'opposition d'intérêts, l'envie de se s planter, la brigue et la confusion qui achèvent d'en doniri une juste idée, naissent de cette source impure, aussi b que la bassesse avec laquelle on y prostitue l'éloquend Ce n'est pas qu'il ne se trouve dans ces assemblées i petit nombre de personnes également vertueuses et c blés, et qu'elles ne soient même connues pour telles. J au lieu de faire violence à leur modestie, on affecte p elles un oubli et un mépris qui étouffent, avec leurs v celle de l'utihté publique
(( Malheureusement , parmi la multitude , pour un a il y a une infinité de fous, et avec cela la présomption ei premier apanage de la folie. C'est là, plus encore que p tout ailleurs, qu'il est vrai que les grandes vertus, au l
(1} T. Iir, p. 145,
'du respect et de l'émulation, n'excitent que la haine ou l'envie.
Il D'ailleurs, si le prince sous lequel se tiennent les États est puissant et entêté de son pouvoir, il saura bien les réduire au silence et rendra leurs projets inutiles. Si c'est un prince faible et qui ignore les droits de son rang, la licence y prendra bientôt le plus court chemin pour plonger le royaume dans tous les malheui^s qui suivent l'avilissement de l'autorité monarchique, u
Toutefois, SuUy ne voulait pas un Roi affranchi du joug des lois : n La première loi du souverain, disait-il, est les observer toutes. Il a lui-même deux souverains, m et la loi. La justice doit présider sur son trône. Dieu ^lant le vrai propriétaire de tous les royaumes, et les rob n'en étant que les administrateui-s, ils doivent tous représenter aux peuples celui dont ils tiennent la place par ses -qualités et ses perfections; surtout ils ne régneront comme lui, qu'autant qu'ils régneront en pères. Dans les États monarchiques héréditaires, il y a une erreur qu'on peut appeler aussi héréditaire : c'est que le souveram est maître de la vie et des biens de ses sujets, et que moyenlant ces quatre mots : lel est noire bon plaisir, il est disse de faire connaître les raisons de sa conduite, ou même nd'en avoir. Quand cela serait, y aurait-il une imprudence pareille à celle de se faire haïrdeceux auxquels il est obligé de se confier à chaque instant ? et n'est-ce pas tomber dans ce malheur que de se faire accorder de force une chose, en témoignant qu'on en abusera?
A l'égai'd des sujets, la première loi que la religion, me la raison et la nature, leur impose, est uns con- ■edît l'obéissance. Ils doivent respecter, honorer, craindre leurs piînces comme l'image môme du Souverain Maître, semble avoir voulu se rendre visible par eux sur la
terre, comme il l'est au ciel par ses biillants cbefÉMl' de lumière. Ils leur doivent encore ces sentiments par m motif de reconnaissance de la tranquillité et des biens doi ils jouissent à l'abri du nom royal. Au malheur d'avwr roi injuste, ambitieux, violent, il n'est qu'im seul rei à opposer: celui de l'apaiser par leur soumission et de fléchir Dieu par leurs prières. Tous ces justes motifs qu'on croit avoir de leur i-ésister ne sont, à bien examiner, qu' tant de prétextes d'infidélité très-subtilement colorés, jamais avec cette conduite on n'a corrigé des abus ni abi d'impôts. On a seulement ajouté au malheur dont on se plaignait déjà un nouveaudegré de misère sur lequel il n'y aquV interroger le menu peuple, surtout celui de la campagne. n Voilà sur cpiels fondements il serait facile d'établir le bonheur réciproque des peuples et de ceux qui les gouvernent, ei, de part et d'autre, on se montrait bien pénétré de la vérité de ces maximes dans les assemblées générales de la nation. Maïs, dans cette supposition, la convocation des États serait encore plus inutile, puisqu'on n'y a recours que dans le cas de la mésintelligence entre le chef et les membres. On peut conclure de là qu'autant les États généraux du royaume sont une ressource vaine par l'objet qu'on leur donne et par la forme qu'on y observe, autant pomTait-on en tirer de ÛTjit pour le maintien de la discipline et des bonnes mœurs , si le prince , alors véritablement chef de tous les membres réunis, ne s'y proposait que de se faire rendre, à la face de tout le royaume, par ceux qui sortent de charge , un compte de leur administration, de choisii' avec sagesse et discernement ceux qui doivent les remplir, de les encourager à s'en acquitter dignement , et par ses discoui-s et par une distribution publique de la Icuauge et du blâme , des récompensca et des châtiments. »
ai"
Ces dernières réflexions devaient naturellement conduire \' Sully à considérer l'interruption des États généraux, cette ï barrière salutaire opposée aux abus de pouvoir, comme une ' faute et un malheur ; et c'est eu effet l'idée qu'il exprime dans un autre passage de ses Mémoires {i).Ms.is les regrets de Sully avaientpeu d'échosdans la nation. Cequi domine dans les documents historiques de cette époque, c'est un besoin d'ordre inspiré par le souvenir des troubles et des guerres civiles ; c'est la pensée' qu'une royauté forte pouvait seule satisfaire à ce besoin. « Mes alliés, moh Dieu et mon bon droit, » répétait souvent Henri IV, non par l'effet d'une préoccupation personnelle, mais parce que, dans sa I patriotique sollicitude pour ce royaume auquel il avait \ .dévoué sa vie, il comprenait que la monarchie légitime était son ancre de salut.
Vil, — A défaut des Etats généraux, que l'urgence des k Teiflèdes à apporter aux maux de la patrie ne lui permettait Vpas, disait-il, de réunir (2) àtemps, Henri IV convoqua une [ aasemblôe des notables, où les trois Ordres étaient repré- ; laquelle il déclara, dans une harangue cékèbre (S), qu'il venait se mettre en tutelle entre ses mains, mceqi^U entendait, disait-îl àGabrielle, avec son épéeau TÔté. Malgré ce commentaire, par lequel le Roi se réservait rnisL décision souveraine, il i-endait hommage au pouvoir con- Liltatif des États. U reconnut même, en n'excédant pas le ■.chiffre de trente millions fixé par l'Assemblée de 1596, ■qu'il n'est pas au pouvoir d'un Roi de lever un impôt sur ■ le peuple sans son assenlimeni, et constata, par le préam- Ebulederédit de 1602 (û), qui retiraitl'impositioa delà panlicarte, qu'elle lui avait été accordée par l'assemblée des trois
(tj Éconoraki . iV, p. 506. -
roT/aCes, t. VI, p. '-nî, 379. — [i] Lettres missives, Cà) AitciciDtes loù françaîseï, t. XV, p. 117.
Ordres du royaume, tenue à Rouert, pour y subventfa grandes dépenses. L'édit de juillet 160i (1), par lequel! Henri IV confondit toutes ses propriétés privées dans leM domaine de la couronne, compléta en quelque sorte s identification avec la nation française.
VIII. — Il suffit de comparer le pouvoir qu'am'ait reçâS du vote des États généraux de 1593 un des rivaux t Henri IV appelé à la couronne de France, avec celui qu'itij puisa lui-même dans un droit fondé sur une possfâsion d fois séculaire, pour comprendre l'importance que la nationi et le Roi attachaient aumalntien d'ime autorité royale a; forte pour triompher des résistances des grands seigneurs, ' catholiques et protestants, les uns appuyés sur l'Elspagne, les autres sur l'Angleterre, qui cherchaient à s'inféoder les provinces qu'ils gouvernaient (2).
Les provinces étaient alors en possession de leurs libers tés traditionnelles et assez disposées à dire au Roi, avecieg États du Languedoc : Noussommes vos subjects, meàs avt nos priviléç/es (3). Elles n'étaient pas régies par des s tuts, comme en Italie, mais par des coutumes écrites o non écrites, et la puissance législative y résidait dans deë assemblées que les lettres-patentes du Roi autorisaient q dans lesquelles ses conseillers avaient pour mission de t registre de ce qui était arrêté (4) . Ces assemblées réglîù
(1) Anciennes lois françaises, t. 1, p, 328. — (ï) L des provinces sont tels aujourd'hui, que le meilleur et le plo^ sage d'entre eux n'estime rien plus b. lui que son gouvernemead {Palma-Catet, ChronoL jiotiv., an 1591. Éclit. l'etilot, 1" sorti t. XXIX, p. 263. Écon-mies royales de Sulli/, ch. lx.) — (3) Md IHIED, Sistoiie de Henri IV, liv. Il, p. 303. — (!) CogniLB, J7« toirc du Nivernais, p. ûû5. — Albissoh, Lois immicipales guedoe, t. V, art 6, p. 680; art. 7, p. 73ù. — Coriolis, Adm nislration de la Pruvcuce, t. III, |i. V2± — DAiiESri!, Histoire 1
[ëâtravaux publics, imposaient les taxes, fondaient et réglementaient les collèges, les hôpitaux, les maladreries, etc. , et i)0uvaîent susciter des obstacles à l'exécution des desseins du Roi, suilout en matière d'impôts. Henri IV parut d'abord peu enclin h rétablir les États pro\inciaux. Faisant allusion à une demande de convorpier les États de laGuienne, émanée des députés de Bordeaux, il écrivait au maréchal de Matignon, le 10 avril 1595 : « Il m'a semblé à propos de ne leur refuser ni accorder la tenue des États de mon pays de Guiemie, dont ils m'ont fait instances Jusgi^àce quefeneusse voire advîs, car j'ai reconnu qu'ils t'affectionnent grandement ; et, toutefois, i! me semble que le temps n'est pas propre pour faire telles assemblées, lesquelles ordinaii'eraent tendent plus à décharger mes subjects de dépenses qu'à me fortifier et assister en mes afr^ùres ; car chacun ne regarde pas plus loin maintenant qu'à sa commodité particulière, de sorte que je veulx que vous vous passiez de la dicte assemblée s'il est possible, et qu'elle soit remise en temps plus opportun, si vous ne me demandez d'autres raisons que celles que j'ai coUigées de l'instance que les dicts jurats m'en ont faicte, desquelles en tout cas je désire être éclaîrcy devant que vous passeres outre (1). 1)
Toutefois, le prince qui avaitpromis en montant sur le trône de respecter les libertés provinciales et communales, et à qui l'historien du droit municipal (2) rend ce juste hommage qu'il fut toujours fidèle à sa parole, ne pouvait pas, quelles tpie fussent ses appréhensions et ses défiances,
V Administration, t. V, eh. xiv, p. 17. — Béchabd, Broû mimicipnl au moyeii âge, L 1, iiv. V, ch. iv.
H\ Ittlres missives, t. IV, p. 31i3. — (2) M. Rathouabd, Hisloire 'tbl Jkwt mumcipal, t I[, p. 36^.
justifiées, dans une cei'taine mesure, par un refus de SubJ
sides des États de Provence (1), prolonger longtemps saM résistance à la réunion d'assemblées indispensables à l'e pression des besoins des populations et à leur correspondance avecle gouvernement. Dès l'année 15D6, il coQvo-*j qua les États de Guienne ; deuxaiis après ceux de Bretagne^ estimant, disait-il, la tenue desdits Estais nécessaire pcn establir l'ordre qui est reguis pour le bien de mon service & le repos de mes subjects du dit pays (2) . Les États de Non| mandie, de Bourgogne, d'Auvergne, du Rouergue, du Eés rigord, du Quercy, du Languedoc, furent aussi réunis (SJjj « Et ces assemblées, dit l'auteur d'im excellent travail sui Henri IV et sa politique (A), n'étaient point de vaines formes couvrant les entreprises d'une autorité toute pui» santé et laissant les peuples indifférents ou dupes. EUeà préoccupaient les esprits ; les écrits se multipliaient p diriger le choix des électeui's et les délibérations des € H avait été publié, pai' exemple, un avis pour MM, les gei des trois États du pays et duché de Bourgogne, sur le eù-J jet de leur assemblée du mois de mars 1605. L'auteur d cet éa'it invitait toutes les classes à se réunir pour exprii mer leurs vœux. «U sera besoin, dit-il, d'aviser quelles su] plicatîona vous ferez tous ensemblement : le moyeu de s'ej résoudre est d'examiner quel est le devoir du prince eaw ses subjects, alin de nelui rien demander (/oh; il ne soit a biteur. Les mieux advisés l'ont réduit à trois chefs, t que le prince doit à son peuple la seureté, la justice, 1 monnaie. » Après avoir indiqué les demandes à former, I
{1) Letires miusives, t IV, p. lD5i. — (S) Diii.. p. 05 et 977. - (3) Recueil d'actes originaux relatifs aur provinces de Frajux, réuid par M. MoNTEiL, K. K, p. 6i8. — (l\) W. Charles Mehcier i LACOUBC.'/Tenn IV el "i jmhiiijui:. p. \0%
f éxpcHe les divers projets que le pouvoir est soapçonné de i méditer. « De toutes ces charges vous devez vous dépendre, I voire de tant plus courageusement que la uéc&saité vous y I invite.. ... Nous n'avons à combattre, ajoute-t-il (Dieu I grâces) , ni la force, ni la puissnnce absolue, mais quelques Lpuissaiis artifices de gens mal affectionnez ou plutiîl les l-ellets de noti'e lasclieté. »
IX. — Les libertés des œraraunes ou plutôt des lv'/ /es, car lies communes rurales obéissaient alorseu grande partie aus leigneurs, furent respectées par Henri IV plus encore ftque celles des provinces, parce qu'elles n'offraieut aucun iger politique, h Notre intention, écrivait-il au\ habiintsde Toul, a toujoui-s esté et sera peipétuelle autant a vous nous en donnerez occasion, d'avoir soing de vous intenir et conliimer soubs uoatre obéissance en la libre t paisible jouissance de toutes vos immunités, franchises, Pjffiviléges et exemptions, desquelles tant s' en fault que nous veaillions aulcmie chose retrancher ou diminuer, qu'ap contraire nous tascherons d'accroistre les grâces et bienf«ts de nos prédécesseurs de tout ce qui despendi'a de DStre puissance et aothori lé. (i) n Unofficierrnyalayant mêles habitants de Nantes, il lui écrivait : « Tout à qu'ils doibvent obéir promptement à tels commandeits quand ils procèdent de ceulx qui ont l'authorité pour ton service, aussi ne deves-vous les faire que quand il est 3, et je veux, ajoutait-il, que les habitans soient intenus en repos et en la jouissance de letu's privilèges i. exemptions (2). » Quesi une ville prétendait se dérober à e charge légitime, Hem-i IV n'hésitait pas à la ramener I an devoir, et c'est ainsi que la ville d'Amiens, trop confi «n ses propres forces, ayant refusé une garnison
(1) Lettrea ii
. IV, p. SIS. -y) Ihd., t V, p. 72.
clans ses mui's, et s' étant l'ait prendre par les Espagnols» (1 ces pauvres gens, disait-il, pour avoir rel'usé une petite garnison que je leui" ai voulu bailler, se sont perdus, i n'était pas même sans exemple de voir le Gn et courtois Béarnais écrire, comme par exemple aux habitants de Poitiers, au sujet de l'élection de leur maire (1) : « Très-chers et bien aimez, ayant étéadverti qu'il se fait en nostre ville de Poitiers de grandes brigues et monopoles pour l'élection du maire qui se doibt faire en cette année, et que cela pourrait altérer le repos de la dicte ville, ce qu'il faut soigneu* sèment éviter, et y conserver au contraire toute bonne unira et concorde entre les habîtans d'iceUe, nous avons, j occasion, résolu de prendi"e nous-même le soin de cetts affaii-e, et pour ce nous voulons et vous mandons que voui ayés promptement à dépescher envers nous deux des esc vins de la dicte ville qui soient capables et inteUigei Testât d'icelle, pour nous en pouvoir résouldre, et, leî ayant sur ce oys, nous leur ferons entendre nostre volonté et intention, (pie nous rendi-ons toujours conforme au biea et advantage de la dite ville, et leur ordonnerons de v la rapporter promptement. i> A ce langage caressant, 1 habitants de Poitiers Grent la sourde oreille, les trouble recommencèrent et Henri IV céda. « Chers et bien dmexj leur écrivait-il, ayant nous-mème entendu vos depputé nous avons faict donner en nostre conseil l'arrêt port règlement tpi'ils vous feront voir, sur l'élection de vostn m^re; et encore que le désordre qui s'yest faict jusquea id et la conséquence de cette affaire nous donnas! beaucoiï] de subject d'y apporter davantage de changement, néantmoins, postposanl l'observation plus étroicte de votre debvoir à la considération de vos prières, nous avons voulu
(1) Letlres m
: t. VU, p. 671.
simplement remédier à la confusion de vos procédui'es, et nous déroger à vos coustumes, bien qu'il y en ayt qui soyent aucunement extraordinaires (1). h
X. — Henri IV , loin d'excepter Paris du droit commua de la liberté, reconnu en faveur de toutes les communes de France par de nombreux édits (2) , eut toujours les plus grands égards pour l'édilité parisienne et pour son digne chef le prévôt des marchands, François iUiron , ce parfait modèle du magistrat municipal qu'il a défini en ces termes :
Le temps, la force et mesmement la vie du magistrat sont à la dévotion de son Roy et de sa patrie; c'est tout ung. Dans les temps orageux, où grondent la sédition et l'esmeute, le cœur du magistral parisien doit estre clair et limpide comme ce miroir de Venise.
Si perillées que soyent sa position, sa fortune et sa vie, le mousquetfùt-ilbracqué pour occire, le magistrat ne doit jamàs renier son Roy, ni fausser son serment ; le susdict toise la mort, dict : Mousquet, fais feu ! et tombe avec :8a droicture pour linceul, et sa mémoire pour exemple.
Notre belle et luxuriante édilité parisienne a de ces grands dévouements, de ces pieux sacrifices à la royauté et pareillement à la patrie, n
Une ordonnance du prévût de Paris, du 22 septembre 1600, pour la police générale et le règlement de la voirie, pourvut pour la première fois à l'alignement des rues (3). Un édit de septembre 1608 (A) pourvut à leur entretien ; un édit du 19 décembre 1608 régla la distribu-
(1) Leitm mùaiues. t. Vir, p. 671. — (2) Compilation chToiiolo- ■,giÇKe des ordonnances, t. 11, p. i^ltS à 1&06. — (3) Anctennet lois Jiwisaim. t. XV. p. 230. — (i) Ibid,, p. 3û3.
tion defl eaux (1) ; un édit de mai 1607 accorda k l'filôtelni Dieu UB octroi pour la coDstruction d'un hOpital de saal destiné à recevoir les pestiférés (2),
Les travaux puJïlics exécutés h Pai'is ou dans ses environs sous le règne de Henri IV pour la constructioa l'achèvement des Tuileries, du Pont-Marchand (3) , du qoBÎ de l'Arsenal, du château de Saint-Germain, de l'hâtai Saint-Louis, de la place Royale, du Louvi-e , de Fontainebleau ayant attiré à Paris un grand nombre d'ou" étrangers, Fi'ançois Miron écrivit au Roi, le 24 mai Wl une lettre qui donne la mesure du danger d'appeler les ouvriers en trop grand nombre dans la capitale.
H Sire, disait Miron , la capitale de l'Empire ne doit pas être une ville d'industrie flanquée de manufactui^es. cœur de l'État doit être dégagé sous la main de l'aut»! souveraine... Si vous attirez à Paris, par vos fabriques, essaim trop prodigieux d'artisans, vous vous condamnez leur bailler toujours de l'ouvrage. Si vous n'en pouvi mais, gare à la sédition. Votre trône est sur un tonnelet poudre. » Le Roi ayant insisté , le courageux prévôt marchands déposa à ses pieds l'écharpe municipale il la reprit sur les instances du Roi qui se rendit à sages remontrances.
XL — Sully, ce grand ministre, toujours digne é confiance ilhmitée de son Roi, toujours fidèle aux a&\ pensées de ses hconomies royales dans les grands emp! qu'il exerça, rendit à Henri IV et à la France, dans 1' nistration générale de l'État, des services analogues à ci que lui rendait François Mii^on , dans une sphère plus
(1) Anciennes lois françaises, t. XV, p, 3^6. — Voyez aossi Dsi MàBE. Traité de la Polke, t IV, p. 202 et suiv. — (2) Anfl"» ioù frataaùes, t XV, p. .'126. - (3) Ibid., p. 3Û1.
irelnte, comme prévôt des marchands de Pai-îs. La plupart 4e9 écUts, lettres-patentes et déclarations publiés soas sa ^direction (1), ont poiu- objet de confirmer les privilèges
cmmunautés d'habitants et des corporations, de pour- Toir à la sûreté des laboureurs, de développer l'industrie ides. itftisans, d'organiser les juridicticms, de protéger tous Iles, intéfâts matériels et moraux des populations, que le
oais s'attacliait ainsi par le double lien de la liberté et delà reconnaissance.
(! Les causes de la ruine ou de Vaflbiblisseraent des mo- <aarcJùes, dit Sully dans ses Mémoires, sont : les subsides eub'és , les monopoles principalement sur les blés , le négligement du ctunmerce , du trafic, du labourage, des arts
Éliers, le grand nombre dea chaînes, les irais de ces offices, l'autorité exclusive de ceux qui les exercent, les frais, les longueurs et les iniquités de la justice , l'oisiveté, le hixe et tout, ce qui y a rapport , la débauche et la cor- TUption des mceui's, la confusion des conditions, les varia- ^eus dans la moiinoie , les guoiTes injustes ou imprudentes , jte despotifime des souverains , leui- attachemeut a^-eugle à icertaines personnes, leurs préventions en laveur de certûoes conditions ou de certaines professions , la cupiiiité a ministres et des geas en faveur , l'avilissement dea gens ide qualité , le mépris et l'oubli des gens de lettres , la tolé-
e des mauvaises coutumes et l'infraction des bonnes lois, la multiplicité des édits embarrassants et des règleiBCOts ÎButiles. Si j'avais un principe à établir, ce serait celui-ci : que les bonnes lois el les borates mœurs se formenf réf^oqurniunt, Malàeuretisement pouy iious cet
(l) VOJM U Compilation thronologiqui des ofilonnancei, édils; dédvanoni el lelUra-patenles des Bais de Fnmee, t. It, p. 1!eS1
enc/iaînenient précieux des unes avec les autres, ne ntA devient sensible que lorsque nous avons porté au plus h point la corruption de tous les abus ; en sorte que , pan les hommes, c'est toujours leplus grand mal qui devient% plus grand bien, n
XII. — Ces pensées si sages, si élevées, inspirèrent constamment l'administration de Sully, Le premier soin .de ce grand ministre fut d'arrêter les déprédations des_ gouverneurs, ofliciers de guerre, de justice et de linanu qui prélevaient sur les revenus publics une multitude i droits et de redevances, de réduire les profits énormes d fermiers généraux, en réprimant les abus de leurs soa| traités, de purger les comptes des receveurs généraux d ftaudes qui y pullulaient sous les noms de prétendues ma valeurs, mauvais deniers, frais de domaine, épices, droifi taxations, frais de voitures et de redditions de comptes, ( d'obliger les comptables à se libérer sans trop de délfds'4 d'une manière intégrale, et à mettre dans leurs états fl recettes et de dépenses assez d'ordre et de régulaiité pM qu'il fût possible de voir clair dans la multitude d'imp^ qui pesaient sur le pauwe peuple et dont il n'arrivîdt a trésor que trente millions nets, tandis que les frais i perception s'élevaient à 150 millions de livres- Sully débuta comme surintendant des finances en fi remise au peuple de ce qui restait dû sur la taille de ïSffl c'est-à-dire d'environ vingt millions, qui, sextuplés pard frais de perception, portèrent la décharge à 100 ou i millions, il travailla ensuite à la formation d'un tabl^ qui présentât l'ensenoble et le détail des recettes et des d penses, et introduisit ainsi dans l'administration Ûnaaûa les perfectionnements qui ont amené par degrés le systè régulier de budgets qui existe en Angleterre, en France! dans la plupart des États de l'Europe, il compulsa , à fl
, l'imraenae recueil des ordonnances du royaume , fouilla dans les archives et dans les registres des Parlements, des Chambres de compte et Cours des aides, du Conseil d'Etat, de la Chambre du trésor, des trésoriers de France et du trésorier de l'épargne, et provoqua les édits ou arrêts du Conseil, par lesquels il fut interdit à tous officiers de finances de rien exiger des contribuables au delà du contingent des subsides légalement établis, et de lever aucun droit sur les fermes et revenus de l'Etat, Les fermes, placées sous la dépendance d'un prince étranger, rentrèren* dans les mains de l'État et furent de nouveau adjugées. Les sous-traités furent abolis; chaque partie des revenus publics n'eut qu'un seul fermier et un seul receveur. Les comptables entrant en charge furent tenus d'apurer les comptes de leurs prédécesseurs et de poursuivre contre eux les recouvrements de l'arriéré. Tous les mandats et ordonnances du trésor durent être acquittés régidièrement. Une chambre de justice fut chargée d'assurer l'effet de ces diverses mesures contre les traitants, trésoriers, receveurs, et autres gens de plume et de finances.
Grâce à ces intelligentes et vigoureuses mesures, Sully
linit décharger la dette publique , cpoi était alors de 296, 620, 252 livres, d'environ trente-deux millions de créances illégitimes, et mettre obstacle pour l'avenir, à l'aide de jglements détaillés et de tableaux de toute espèce rédigés le sa propre main, au renouvellement des abus que soute- ^t le crédit de ceitains gouverneurs de provinces tels que |e duc d'Épernon, ou de princes étrangers tels que le duc
4e Wurtemberg, le duc de Florence et autres fermiers des
^^renus de l'État.
Comme grand-maitre de l'artitlerie et des fortifications,
'Sully restaura les places fortes , perfectionna les armes à
jfea, et réorganisa le corps des officiers d'artillerie.
Les plus grands ciloycas de Rome, Lépidus, BalbuaJ Jules C^sar, auguste, d' avaient pas dédaigné les fondiaoS'l àe curotorct viarwn (1). Sully accepta, à leur exemple; f les fonctions et le titre de grand-voyer (2), et perfectioiuift] les voies de comiDunication eo étendant à toutle royaume, I par redit de 4607, l'ordonn^ce de voîiie du prévAtdC'^ Paris, du 22 septembre 1600 (3). Il pourvut au dessèchament des marais parl'éditdu 8 avril 1509 (â), dont le préambule respire des sentiments de philanthropie st iévèle des vues d'économie politique dignes da servir dfi modèles. Un riche Hollandais , Bradley, chargé de TeBtreprise générale de dessèchement, se livra, dans le midi delà France, à des travaux dont d'inmiienses territoires recueillent encore le fruit.
L'ordonnance des eaux et forêts de mai 1597 (5), prélude de celle de Louis XIV de 1669, conserva et développa les richesses forestières de la France, L'édit de 1601 (^ régla l'exploitation de ses richesses minérales sous ." direction du duc de Bourbon, nommé grand-maUra i mines.
C'est de cette époque que date l'entrepiise du preflaid canal à point de partage qui ait été exécuté en Europe, Û canal de Briare auquel Sully appliqua, pendant pluMeui années, les bras des troupes. Ce canal, qui communïqal de Loire en Seine, était destiné k assurer les approvidoi nements de Paris. C'était le premier tronçon de la graQdj
(1) Voyez les 15 premiers tîireB du ù3' livre du Dig(ttte:ti Code de Juslmim. liv. VllI, tit xn, ]3e operiàva pMiâs ; l KOPOLE en BOS pTomphmires, liv. 111, tit. vm, etc. — (2) Édita ^ mai 1599 et de décembre 1607, — Anciennes luis françaises, t. XV9 p. 222, 335. — (3) ViLKEn, Lois antérieures à 178a, t. I, p. 1B5. - (ù) Anciennes loii françaises, t. XV, p. ^12. — (5) Ibid., p. lui. - (6) Ibid., p. 363.
ligne de navigation doiit le projet existait dès cette époque, de la Méditerranée ii l'Océan , poui- effectuer le transit des marchandises étrangères du nord au midi de la France, «'est-i-dire dans sa plus grande lai-geur (1).
Sully encouragea riiidustrie manufacturière, comme le prouvent, entre autres édita, celui qui établit à Paris et dane les autres villes du royaume des manufactures de tapisseries (2) , et celui qui établit à Melun (3) une manul^cture de cristal, par suite des progrès de l'industrie de la rrerie introduite en France par les lettres-patentes de iHenri 11, de juin 1551. Mais il défendit obstinément, contre
s développements immodérés du commerce extériem' et ii^fis manufactures , les intérêts de l'agricultme el le commerce intérieur. Conseillé par le célèbre agronome Oliviei-
e Serres, il favorisa les progrès du pâturage et du labou- ^, ces deux mamelles de l'État ; et s'il n'affranchit pas les paysans du joug de la féodalité, il les protégea du moins contre les violences des gens de guerre , en même temps |ue contre les exécutions rigoureuses faites pai' leurs créanideiB, soit par voie de contrainte par corps, soit par saisie
j leurs bestiaux et meubles [h). Convaincu que \es imêrtâtioDB les plus considérables des grains de l'étranger (euvent à peine nourrir quelques jours une partie de la topulation, il s'efforça de maintenir le prix des céréales et
s subsistances à un taux qui pût concilier les intérêts du trodacteur et ceux du consommateur. 11 réduisit autant
a'il le put les impôts qui frappent directement les cultirateurs, notamment l'impôt sur le sel, 11 maintint, par ■édit d'avril 15ii7 (5), rendu d'après l'avis des notables
(1) PoiRSO», Uistoin du règne de Rfiiii IV, 3 vol, !) Anàmneu lois françaises, t. SV, p. 162. — (3) Ibid,, ;) Mt., p. B8, 138. 213 et 213. — (5) Ibid., p. laS.
assemblés à Rouen, l'institution des maîtrises dont les abus 1 n'étaient pas alors ce qu'ils sont devenus depuis, mais il modéra la portée du droit exorbitant que Henri III s'était attribué sur le travail des ouvriers, etrendit plnsieurs édits par lesquels les statuts de divers corps d'arts et métiers furent modifiés (1). Moins favorable peut-être que Henri IV à l'industrie séricicole, il favorisa cependant la plantation des mûriers (2), et ne s'opposa ni aux progrès de l'industrie manufacturière et de luxe qu'elle alimentait par la fabrication des étoffes d'or et de soie , de crêpes, de cuirsfl dorés, de cristal, de tapis, de verres, etc., ni au dévelop^ pement des traités de commerce avec l'étranger (3) etàï l'extension de nos colonies. Mais il ne cessa d'insister pour que l'industrie agricole conservât la juste prééminaice qu'assignent à la France ses conditions territoriales, et empêcha, autant qu'il le put, qu'elle ne fût sacrifiée aiu spéculations toujours hasardeuses des industriels et deq commerçants.
Grâce à la faveur dont elle ne cessa de jouir durant » miiiistère, l'agriculture trouva des organes et un tribui gratuits dans une institution attribuée (h) à Raoul Spifame, ^ et consistant en des cimmbres rurales, agraires et arpentaires pour gouverne)' et régenter la culture et (écondité des terres, composées les deux tiers de marchands et t laboureurs, et fautre tiers de gens de lettres ayant pratiqt encours souveraines, jugeant sans profil en dernier t
{1} Aiicknnes lois françaises, t. XV, passim. — (2) Mandement dqj 7 décembre 1602 {ibid.. p. 278). — Déclaration du llî novembre' 1605 {ibid., p. S91). — (3) Traité avec Jacques 1", roi d'ÊCOsse S roi d'ÂDsIeterre, pour la liberté da commerce entre les deux oa^ tloua, Ûà février 1606 (ibid., p. l%à). — (<(|) l>nosT dk RotebJ ï" Aradétnk, p. 593, et V° Agriculture, p. 575.
50)'/ ps-c(7s, et tout ainsi que les juges présidiaitx, <tle surplus des appellations à la Chambre souveraine de la police r(^^(I/e. L'industrie et le commerce n'oublièrent pas ces conseils, dont l'influence favorisa le développement du travail des manufactures et l'écoulement de leurs produits à l'ûde des traités de commerce (1).
Xlli. — Quoique merveilleusement servi par le grand et ■fidèle ministre, qu'il récompensa libéralement, le système politique et administratif d'Henri IV emprunta à son génie 4 la fois élevé et pratique, ferme et souple, patient et actif, franc et rusé, loyal et habile, surtout éminemment français, une grande partie de ses succès. Mais ce qui l'arendu ipourlaFranceetpour l'Europe l'objet d'un culte qui, loin de idéchoir, grandit d'âge en âge, c'est que, fondé sur les prin- Ûpes immuables de la justice plutôt que livré aux expédieoits, il tendait à résoudre, par l'accord de l'autorité [royale et des libertés nationales, les grands problèmes de politique intérieure et extérieure dont rois et peuples cherchent trop souvent le dernier mot dans le droit de la force.
XIV. — Le droit public du xvi" siècle est en quelque
K" orte résumé dans les Basiliques du président Brisson (2) , t dans le Code du Roi très-rhréiien et très- vertueux, Henri IV, publié en 1608 par Thomas Cormier (3). Voici les principes fondamentaux de cette législation : \° La couronne est héréditaire par droit de naissance de mâle en mâle, par ordre de progéniture;
(t) I'alua-Catet, Chronol,, septembre au )6(i3, p. 353 — (3) Les Basiliques, ou Édiis et Ordonnances des Rois de France, annotés par Kbërot. Paris, 16H. — (3) Vojez aussi le Code du Boi Henri lll, mi de France et de Navarre, 1" édition, annotée par Jtocur.HAiLLER. Parîs, 1632.
2' Le Roi expédie toutes les affaires d'État ;
3" La régence est déférée, pendant k minorité du Rci^ par les États généraux du royaume ;
h' Les États généraux ne peuvent rien arrêter, atatuerj^ ni ordonner quand le Roi est majeur. Les attributions dil 1 Conseil d'état et privé se réduisent à l'examen, connus- 1 sance et délibération des aiTaires ;
6' Le Roi ne reconnaît que Dieu pour supérieur et ne tient la couronne que de lui et de sa grâce.
6° AuRoiseul appartient l'authorité et puissance de faire lois, statuts, édJts et ordonnances;
7° 8° 9° Le Roi peut déroger, par ses contrats et testaments, aux lois civiles et ordoniiauces, même aux coustumes du pays, il est par-dessus les lois, mais il est tenu d'observei' les lois divines et naturelles, même celles du royaume dont il fait serment à son sacre;
10° Encore, est-ce chose digne et bienséante à la majesté du Prince de confesser qu'il est subject aux lois. Tant son authorité et puissance dépend de celle des lois : même c'est chose qui est plus grande et plus haute que la puissance de l'empire du Prince que de se soubmettre même aux lois ;
11° Ce qu'on dit communément que toutes choses sont loisibles et permises au Roi de puissance absolue, se c entendi-e îûnai, c'est que le Roi peut déroger aux lois J causes et raisonnables, non pas que le Roi puisse oster « tollirle droit acquis justement à aucun;
12° Le Roi est tenu de garder les accords et convention par lui laits avec ses subjets ; mais s'il a été contraint d'à corder quelque chose injuste ou déraisonnable par force o crainte de péril très-grand, ou pai' en-eur, il peut s'en rel&ïi ver lui-même ;
13° Le Roi n'est obligé aux dettes contractées par s
pi-édéc€S8eurs, ni aux promesses par eux faites, sinon qu'il leur succède en autres bieoe qu'au royaume, et Boit laur héritier particulièrement.
Geat sous l'influaice de «es théories générales qu'étaioit léglemeutée, par les édits et ordoBnwices (1) :
1" L'état ecclésiastique et les matières bénéficiales, « car, disaient les commentateurs, Dieu, le souverain législateur, a premièrement enseigné en donnant la loi aux Bébreux et iaspiré L^ Ëmpereuts et Kois chrétiens à faire lois «t constitutions uon-seuleHient pour la confirmati<Hi et la défense de la foy et religion cath.olique, et confutatirai des hérésies et nouvelles opinions contraires à îcelles ; ains pour l'établissement de la discipline ecclésiastique, ■et ordre que le clergé doit observer en Testât de TÉgliae; » 2° JjM cours de Parlement et leurs ofliciers, u car tout État est soutenu de deux colonnes, de la religion et de k justice, et, après les chflses sacrées et l'état ecclésiastique, U convient de traiter des lois, ces magistrats muets, et des [îstrats, ces lois vives et pai'lantes ; « 8° Les juges ordinaires et autres ministres de la justice obligés de la rendre également à tous ceux qui viennent eux pour l'avoir, sincèrement, sans respect de personnes, i corruption de dons et présents, H spécialement des juges lidiaux institués par les édits de Henri II et de ses suoleurs;
i" L'instruction et règlement des procès civils et de '-ordre des procédures judiciaires ; 6* Les divei-ses matière» de droit civil ; 6° Les crimes, notamment les blasphèmes du nom de
(!) Code Henri, |>. Bu, 109, 15-2, 160,181, !i27etsuiv, ; 253,377, I, 36li, û31,û'J7, 587,6fi5, 675, 689, Ti!).— Valkeb, t, I, p, 151. tà\t de décembre 1606.
Dieu, la simonie, les prognostications, les usurpations dq bénéfices, le crime de lèse-majesté, les ports d'armes « assemblées illicites, et voies de fait, « car d'icelles s'engat drent les séditions, monopoles et ligues qui souvent jett l'État en troubles et guerres civiles, les rébellions à jaf tice, les excès commis envers les officiers et ministres d justice, les voleiu's et guetteurs de chemina, les meurtres et homicides commis de guel-à-pens, elle duel puni comme crime de lèze-majesté, et comme perturbation du repos public, les assassinats, les crimes commis par personi masquées et déguisées, les femmes qui recèlent leurs ^ sesse et enfantement, le rapt des filles, les inscriptions S faux et peines des faulsaires, les libelles diffamatoires, 1 bordeaux et brelans, les bancqueroutes, les usures, 1 bohémiens ou égyptiens, les vagabonds, incogneus et a adveu, le bris des prisons, les compositions sur les criines ;|
7° L'exécution des sentences et jugements;
8° La jurisdiction et administration du fait de la policf M cette âme de la cité ou de la République, laquelle a force que l'entendement au corps et la prudence l'homme; »
Q° Le règlement des Universités dont la discipline, jm que-là si libre et favorisée de tant de privilèges et d'il munités, fut assujettie par les édits d'OrléanS et de Bl(d aux inspections et aux règlements émanés des officiers à Roi;
10' «Le pouvoir, auctoriléet cognoissance de la Cham bre des Comptes établie k Paris, et que l'édit de Henri £ de 1553 investit, comme Cour souveraine, du droit è juger en dernier ressort du fait des iinances, tant ortïï naires qu'extraordinaires, circonstances et dépendance d'icelles; sans qu'autre Cour de jurisdiction puisse, oultâ soit permis, s'attribuer qualité ou titre de Cour des fmanceiS
en quelques actes publics, particuliers, judiciaires, ou pxtra-judiciaires que ce soit ; >)
11° K La Cour des aydes et ofliciers subjects à icelle, 'dont la cngnoissance s'estendait à ce qui concerne les .nerfs et forces de l'Estat; à sçavoir aux aydes, tailles, subfventions tant ordinaires qu'extraordinaires, et telles autres j de flnances, » et qiii Jbnctionnait à Paris où eUe rsvait été instituée en 1380, concurremment avec la Cour des aides instituée à Montpellier en 1^35, et avec celles de rBouen, de Montferrant en Auvergne, et de Périgueus, Id'où elle fut transférée à Bordeaux et annexée au Parlement ;
12° Les droits des traictes, impositions forfùnes, resve it haut-passage, impôts levés par les Kois sur le mou- Irement des marchandises en dedans ou en dehors du Tiyaume ;
13° La Chambre des monnoîes dont la juridiction souveraine fut établie à Paria, et réglementée par les édits Ae Henri II de 1551, de Charles IX de 1570, de Henri !II de ISSd, les ofliciers des monnoiea nommés par le Roi sur 1 présentation des gouverneurs, maires et échevins, aux a des édits de 1549 et de 1554, et tout ce qui se rap- |>orte à cette importante matière, où les concessions faites par les Roia avx seigneurs avaient causé les fréquents et regrettables conflits, qui appelaient l'unité des monnoies n des premiers besoins de la centrahsation ; li° La juridiction et les ofliciers des eaux et forêts, à l'égard desquels le droit public français innova aux principes âe l'imcieu droit Romain, en se fondant sur la loi Regia 1 ^. de constii. princ, pour déclarer que ces choses, originairement communes, appartenaient au prince souverain, dont lea seigneurs devaient être réputés concessionnaires, t jeta, dès le xvi° siècle, le fondement des édita de
Louis XIV et des lois de la Révolution,, qui ont de plo) en plus centralisé cette branche de l'administration.
15' Le domaine et les droits de la Couronne, vas difficile matière doctement traitée par Choppin, dan* a traité de domanio, et dans laquelle l'édit de Charles 1 de 1566, posale principe de /'inaliénaùHilé, et l'édit defîR çois I", de 1539, le principe de Pimpresmptibilité, i et salutaire barrière aux dilapidations, divisions et 4éa brements dont le régime léodal avait offert le triste sp< taclei
16' Tout ce qui concernait le Roi et sa cour, ( la majorité des Rois, les audiences et placets p Roi, les Reynes et leurs- douaires, le rang des princes c sang, les Ordres de Saiot-Michel et du Sûnt-Esprit,. 1 États etofiiciers delamaison du Roi, le prévôt dei'hi et sa juridiction ;
17" La chancellerie instituée par Charles V, en 1373, i réglementée par plusieui's édits du xvi" siècle:
18" Enfin les oflicîers militaires à la tête desquels 1 Rois de France, considérant que la multitude dés commâi deurs rendait le gouvernement nul et incertain, grandement aux affaires, principalement militaires, jetait souvent l'Estat en contusion, établirent un premier fli grand officier des armes, appelé connétable, et sous lui dèij maréchaux, quosadsuinat inpartem ciirarum.
« On a remarqué avec raison que le projet de Code ( Henri 111 ne reçut jamais la forme officielle, et n'é qu'un recueil méthodique des ordonnances publiées jo! qu'alors, qu'il n'embrassait que les matières contenue! dans les ordomiances, qu'il ne touchait au droit civil c dans la mesure très-restreinte où elles y avaient ellei mfiiae& touché, €t ne prétendit en aucune façon devei
l'unique bî des provmces régies soit par les cootumea, suit lexclusivenient par le droit Romain (i). n
De la combinaison du régime municipal et du franc-alleu Ides provinces méridionales et de quelques provinces de I l'est, avec le régime féodal du nord et le régime mixte du r centre, ou tendait alors à un droit commun qui devint comme im acheminement à l'unité législative et judiciaire dans laquelle devaient un jour se confondre le droit Romain, le droit canonique, lea coutumBS écrites, les usages traditionnels el les juridictions royales, ecclésiastiques, seigneuriales et municipales.
XV. — Chaque province avait d'ailleui-s ses jurisconsultes classiques qui réduisaient ea corps de doctrine les principes puisés soit dans le corps de droit Romain, soit dans les coutumes écrites ou les usages locaux, soit dans les arrêts des Parlements, et dont l'ensemble constituait ■une sorte de loi municipale.
Dans la province du Dauphiné, Guypape, Expilly et aivaing défendaient alors avec énergie les vieilles libertés e la patrie delphinale fondées sur la triple base des tradi- B du droit italique , de l'indépendance des fiei-s Alloâ et des principes du franc-alleu. Mourgues ôcriviiit a statuts et coutumes de là Pro-\-ence , ce pays des villes lonsulaii'es et des républiques municipales.
Les jurisconsultes du Languedoc et de la Marche espa- [nole empruntaient au droit civil et mmiicipal des Romains : des Visîgoths des armes en faveur de l'allodialité de leurs terres, df^ la liberté de leurs cités, et de la sax'ante jrganisatioa de leurs assemblées diocésaines et provin-
(1) Discours prononcé par M. de Boyer, procureur général k i Cour (le cassation, à la rentrée de 18S6.
cialea. Jean de la Haye, baron des Coustaus, écrivî en 1581 ses Mémoires et Jiec/ierches de la France et d Gaule acquitanique, et Jean Bouchet publiait, en 1584,™ ses Annales dAcquitaine, où les nombreuses provinces formées du démembrement de ce vaste pays des eaux recueillaient religieusement, par de nombreux jurisconsultes, leurs \ieilles traditions romaines, mêlées au souvenir des services rendus à la France dans les troubles du_ xiV siècle par les villes consulaires, les paroisses et les
Les provinces formées de l'ancienne Gaule-Belgique g restaient pas en arrière de ce mouvement iutellectuci Goullut publiait, en 1592, les mémoires historiques de 1 République séquanaise, et préparait les voies aux écrits fl Legrand sur la coutume de Troyes, et de Dunod l'historifll et le jurisconsulte de la Franche-Comté. Le droit muià cipal de l'Alsace, cette province des villes libres et de9 maxime : nul seigneur sans titre, trouvait de savants cotf mentateui"s dans Rossling, Hezzog et autres. Les Ub< du pays messin , les États de la LoiTaine et du Barroîs i restaient pas sans défenseurs. La Ohampague raconbl par Pithou , en 1672 , la généalogie de ses comtes héréd taires ; la Picardie, que devait bientôt illustrer VicU) Ducange, voyait l'histoire agitée de ses communes insui rectionnellea propagée comme un exemple et comme ï encouragement. Buzelin publiait la Gallo - Flandi ~ en 1525, Galliot du Préia Légende des Flamands, eaib^ Sauvage la Chronique des Flandres, en 1662 : écrits ( preints de l'esprit traditionnel et libéral des chartes de | seconde Belgique. La France centrale ou Belgique com tait aussi de nombreux publicistes.
L'antique État du duché de Bourgogne avait pour inte prête Paradin , l'auteur fécond et savant de plusieurs tra
^241 — , parmi lesquels : YOriffine des Bourguignons, et anti- Wiquîté des Etals de Bourgogne (1581). Cet ouvrage que Isuivii'ent bientôt ceux de Delbeuc, de Paîlliot, de Péirai'd, etc., est contemporain du livre de Chasseneux sur Wles coutumes et siilles gardés au duché de Bourgogne, et L le précurseur des Observatioits sur la coututne de Bourgogne écrites par le président Bouhier, qui constate comme Varsavaux, dans son traité des communes, le francalleu de la Bourgogne mêlé au régime de la raain-mortp. Le Lyonnais, le Forez, le Beaujolais, la Savoie et les paya de Bresse, Bugey, Ces et Valromey, toutes provinces gouvernées par des coutumes locales et par les principes du droit romain, montraient avec orgueil, parmi leurs nombreux jurisconsultes, l'illustre Faber, président du sénat de Savoie, l'une des lumières du xvi" siècle.
Dans les armoriques, BourgueiUe publiait les Recherches
B>W antiquités de la province de Neustrie, depuis ducbé de
Normandie, Nagurel sa Chronique sur le pays de Nor-
; Bouchard ses Qhroniqties annales de la Bretagne;
B'Argentré, Hevin et Houard mettaient en lumière les cou-
mes féodales et les libertés provinciales coalisées, dans
s provinces celtiques et anti-romaines, contre les empié-
mts du pouvoir absolu des rois Francs.
VHistmre agrégative des annales et chroniques d Anjou, tbliéepar Jean de Bourdigné, eu 1529, le Bref discours )w. F excellence et l'antiquité du pays d'Anjou, écrit par dfau-Robin, en 1682, les Gesta pontifiami cœnomanen- , le Chronicon turonense et le Cariidaire de Tours montraient au contraii-e dans l'Anjou, te Maine et la Touaîne un mélange de droit municipal, ecclésiastique et Êôodat, puisé à la triple source des luis romaines et canoniiQues et des coutumes locales.
ËnâD Coquille, le naïf et judicieux historien du Nîver-
nais et de ses États, et quelques autres écrives de T&Pléanais, du pays chartrain et de l'Ile-de-France éclairaient les chartes royales par les principes du droit naturel , et luttaient avec ardeur contre le triple absolutisme des 3 gneurs, de l'Église et des lîois et contre les menaces'^ l'absolutisme populaire.
XVI. — Les bienfaits du règne de Henri IV se tradni potii' ses contemporains en douze années d'ordre, de j périté et de paix succédant à un demi-siècle de guerres d viles et de ruines matérielles et raoï'ales, Poui' la postéri ce règne est un exemple éclatant du respect du dboit h toutes ses formes, et un modèle offert à tous les gouvci ments. La plupart des grandes questions encore pendai à notre époque agitaient le monde sous Henri IV. ] veraineté spirituelle et temporelle du Saint-Siège é taquée par des novateura qui prétendaient , dans l'iii de l'unité italienne, décapiter le catholicisme et sacrifi la théorie de la souveraineté du peuple la sécurité é les États, Il s'agissait d'assurer la stabiLté des gouvei ments, quelle que fût leur l'orme politique, contreles a ques de l'esprit révolutionnaire, et de protéger li individuelles, domestiques, communales, provinciales, 1 tionales et religieuses contre les abus d'un pouvoir î fort pour s'élever impunément au-dessus des lois. H s'a sait de réunir en un seul faisceau les classes de la s longtemps divisées par des haines de partis qui n'avï plus de raison d'être, et de réconcilier dans un mêmes bole et mie majestueuse unité toutes les Églises i tiennes en proie à des dissensions funestes. Alors { deux systèmes étateut en présence dans le droit pul l'Europe : d'un côté, la fédération, rêvée par I entre tous les États grands ou petits, forts ou faibles, î distinctement rerais en possession de leurs libertés ion
rieures et de leur indépendance , et soumettant leurs différends à l'arbitrage volontaire d'un gouvernement dont l'esprit de justice fût l'essence même, et dont la faiblesse et les limites irrévocablement circonscrites fussent une garantie de désintéressement ; de l'autre, un système de prétendu équilibre européen uniquement fondé sur le droit de la force, et tendant à livrer à trois ou quatre grandes puissances l'indépendance et l'existence de tous les petits États de l'Europe.
Alors, comme aujourd'hui, l'issue de la lutte engagée entre la théorie des gouvernements représentatifs et celle des gouvernements absolus ne dépendait pas des caprices d'une aveugle fatalité, mais du bon vouloir et de la sagesse des peuples et des gouvernements. Quiconque réfléchira sur les grands résultats du règne de Henri IV, et sur les desseins bien plus grands encore que nourrissait ce cœur magnanime , reconnaîtra que ses belles et profondes conceptions étaient loin d'être des chimères, et que les aspirations généreuses, d'une politique de vérité, de justice et de liberté auraient mieux servi la France et l'Europe, si un crime n'en eût empêché la réalisation, que les calculs ambitieux et les moyens souvent méprisables ou odieux de la politique centralisatrice qui a trop souvent prévalu sur celle du grand prince, héritier du génie politique de Charlemagne et de saint Louis.
DROIT MUNICIPAL SOUS LA POLITIQUE CENTBlLISATRICIi DE KICHEUEU.
RéactioQ des abus sous la régencQ de Marie do Médicis, ~ Actes administratils sous Louis XIII, mineur. — États de 161Ù. — Dis- BensîoDS entre la noblesse et le tiers-état sur le droit de paulette, la véoalité des oBices, les pensions, etc. — Débats sur la limite du spirituel etdu temporel et sur la publication du coaclie de Trente. — Réclamations du tiers-état touchant les privliégesen matière d'impôt, les corvées, la vénalité descharges, les traites foraines, les franchises municipales. — Accueil fait & ces demandes par les trois citambres des Ëtats. — Ëdit de Loudun. — Richelieu, ministre de la marine. ~ Assemblée des notables de 1617. — Projet d'ure cour judiciaire centrale.
— Guerres de religion en Languedoc et à la Rochelle. — lidit de pacification de 1622. — Déclaration du 17 avril 1623. - iSdlt du 6 avril 1626. — Richelieu cardinal et principal ministre d'État. Ses mesures rigoureuses contre les gouverneurs des provinces.
— Approbation de sa politique par les gens de lettres et par rassemblée des notables de 1626. —Conduite de Richelieu envers les communes et les corps d'arts et métiers. — Ses attaques contre la constitution des pays d'États. — Troubles en Languedoc. — Ëdit de pacification de 1629. — Opposition des États à cet édit et à plusieurs autres qui leur paraissent menacer leur existence; révolte, condamnation et exécution d'Henri de Montmorency. — Division du Languedoc en trois parties. — Soulèvement des caseaneous provençaux contre l'édit des élus et sa répression par Richelieu. — liétablisaemen I des cours souveraines à Aix; suspension indéfinie des États, en 1637. — Suppression de tous les privilèges du Dauphioé. — Transaction entre Richelieu et les États de Bourgogne sur la question des élua — Soumission de la Bretagne aux innovations de Richelieu. — Union des États et du Roi contre
les ducs. — Faveurs de Richelieu envers la Bretagne. — Respect de Richelieu pour l'autorité purement nominale des États de Normandie et des États du Béarn et de la basse Navarre. — Extension du nombre et des attributions des intendants de justice, police et finances, définition de leur mission par l'article 81 de l'ordonnance de 1629.— Règlement du 18 janvier 1630 sur le conseil d'État — Institution de l'Académie française. — Fondation de l'imprimerie Royale; — Mort de Marie de Médicis, de Richelieu et de Louis- XIII.
I. — Uavénement du roi Loms XIII fut inauguré par un arrêt du Parlement de Paris, du 14 mai 1610 (1), qui investit la reine mère, Marie de Médicis, de la régence sans la participation des princes du sang , des pairs et des officiers de la couronne , et sur la demande du duc d'Épernon , à la tête des troupes rangées autour du lieu des séances sous prétexte de protéger la liberté des suffrages.
La querelle religieuse ne tarda pas à se ranimer. Guillaume Barclay, noble Ecossais, réfugié en France depuis l'emprisonnement de Marie Stuart quil avait servie, et disciple du célèbre Cujas, attaqua les doctrines de Bucanan et de Hubert Languet, qui prétendaient que les rois pouvaient être déposés par leurs sujets, et l'opinion de Bellarmin qui accordait à la puissance ecclésiastique autorité sur la puissance séculière. Le Parlement de Paris condamna l'ouvrage de Bellarmin, fit brûler un livre séditieux de Mariana, jésuite espagnol, et ordonna à la faculté de théologie de renouveler ses décrets contre la détestable maxime qui autorisait, en certains cas, à tuer les rois. Edmond Richer, syndic de la faculté de théologie de Paris, publia à la même époque son traité de la Puissance civile et ecclésiastique qui fut censuré par quelques évê-
(1) Anciennes lois françaises^ t. XVI, p. 3.
qaea, et fiui provoqua sa déposition du syndicat. Le cardinal du PeiTOû , devenu l'adversaire de Richer, fit valoir dans la poléuiique qu'il engagea contre lui des considérations plutôt politiques que religieuses, et lui reprocha d'avoir publiquement soutenu , dans une thèse , en 1591 , qne les États du royaume étaient au-dessus du Roi, M. de Marca publia plus tard son livre De concordantia sacerdoti i et impcrii, écrit dans le même sens que ceux de Barclay et de Richer, et qui fut accueilli avec la même faveur.
Les édits publiés de 1610 à IQlà introduisirent quelques réformes dans le régime administratif. L'édit de Nantes fut confirmé le 22 mai 1610 , et les contrevenants furent déclarés perturbateurs du repos public. Une déclaration de éécembre 1610 conGrma les privilèges de l'Université de P^s. Des congrégations religieuses, notamment celle des Urmilines, furent établies. Un édit du 2i octobre 1612 réforma le régime des hôpitaux et maladreries. Un édit de mai 1610 créa deux maîtres en chaque métier. Les statuts de plusieurs corps d'arts et métiers furent révisés. Des let- ■tres-patentes du 30 juin 1611 concédèrent à un fabricaDt de moulins à blé , à papier et à foulon un monopole de vingt ans. Les défenses du purt d'armes, des assemblées illicites, des impressions de livres sans nom d'imprimetu* et sans permission furent maintenues. On pourvut à .la répression du vagabondage des mendiants valides, et aux moyens de soulager les pauvres invalides. On chercha à réprimer le luxe par un édit de mars 1613, qui défendait l'usage des broderies d'or, d'ai'gent et de soie sur les haibits. On pourvut de nouveau au dessèchement des marais -par une déclaration du 5 juillet 1613, interprétative de 'redit de 1699 (1).
(1) tbifl., p. 5 !s.!il\.
Tandis que ces mesures administratives s'accomplis-r saient et que le jeune Roi fiançait, le 20 août 1612, avec Anne d'Autriche, la querelle entre la haute noblesse et l4 Cour se ravivait; le prince de Condé s'éloignait de Paris* suivi d'un grand nombre de princes et officiera de la couronne; et la reine recevait de lui , le 22 janvier 161A,i3 lettre où sans nommer Concini, devenu le maréchal i'A cre, il se plaignait des désordres qu'il avait inti'oduits daiil l'État, demandait la convocation des États généraux do^ il démontrait la nécessité, et priait la reine de suspend» jusqu'à cette convocation le double mariage du Roi ayec Anne d'Autriche, et d'Elisabeth de France avec le princfl d'Espagne.
Les Etats généraux furent en effet convoqués le 10 septembre, jour de la majorité du Roi, par des letUâ du 9 juin 161â (1) , et ouvrirent leura séances à Paris d le couvent des Augustius. L'Ordre du clergé y étjiît repr# sente par cinq cardinaux , sept archevêques et ([uarant6!' sept évèques, celui de la noblesse par cent trente-deux o cent trente-six gentilshommes que présidait le baron d Senecey, et celui du tiers-état par cent quatrc-vingt-dKB ou cent quatre-vingt-rpiinze députés, presque tous officiel de justice et de financL=s, que présidait Miron, le c^èbl prévôt des marchands (2) .
IL — Les États de 1614 virent éclater avec vîolaiH l'antagonisme des ordres , ijue ceux de 14S5, dans le* impartiale équité, avaient assuupi. Aux querelles relîf
(1) Jbid.. p. Ù5.
(S) Voyez la liste emproniée par M. Augustin Thierry (Histoirt du tiers-état, p. 390) au Recueil de pièces urigimka el aulheniiqvf. concernant Isi État) généraux, t. V, p, 33. Voy. aussi Loù fim çtûses, U XVI, p. 53. ^^
gieuses, calmées par l'édit de Nantes, succédèrent les dissensions entre la noblesse qui se plaignît, par l'organe de Pont-de-Saint-Pierre, d'être abaissée par quelques-uns de l'Ordre inférieur, et la bourgeoisie, qui dissimula les JîJeasures de sa vanité. L'hostilité, commencée par une question de cérémonial, éclata surtout à raison du droit annuel de paulette, prix de l'hérédité des offices de jus- , Ûce et de finances. La noblesse qui voyait ce droit d'un floil jaloux, à cause de l'impoitance qu'il donnait à. la haute bourgeoisie, en demanda l'abolition; le tiers-état adhéra et demanda même la suppression de la vénalité des oi&ces.
One querelle plus grave mit d'un côté le clergé et la : noblesse, et de l'autre le tiers-état. Fidèle aux principes |«xposés dans la requête des représentants de la bour- .geoisie à Philippe-Ie-Bel, le tiers-état puisa dans le cahier ide l'Ile-de-France et s'appropria une proposition portant I H que le Roi ne reconnaît point de supériem' au temporel, irfnon Dieu seul ; qu'aucune puissance n'a droit ni pouvoir ;âe dispenser ses sujets du serment de fidélité, ni de le Jiriver de son royaume, ni d'attenter sm"la personne sacrée ilois (1) . B Cette protestation énergique contre les doc- 3 de la ligue était commandée par les parricides qui tviûcnt enlevé à la France ses deux demiera Rois. Elle jffovoqua cependant l'opposition du clergé avec lequel la noblesse fit cause commune; mais les démarches de ces Aeas. Ordres échouèrent devant l'inébranlable fermeté du iiera-état, qui en franchissant dans une question aussi 6levée les bornœ du terrain municipal où il s'était renfermé jusqu'alors, manifesta son dessein de participer dé-
(1) Voyez les Traités, de Guillaume Barclay, : Rois el la puissance des Papes,
r la puissante des
sonnais à la direction des intérêts généraux dn pays^>£ prétentions n'obtinrent cependant qu'un succès limitéi Combattues, au nom du clergé, par le cardinal da Perroi qui, tout en jetant anathèrae aux meurtrière des Rois, i en reconnaissant la plénitude de la souveraineté temporelle s'éleva \ivement contre la-penséc d'un Roi hérétique, eUi furent accueillies froidement, en présence du Roi majea par la Reine mère qui dit à la députation : » Que l'artic concernant la sonvendneté du Roi et la sûreté de ea pai sonne ayant été évoqué à lui , il n'était plus 1 de le remettre au cahier, que le Roi le regardait comis présent et reçu, et qu'il en déciderait à la satiafactioa i tiers-état. » Celui-ci manifesta le mécontentement que la causait cette atteinte aux droits de l'assemblée, en lûasai en tête de son cahier un espace vide avec cette note : u ] premier article extrait du procès-verbal de la Chamhre à tiers-état a été présenté an Roi par avance du présent cj hier, et par conséquent de Sa Majesté qui a promis d£ ] répondre, h
Le clergé, fort de l'appui intéressé de la noblesse et i la faveur de la Cour, souleva une autre question étroitemo) liée aux rapports du spirituel et du temporel.
L'évèque de BeauvEÙs alla, au moment où l'asseï allait se dissoudre, prier le tiers-état, de la part du cl de se joindre à lui pour demander au Roi la publicalia du Concile de Trente que tous ses prédécesseurs, depiv Charles IX, avaient refusé d'accepter comme loi de l'Éta dans celles de ses dispositions qui portaient atteinte à l'ai dépendance du pouvoir temporel (1). Les Étals de Bloîi
(1) Voyez Ddpik, xvi* slëcio, partie III. p. 1S95. Hassicou, dit
sirtulion sur la réception du Concile, de Trente, p. 32.
»78 et de 1588 avaient anssî repoussé ce concile, et
Henri IV disait, avec son tact habituel : « Le Roi ne peut passer outre à la publication du concile, pour les mftmes raisons et considérations qui entretenu ses prédécesseurs, s out, à la requête du clergé, fait insérer dans leurs ordonnances la plopart de ce qui est dans les articles du eoncile. J'ai fait, ajoutait-il, conférer mes ambassadeurs Avec le feu pape Clément VIll, et Sa Sainteté est demeurée contente de mon zèle et affection, et pris en bonne part ce ^e je lui aï fait représenter. » Les choses se passèrent Sans les États de 161i comme dans les précédents, et la HSpfonae du tiers fut : (i Que la compagnie ne pouvait, piant àprésent, recevoir le dit conciIe;quc néanmoins elle iDobrass^t la foi y contenue, mais que pour la police on Bfy pouvait entendre, puisqu'elle était préjudiciable aux droits de l'État. jiMiron, président de la Chambre, ajouta s sa réponse au clergé : « La bigarrure du temps auquel ïious vivons apporte à vous et à nous la nécessité de receibît la publication du concile plutôt que de l'embrasser. Néanmoins, Messieurs du clei'gé se peuvent mettre d'euxbêmes dans ce concile, en pratiquer les résolutions, en ^tranchant la pluralité des bénélic&s et autres abus aux- [uels il a remédié. »
I m. — Le tiers-état ne se boi-na pas à défendre l'invio- I bllité de la couronne contre les prétentions exagérées du lergé; il devança son siècle : i" en demandant que le.s Ijeatilshommes , exempts et privilégiés et tous autres, ^me les ecclésiastiques demeurant aux villes ou y ayant liîûson et domicile, fussent contribuables aux charges et ïvées de deniers qui se faisaient pour le payement des muîtions, fortifications, réparations des ponts, portes, gardes les dites villes, etc. ; 2° en réclamant l'inlerdictiou à tous jentilshommes, sous peine de roture, d'imposer corvées
sur le peuple; 3° en sollicitant l'abolition de la vS des charges et la rémunération directe par le gouvememei des membres des Com« de justice ; h° en demandant q les droits de la frmVc/'orflme lussent limités aux marcbandises exportées à l'étranger. Il proposa en outre plusieurs réformes administratives dont quelques-unes passèrent dans les ordonnances royales, mais dont d'autres ayai pour objet la suppression du régime des maîtr jurandes, la liberté de travail , l'abolition des monopole commerciaux ou industriels, la translation aux frontièi des douanes pro\incîales, n'ont été réalisées que par 1 édita de Louis XVI ou par les décrets de l'Assemblée constituante.
Nous devons signaler avec M. Augustin Thierry (1) les protestations du tiers-état de 1615, renouvelées de celles de 1576 et de 1588, contre l'envahissement par l'État des anciens droits municipaux. 11 demanda cjue les magistrats des villes fussent nommés par élection pure, sans l'intervention et hors de la présence des officiers royaux ; que la garde des clefs des portes leur appartint, et que, partout où ils avaient perdu cette prérogative, ils y fusseut rétablis; enfin que toutes les municipalités pussent, dans de certiùnes limites, s'imposer elles-mêmes sans l'autorisatiM; du gouvernement.
Toutes ces demandes furent éludées, h Des trois c bres qui composent les États généraux, dit le contÎQuatei de Mézeray, la chambre du tiers-état est toujours < contre laquelle la Cour est le plus en garde. Comme e ordinairement formée des députés des provinces, i briguent ni la faveur, ni les gi'âces de la Cour, elle pre plus vi\ement les intérêts du peuple, dont elle cooi
(1) Sisloire du tiers-éUtt, p. Iii9.
mieux les griefs et les sujets de plaintes. Le clergé et la noe, au contraire, ne portant que la moindre paitie des [68 publiques, sont aussi moins sensibles aux abus qu'il s'agit de réformer ; outre que les gratifications de la Cour tiennent les principaux de ces deux Ordres dans une entière dépendance. Ainsi la Reine et les ministres ne songeaient qu'à rompre les mesures du tiers-état par rapport à la réformation du gouvernement. Comme il aurait été dan- :gereux de rejeter hautement ses demandes, on jugea qu'il n'y avait pas de meilleur expédient que de metti'e la division entre les trois chambres, et de rendre l'assemblée la plus tumultueuse qu'il se pourrait. Pour cet effet, on engagea le clergé et la noblesse à proposer des articles de ré- ^rmation auxquds te tiers-état aurait peine k consentir. iComme on ne doutait pas que le tiers-état n'en proposât aussi de son côté qui n'accommoderaient ni le clergé ni la noblesse, on espéra que ces contestations porteraient l'assemblée à se séparer, ou qu'il serait iûsé de la congédier, 1 amusant le peuple par des promesses vagues. La chose Irriva, en effet, comme la Cour t'avait projeté. »
L'effet immédiat des États de lôlh fut i peu près nul, et la noblesse qui n'avait songé qu'à défendre ses pri\iléges 1, à revendiquer en faveur des gentilshommes, non-seulement les emplois de ta guerre et de la Cour, mais encore B sièges dans les Parlements et les fonctions municipales, peprit, aussitôt après leur clôture, l'attitude militante qui avait provoqué les rigueurs de Louis XL Dès l'année suiante, le prince de Condé se sépara déiinîtivement de la Jour, publia un manifeste contre le gouvernement, et se (èunit au parti protestant pour engager la lutte que termi- Bèrent les lettres d'abolition de meû 1617 (1). C'est dans
(1) Anciennes !ois frai
. t. XVI, p, 103.
s (JrcoQstances que Concini. maréchal d'Ancre, secrétaire d'État Annand du Plessis de Eichelieu , éuéqwe de Luçon , dont le court ministère se fit remarquer par l'édit de Louduu, du 13 juin 1M6, relatif à la pacUication des troubles du royaume , par une enquÈte surjes moyens de relever la marine , et par la création de nos premiers ports et arsenaux maiitîmes de Toulon , Brest et Bochefort. Après l'assassiuat du maréchal d'Ancre, Richelieu reçut deLuynes, favori du Roi, l'ordre de ae retirer ,dai un prieuré qu'il avait eu Anjojj, ensuite à Luçon et enfinijj Avignon.
IV. — C'est au milieu de ces désordres qu'eut Ueu 1'^ semblée des notables, convoquée pai" la déclaration du A o tobre 1617 (1). Ses manifestations, semblables k celles ^ États généraux, em-ent moins d'autorité et furent tt>ut a impuissantes. On y a remarqué la pensée d'Antoine Loyî d'établir l'unité de jui'isprudence, à l'aide d'une Coure traie composée de conseillers pris dans chaque Parlemml, pensée réalisée, sauf le mode de composition, par l'institulion de la Cour de cassation. On songea aussi , selon un historien (2) , à confier à une commission , comjmsée de douze conseillers pris dans les divers Parlements, quatre de Paiis, deux de Toulouse, et un de chaque autre P ment, le pouvoir de maintenir la discipline dans les ( de justice, pouvoir qu'exerce aussi de nos jours, la ( suprême. Mais rien d'eflicace ne fut tenté conU'e les ind gués de cour qui amenèrent tour à toui- les brouilleriea Q les raccommodements duRoi et delà Régente, el qui n'aboi tirent qu'i rallumer la guerre civile à l'occasion de l'ô qui ordonna la réunion du Béarn ù, la couronne , l'érectit
(1) Ibid. , p. 108.
(S) M. Bazin, ffùlatre de Franc
is Louis XUI, p. H, 4i.
de 'Cette province, et la restitution dea biens ecclésiastiques
1 proteslanls possédaient depuis près de soixante ans. Cette guerre, commencée en 1621, dura près de deux ans, La ville de Montaubau , défendue par le duc de la Force, fut assiégée par le Roi avec six -maréchaux de France, et fut obligée de se rendre. Les révoltés de la Rochelle furent battus sur mer; leur chef, le duc deRohan, fit la paix , et le Roi, resté maître de son royatime, érigea Paris en archevêché, fit décorer Richelieu de la pourpre, et publia l'édit de pacilication du 21 novembre 1622 (1).
Mais cet édit qui permettait les libres assemblées des ■consistoires, colloques, synodes, pour pures affaires ecclé- 'jstiqiies, et la déclaration du 17 avril 1625, qui enjoignait aux gouverneurs et lieuteuants généraux des pro- •vinces de veiller à ce que, sous prétexte de religion, on n'y tchînât pas des conspirations politiques, ne pouvaient niésarmer des factions dout le but était de faire de la France ,une répubUque divisée en huit cercles dont les chefs de (partis se psj-tageraient le gouvernement. La guerre recommença donc avec une nouvelle fureur. Richelieu y mit Un par aon indomptable énergie et couronna dignement .sa victoire par l'édit du 6 a\Til 1626 (2) qui confirma l'édit de liantes, rétablit à la luis les catholiques et les protestants _âaii&Ie libre exercice de leurs cultes, et ordonna que les 'villes et chûl-eaux dout les protestants s'étaient emparés tseraient remis en -la possession du Roi.
V. — Les institutions et les œuvres catholiques continuèrent à prospérer sous le ministère de Richelieu, au mirlieu des controverses rdigieuses sur le Concile de Trente et
(1) Voyez le Recueil de Néron, édit. de Lyou, de 185S, livre se-
(2) ^CT■<m,iivreU, p. '2a':.
sur les rapporte des deux puissances. Les bienfaits de 4 congi'égation de l'Oratoire, fondée en 1611, parle card de Bérulle; de la maisoQ des Dominicains, fondée en 1611^ des congrégations de la Visitation et de Sainl-Maur; le r tablissement des Jésuites au collège de Clemiont; l'e des Bénédictins dans la maison des Blancs-Manteaux; prédications de saint François-de-Salles ; la fondation p saint Vincent de Paul de la congrégation des Missions i des Sœurs de la Charité; V établissement des religieuses d Port-Rojal, à Paris, datent tous do cette époque. Mais l cardinal, quoique ardent protecteur du catholicisme, n'w ceptait cependant qu'avec d'étranges réserves la liberté d ses docteurs et l'autorité de ses ministres. On l'accuse d'à voir employé, pour obtenir la rétractation des doctrines d Richer, la violence et même une menace d'assassinat, l'accuse en outre d'avoir fait emprisonner l'abbé de S Cyraii, parce qu'il n'avait pas voulu approuver la suffi de Vattrition, qui était son opuiion favorite.
VI. — Nommé par le Roi principal ministre d'État, c des conseils et gi'and maître surintendant de la navigatioi et du commerce (1) , investi plus tard du droit de siégerai Parlement, du côté des Piûrs, avec les privilèges delap rie (2), et fermement résolu d'user de ses pouvoirs et c gnités pour briser tous les obstacles qui pourraient s'oppi ser au triomphe de la puissance du souverain, laquelleÀ disait-il, rallie et réunit si heureusement (otites les parti de l'Étal, qu'il naît de cette union wte force qtii assure « grandeur et sa félicité, Richelieu sévit avec autant de riJ gueur contre les tentatives féodales des guuvemeui-s c
(1) Anciennes lois françaises, t. XVI, p. 194. (S) DéclaraUon du 15 mnrs 1637. AiU, p. 198.
incra, que contre les insurrections fédéralistes des [protestants.
Henri IV s'était appli(jué à faire rentrer dans les limites ■ de leurs attributions légales les grands seignem-s qui cher- Ichûent à reprendre les conquêtes du pouvoir royal sur la féodalité. L'un d'eux, le maréchal Biron, son ancien coreigionnaire, son ami, avait payé de sa tête sa persévérance ff&ns la rébellion. Tout en tenant la main cependant, avec l'aide de Sully, à ce que les gouverneurs des provinces ne s'affranchissent pas de l'autorité souveraine, surtout pour la perception des impôts, le clément Béarnais réprimât avec indulgence les empiétements de ces gouverneurs, tantôt en les changeant de province avec leur asseu- 'timent, tantôt en nommant des lieutenants généraux pour Contre balancer leur pouvoir, tantôt en suscitant entre eux ■.des divisions pour prévenir des conspirations, tantôt en iiconsentantà payer leurs dettes en échange des territoires , qu'ils lui livraient.
L'effet de ces mesures ne survécut pas au grand prince "dont l'habileté pouvait seule en assurer le succès,
Enhardis par l'exemple d'un des leui-s qui avait éprouvé jréceiniDenlles sévérités duRoi, et puis obtenu delui son pardon, dans leurs allures féodales, que soutenaient les grands noms de d'Épemon en Guienne et Gascogne, de Montmorency en Languedoc, 'de Lor^ueville en Picardie et eu NoriQandie, de Nev^rs en Champagne, de Guise en Provence, 3 Lesdiguières en Dauphiné, ces seigneurs, soupçonnés, ion sans quelque raison, d'aspirer à rendre leurs provinces indépendantes de la couronne, et de rendre leurs gouvernements héréditaires, affectaient de mépriser l'autorité du ,Iloî, d'insulter ses officiers et de protéger quelquefois le e contre la vengeance des lois (1). Ils puisaient d'ailleui's (i) Journal inédir de i6i lin 1620, et manusrnts de /'Artenal , t. XI.
imuns dans tes coiTres delà Bastille, dontleiavO de la Régente, Concini, les encourageait par son exei dilapider l'épargne, et ne craignaient pas de susdterd révoltes contre la cour pour obtenir des pensons, des dignités et des privilèges. L'arbitraire était à peu prèsleni seule règle d'administration, les duels étaient devenus leurs formes judiciaii-es (1), et l'un d'eux, le duc de Guise, s'il faut en croire Richelieu (2) , entretenait des spadassins dont il faisait son épée, et qu'il nourrissait au sang. Un autre no^ moins illustre, Condé, déclarait qu'il ne souf&irait dans s( gouvernement de Guienne, aucune garnison royale iadj pendante de lui, même dans le château Trompette, q commandait toute la province; et réclamait hautement^ droit d'occuper k son gré toutes les positions militaires (i^j D'autres allaient plus loin encore et cherchaient à se rendre souverains dans leurs provinces. L'inflexible ministre de Louis XIII alla droit au but en interdisant aux gouverneurs, investis d'attributions pm'ement militaires, de s'immiscer dans l'administration de la justice et des Gnances. Il ne ûl, en agissant ainsi, que les ramener au véritable esprit de leur institution , tel que l'expliquent Dutillet, en son J cueii des Rois de France, p. i25, et Loyseau, en son Trai des offices, ch. IV, n° 80. « Les gouverneurs, dit Loys étant les vrais et particuliers officiers des armes, doivent mêler, en façon {juelconque, ni de ta justice, ni^ fmances, sinon de leur prêter main-forte pour le service d Roi et repos de l'État. Mais, parce que la force qu'ils ont en main les enhardit souvent à faire le contraire, les Parle-
(1) Journal inédit de IBlù <i 1620 (Bibl. de l'Arsenai, t. XI), 'j manuscrit de l'Arsmai.
(2) Mémoires, t f, p. 201.
(3) RAHEii, Hiiloire de Ftance, principalement pendaat lexn le ivti* siècle, t. IIl de la Iraduction Paris, 1856.
ments, loraqu'ila reçoivent les gouverneurs des provinces, les font jurer qu'ils n'entreprendront sur la justice (1), n
Riclielieu se chargea de punir les actes de désobéissance ,ux édits du Roi et aux arrêts du Parlement. L'emprison-
lement du maréchal de Vitry, l'exécution de Montmorency,
^'humiliation du vieux d'Eperoon prouvèrent à la noblesse que le Cardinal était décidé à ne reculer devant aucune mesure pour faire respecter l'autorité royale.
Vil. — Dans les protestants comme dans les gouver- }a&xrs des provinces révoltés contre l'autorité du Roi, et téditaut à des points de vue différents le démembrement (fle l'unité nationale, Richelieu ne poursuivait de ses rijgueurs implacables ni les ennemis de l'Église , ni les vîolahteurs de l'égalité civile, il poursuiviût surtout les ennemis je l'État. Sa politique extérieure, constamment dirigée vers iTabaissement de la maison d'Autriche, avait pour but, [Çomme sa politique intériem^e, l'extension du pouvoirabso- ;lu de la royauté.
Lorsque votre Majesté, disait-il au Roi son maître, se ^résolut de me donner en même temps l'enti'ée de ses con- /seils et grande part en sa conÛance pom* la direction de ces ^ux affaires, je puis dire avec vérité que les huguenots ipartageaient l'État avec elle, que les grands se conduisaient imme s'ils n'eussent pas été ses sujets, et les plus puissants gouverneurs des provinces comme s'ils eussent été souverains en leurs chai'ges. Je puis dire que chacun mesurùt son mérite par son audace, et que les plus entrepre- 'nants étaient estimés les plus s^es, et se trouviùent souvent les plus heureux. Je puis dire encore que les alhances étrangères étaient méprisées, les intérêts particuliers préaux publics; en un mot, la dignité de votre Majesté
(l) Des ûffim, ch. IV, n" i
tellement ravalée, qu'il était impossible de la reconhrfftrfe.
Je promis à votre Majesté d'employer mes soins pour rabaisser l'orgueil des grands, ruiner les huguenots, et relever son nom dans les nations étrangères. » Cet éloge que J Richelieu se décernaità lui-même estconfirmé par les jour- j naux et les livres du temps. Tous rendent hommage S l'homme d'État qui, »t quoique assuré, dit Balzac (1), de h protection de son maître et du bon état de sa conscience avait encore besoin de l'opinion des hommes et du ti gnage du public. »
L'Assemblée des notables réunie en 1626 et compoa surtout du tiers-état, approuva les rigueurs de Bicheliol contre les protestants rebelles et demanda la destnictiod des places fortes élevées par eux (2), Une déclaration d dernier juillet i626 (3) ordonna en conséquence le ras ment des villes, châteaux et forteresses non situés a frontières, et contribua puisamment à transformer l'a tocratie féodale en noblesse courtisane. «Iln'yaplusmEdn'^ tenant, écrit le jurisconsulte Lebret en 1632, que le goa-] verneur du Dauphiné qui ait la puissance de pourvoir a tous les anciens offices de la province, excepté à ceux d Parlement, de la chambre des comptes, des généraux^ trésoiiers de France, etc. Il serait à désirer que sa ptu sance fût restreinte selon l'usage qui s'observe dans t' les autres provinces, afin que l'autorité souveraine fût é lement considérée, »
VIII. — Richelieu ne crut pas nécessaire aux intérêts del) royauté de soumettre les communautés d'habitants et I^
(1) Lettre imprimée a la suite d'un livre Intitulé ie Prince, Voji lussi la lettre de Malherbe, du 10 septembre 1625.
(2) Mater, t. Xltl, p. iôti.
(3) Anciennes lois françaises, t. XVI, p. 192.
corps d'arts et métiers au despotisme mesquin et tracassiei' de la centralisation administrative. Sous le règne de Louis XIII, comme sous celui de Henri IV, existent, quoiqu' en moindre nombre, des lettres patentes confirmatives de .chartes communales et de statuts professionnels. Si quelques villes sont exceptées du bénéfice du di'oit commun, ce fiont celles qui se sont révoltées dans les guerres de religion, telles que La Rochelle, dont l'inflexible Cardinal démolit les fortifications, combla les fossés, désarma les habitants et piiolit à perpétuité la communauté de ville, oubien Montdi- Èer, Péronhe, Roye et quelques autres soumises à titre de |)unition au régime des baillis ou sénéchaux (1).
En dehors de quelques cas exceptionnels, les franchises iiQUQicipales furent maintenues par l'article 6 de l'édit de 1626, conforme à l'article 72 de l'édit de Nantes, ainsi qu'à P,artîcle 32 de l'édit de Loudun, et ainsi conpu : n Les villes Çiui sont tenues par nos sujets de la dite religion prétendue jrêfbrmée jouiront des mômes privilèges, immunités, franbhises, foires et marchés qu'elles faisaient auparavant ; l'élection des consuls y sera faite en la forme accoutumée, et, 1 cas, il sera relevé en nos chambres de l'édit. n Richelieu tfotégea les communes contre les abus de pouvoir des seigneurs. Il fit des efforts persévérants pour abolir les péages établis sur les grands chemins et les rivières au profit des Bcàgneurs haut-justiciers, ou pom- forcer tout au moins ces lâgneurs à faire les dépenses d'entretien qu'exigeaient ces rcàes de transport. L'administration des communes fut cependant modifiée ■ quelques édits généralement inspirés par des vues , qui créèrent en titre d'otlic&s des fonctions muni- Itdpales. C'est ainsi que, par un édit de juillet 1622, le Roi
{(} DUTILI-ET, Recueil des Rois de Frfince, I. Il, |i. 21 et 22.
créa et érigea en titre d'office héréditaire, un | des tailles en tous les diocèses, villes, c tés et consulats du Languedoc. C'est ainsi que, par i édit de maj 1633, fiit créé un office de greffier en'chaque ville et communauté du pays de Provence. C'est ainsi qu'un édit de mai 163i créa un office de secrétaire-greffier hérè* ditaire en chaque ville, bourg et village de la province t Dauphiné. Mais on remarque que ces édite s'appliqut aux trois provinces qui poussaient l'esprit d'indépendancî jusqu'à son extrême limite. Partout ailleurs les franchise municipales restèrent intactes,
Quantaux statuts des corpsd'artsetmétiers, Richelieu les respecta et eu renouvela quelques-uns. Des lettres-patentfls de novembre 1622 (1) , portant confirmation de la juridiction des prudhommes pêcheurs de Marseille, témoignent di égards avec lesquels étaient traités « ces beaux privilèges franchises et libertés, tant de pouvoir élire chancun an, ' jour et fête de Noël, quatre d'entre eux prudhommes p cheurs, lesquels sont tenus de prêter serment ès-maîi viguier de la dite ville, en la maison commune d'îi auxquels est donné pouvoir, puissance et facilité d'oi donner sur le fait et forme, ordre et manière de la pêchei entre les dits pêcheurs, connaître, juger et décider S' rainement sans forme ni figm^e de procès et sans écritui'a ni appeler avocats ni procureurs , de tous procès et c rends qui peuvent naître entre les dits pêcheurs, pour e cause de la dite pèche, etle jugement par eux donné, viguier et autres officiers de la dite ville, sont tenus les tuler et faire exécuter, etc. « Cet édit n'est qu'un spéciil des usages municipaux du Midi, qui inspiraient (j temps après à Racine la lettre écrite d'Uzès (en LanguedoJ
1) VALitEn, T. I, p. 172.
à BoUeau : « C'est merveille, lui disait-il, de voir le compère cardeur et le menuisier gaillard donner des arrêts en robe rouge comme iln président; vous ne voyez pas cela à Paris. » IX. — C'est aux libertés provinciales, c'est surtout à la constitution des pays d'États que Richelieu porta des coups mortels. Il fut secondé, dans cette œuvre de destruction, par l'autipathie de Louis XIII contre les provinces, dont ce prince avait les privilèges enhorreur, «à tel point, dit BoulaJDvilliera, que sa œlère s'allumait, rien que d'en entendre piwioncer le nom, »
' Les provinces françaises étîdent divisées en pays d'États t en [pays d'élection. Le Languedoc, la Provence, le Dauphiné, la Bretagne, la Bourgogne et même la Normandie, ^ol(pie pays d'élection, avaient consen'é leurs États.
Les États du Languedoc, dont nous avons décrit ailleurs {!) l'organisation puissante , paraissaient à Richelieu, comme il le dit dans ses Mémoires, redoutables par ■leur indépendance, surtout en présence des périls suscités là l'unité de la France ])ar les guen-es de religion. Les «protestants qui, depuis la mort de Henri IV, avaient distribué leurs pi'ovinces en huit cercles ou collèges, posséidaient dans le seul Languedoc cent cinquante églises s en plusieurs colloques ou synodes, qui ressortiat d'un synode provincial. Api-ès huit ans de i-évoltes poccessives et de guerres civiles, ils furent définitivemCTU Wttus, et Louis XIII publia à Nîmes l'édit de padfication te 1629. Le cardinal de Richelieu, (jue le Roi avait laissé M Langitedoc avec le maréchal de Bassompieri-e pour faire otéculer cet i>dit, obtint sans difficulté son enregistrement ^arle Parlement de Toulouse, mais trouva au contraire dans ce Parlement et dans les États assemblés à Péïénns.
(i) Druil iiiHKi'ijx'l rr'i mu'jmi àijc, l, I,
une vive opposition à l'exécution de deux édita par lesquels on semblait préluder à la suppression des États de ] la province. C'étaient l'édit de réunion de la Cour des i aides de Montpellier et de la Chambre des comptes de i cette ville, qui avaient toujours été séparées depuis leur j établissement, et l'édit de 1620 qui créait un bureau oy J siège d'élection dans cbacuu des vingt-deux diocèses t la province ainsi partagée en trente-deux généralités., J Après avoir adressé au Roi, le 15 août 1629, les soi*! pirs de ses très-humbles, très-ftdèles et très-obt sujets du Languedoc, les ttats accordèrent l'aide, l'octn et les autres sommes ordinaires, mais ils n'en furent p moins obligés de se séparer en vertu d'une lettre de cachet du 14 juillet 1629 , et d'un arrêt du Conseil du lendemain 15. L'édit de Vandœuvre, du mois de septembre 1631, fit cesser cet état de choses et défendit qu'aucun^ impôt ne fût établi sans le consentement des trois États à pays assemblés en vertu de lettres annuelles de com sion. Mais le cardinal de Richelieu et le maréchal d'Ëffîat^ jaloux de Montmorency qui avait obtenu du Roi l'annul de l'édit des élus et la promesse de rétablir tous les pn^J léges de la prorince, substituèrent aux élus six com saires par diocèse pour départir les tailles sous l'autoritâ des Etats qu'on devait tenir chaque année au mois d'o( tobre, et chargèrent la province de payer quatre nùllioiu au traitant de la fmance des élus. Les États refuser d'accepter des conditions aussi dures et exhortèrent chaqi diocèse à refiiser les commissions jusqu'à ce qu'on fût im truit de la volonté .du Roi. Miron etd'Héraeri, comm smres, profitèrent de la circonstance pour forcer li de se soumettre à l'édit des élus. Mais leur délibération^ du 22 juillet 1632 arriva trop tai'd, et Montmorency lesfl untTfûna dans la révolte où il ét£Ùt lui-même engagé, avec
appui de Florentin d'Ébène, évêque d'Albi, de la Reine mère et du duc d'Orléans. Condamné par le Parlement de Toulouse comme criminel de lèse-majesté (1), Montmo- ■ency eut la tète tranchée. Ainsi finit, h l'âge de 37 ans, victime des dissensions qu' avalant suscitées dans une province (idèle au Roi et aux libertés publiques , les intrigues des courtisans et la turbulence des religionnaires, un prince qui avait rendu les plus grands services à l'État et à la province dont il était, comme ses pères, depuis plus d'un siècle, le protecteur et l'ornement. Ce prirce comptait parmi ses ancêtres cinq connétaJïles , cinq amiraux, deux grands-mattres de la maison du Roi, et plusieurs généraux qui remontaient jusqu'à Hugues Capet.
Le triple triomphe de Richelieu dans le Languedoc sur l'esprit protestant, féodal et provincial, a provoqué des applaudissements auxquels il est difficile de s'associer sans réserve. Quelque nécessaire qu'ait pu pai'aître à certains historiens une punition exemplaire des troubles du Languedoc, quelque parti qu'ils en aient tiré pour justifier l'attentat aux libertés de la province que recelait la sanglante exécution de Montmorency, il ne faut pas oublier que Richelieu reconnut sa faute en ordonnant, par l'édit de 1638, que les Etats seraient convoqués chaque année au mois d'octobre, et qu'ils jouiraient de leurs privilèges, libertés et usages, comme avant l'édit des élus qui futsupprimé pour toujours.
Jusqu'alors les gouverneurs des provinces avaient choisi leurs lieutenants généraux, mais le duc de Ventadour s' étant démis de sa charge, le Roi divisa le Languedoc en trois départements, : le haut Languedoc, le bas Languedoc
(l) Arrêt du 3 p. 376.
'Klobre i6yi. Ai
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mMCévennesjusqn'auVelayetauVivarfds. LeRoiai aux trois lieutenants généraux le droit de séance au Parlement de Toulouse. Un édit rendu à Béziers en 1632 sop-^, prima l'indépendance des États en maintenant leur exis tence, et leur imposa de nouvelles chaires, n C'est ainsi,, dit l'historien du Languedoc, Dom Vaissette, que le Rorj Louis XIII, ou plutôt son zélé ministre, prétendit sow/oj'cr la province en doublant et triplant les impôts, sans compter les quatre ou cinq millions qu'elle fut obligée de payée pow te dédommagement de l'édit des élus. »
La province, rétablie en partie dans ses anciens privi-. léges, trouva dans ses milices et sa noblasse aguerries à ressources inespérées pour triompher des Espagnols, quii avaient tenté le siège de Leucate. Le Roi voulut s'associer, à cette victoire, mais il tomba malade à Montfrin, et laissa,. en retournant à Paris, la province accablée de dettes et de: subsides, et dépeuplée par l'émigration d'un grand nombre, de ses habitants, «qui désertaient le pays, dit le procès-ver-i bal des États de Béziers, après avoir fait abandon de leurs ; biens w : triste l'ésuJtat de la politique qui avait altéré daoS] ses conditions fondamentales son système d'administration.
X. — En Provence l'esprit protestant, violemment comprimé par François 1"', ne suscita pas àla poli tique royale leî mêmes obtacles qu'eji Languedoc; mais cette province, toute pleine des souvenirs populaires de ses républiqw municipales, et dont les États, conservés lors de son inoOFr poration à la France, n'avaient été soumis qu'en 1636 j une convocation royale. Ht éclater en 11330 contre la tenta tive de Richelieu de substituer les élus aux États, une op!position armée à la tète de laquelle se mit le président d^ l'une des chambres du Parlement, M. de Coriolis, dont le nom est lié à l'administration provençale. Ce' chef d'insurrection prit pom' signe de ralliement une son-»
e, appelée en langue provençale un cascaoèou, que les. révoltés tenaient suspendue au bout d'une courroie de cuir, marquée en cire d'Espagne du cachet de leur chef, et qu'ils agitaient en poussant le cri convenu fuoro esleus. La Cour avaitessayévainementdecomprimerla révolte en transférant à Toulon la Cour des comptes. L'émeute se propagea dans les villages voisins, et reproduisit sur plusieurs points les scènes de pillage et d'incendie des émeutes parisiennes des MaJllotins et des Cabochiens. Un parti, qui prit pour signe de ralliement une sonnette attachée à un ruhan bleu, et qui, toaten proscrivant les élus, voulait que l'autorité royale sortit saine et sauve de cette crise, engagea la lutte contre les insurgés du ruban blanc. Les troubles parvinrent à un tel degré de violence, que le Roi révoqua le duc de Guise, gouverneur, accusé de mollesse dans la répression , et envoya le prince de Coudé avec quelques troupes pour pacifier le pays. Deux conseillers d'État, établis à Aix, d'où les cours de justice royale reçurent l'ordre de s'éloigner, jugèrent, comme œmmissaii'es, ceux qui avaient été arrêtés dans les troubles, et dont les uns furent bannis, les autres condamnés aux galères, quelques-uns exécutés. En même temps les Etats fm-ent convoqués à Tarascon , et s'engagèrent à payer au Roi une somme de 1,600,000 livres, jQoyennant quoi les deux cours souveraines de justice furent rétablies à Aix. Mais les consuls de cette ville, au lieu d'être élus par le |)euple, durent être désignés jusqu'à nouvel ordre par lettres de cachet du Roi ; et les États de la Provence momentanément rétablis en 1638, mais dans la, seule pensée d'en obtenir des subsides, cessèrent, à 'dater de cette époque, d'être convoqués à cause de leur Opposition persévérante aux nombreuses créations d'offices qui épuisaient la province, et furent remplacés par des assemblées générales de procureurs des com-
mnnautés, à qui le Roi permit de se réunir annuellement à Lambesc, et dans lesquelles, après avoir satisfait aU don gratui', on réglait les impositions et les autres afiàires de la Provence.
XI. — Le Dauphiné, dont les États avaient survécu à la cession de cette province faite par Humbert II à la France, et avaient même, selon la remarque de Valbonaîs (1) et de Muriuais, dans son Histoire du Dauphiné, élevé dans les États de Paris la prétention d'être distincts de ceux du royaume, fut moins lieureux que le Languedoc et même qufl, la Provence. Il perdit complètement sous Richelieu touï les privilèges des pays d'États, grâce aux divisions survenues, durant les guerres de religion, entre la noblesse et \ti tiers-état, et qui lurent habilement exploitées par le Cardinal. Les nobles et les magistrats avaient obtenu, le 13 avril 1602, un arrêt du Conseil qui les déclarai exempts de la taille personnelle, en se bornant à soumettrf à l'impôt les terres qu'ils acquerraient à l'avenir. Le l état protesta vainement, dans une assemblée tenue à Crest» et les cahiers de ses doléances adressés au Roi furent ou bliés dans les bureaux. Richelieu profita de l'occasion poui suspendre, par un édit de 1628, la convocation des État! du Dauphiné, tout en faisant dire au Roi : « Nos sujets di Dauphiné s'assembleront en corps des trois Ordres toute les fois qu'il se présentera quelque affaire ou qu'ils auron quelque chose à me représenter pour le bien de mon ser vice, l'intérêt de leur province ou pour leur soulagement, i la charge de m'en demander la permission. » Le tiera-éta protesta à la fois contre le système d'inégalité consacré p l'arrêt du Conseil de 1602, et contre l'attentat aux liberté de la province résultant de l'édit de 1628. Un nouvel arrè
, du 31 mai 163A, confirmé, malgré l'opposi- Uon du Parlement, par un troisième arrêt de 1639, accueillit ces réclamations en partie et déclara la taille Kelle. La révision générale des feux, ordonnée en vue établir cette imposition sur une base équitable , fut comîmeucée en 1669 et tenninée en 1705 ; mais es lut la seule 'satisfaction donnée à la Province dont les libertés générales restèrent ensevelies dans l'oubli.
XII. — Tandis que ces choses se passaient dans le midi de la France, où l'aristocratie des États trouvait cependant un appui contre les atteintes du pouvoir central dans les 'Sympathies du peuple organisé dans les coniinunas, Richelieu s'attaquait avec plus d'avantage encore eux États des provinces où les communes étaient presque entièrement livrées aux seigneurs.
Les Etats de Bom-gogne, si généreux envers leurs ducs, et si respectés par Charles le Ternaire et par Louis Xi, qui avait maintenu leure franchises par les lettres-patentes de 1470, n'étaientpas constitués aussi vigoureusement que seux des provinces de la langue d'oc. Us ne se réunissaient 5ue tous les trois ans en vertu de lettres-patentes. Ils votaient par Ort'u'es , et le tiers-état n'y était représenté que par soixante-douze maires ou premiers échevins de ville, t andis que le clergé, représenté par soixante-dix ecclésias- Sques, dont quatre évéques, dix-sept abbés, sept chefs de tbapttre, etc. , et la noblesse, représentée par tous ceux qiii ■possédaient dans la province un comté ou un fief, comp- Laient ensemble près de quatre cents membres. Dans le 'conseil permanent, appelé c'nambre des États généraux, qui àégemt dans l'intervalle des sessions et dont les alcades étaient chargés de soumettre les actes à la censure des Étals, figuraient, outre les élus des trois Ordres, comme représentants de la couronne , mais sans voix délibérative,
l'élu du Roi, deux députés de la Oharabre des comptes, jj
trésorier général et l'intendaut de la province.
Malgré cette large part d'influence faite au pouvoir ceŒ tral, les États de Bourgogne soutinrent résolument en 1626, les intérêts et les immunités de la province contre les charges que Richelieu leur imposa pour ses expéditions de l'Italie et du Languedoc, et perpétuèrent le souvenir de cette lutte patriotique par un jeton qui portait sur l'une de ses faces t pour la province de Bourgogne, et sur l'autre : oneri impar iniquo. Us protestèrent à la même ép< contre l'irrégularité des convocations royales, ordoniière quelecade des libertés de la province filt rédigé, prote tèrent contre la création d'un intendant de justice, poLia finances; etloraqu'en 1029 Richelieu voulut iatroduirel régime des élus, proclamèrent que si l'édit passait, ( la ruine dé/mitive de la province, r( qu'il n'en sorlirail q malheur et désespoir. Des intrigues coupables , de s glantes émeutes, des appels anti-patriotiques à l'Emperen) aouiUèreut, il est vrai, la juste cause de la liberté ; cette cause n'en fut pas moins gagnée. L'édit des élus fi révoqué et les libertés de la province furent conservées, à une condition cependant, que le Roi exprima au maire et aux échevins de Dijon prosternés à ses pieds pour obtenir le pardon des révoltés, en ces termes significatifs : « Je vous ai fait venir pour vous dire que j'ai révoqué mon édil des élections, aux conditions que le prince de Condé vom fera entendre. J'ai besoin d'argent pour les grandes a que j'ai maintenant, vous m'en devez apporter. »
Cette solution de la qu^tion des élus fut fatale auj 1 nonces de la Bourgogne qui rappela ses charges par ceflj triate légende du jeton de ses États : obruimur n mms elle maintint intact, par le salut de ses libertéSTd principe de son patriotisme qui éclata dans son immort
défense de Jean de Lone, et (|uî lai permit d'inscrire aiii- son jeton de 1636 , sous une lionne portant sur son cœur les armes de la province et foulant aux pieds les étendards de Autriche, cette légende glorieuse : Una fugaiis hoslibus insignis.
XIII. — Richelieu eut avec la Bretagne des rapports moins difficiles qu'avec lesautres pays d'Etats. Le droit public de cette province, tel que noua l'enseigne d'Argentré, qui était lui-même seigneur de fief, était essentiellement féodal. La commune bretonne aviùt un double caractère paroissial et seigneurial ; les États de Bretagne dérivaient du Parlement féodal dont l'origine remonteaux Assemblées où s'élisaient les ducs et les rois.
Ils cumulèrent jusqu'à l'année 1632, où fut constitué le Parlement de Bretagne, la justice et l'administration. Reconnus par François I" avec toutes leurs franchises, comme ils l'avaient été par Louis XII en lâ09, ils furent soumis aux édits royaux, quant à la fixation du lieu, de l'époque et ■de la durée de l'Assemblée. Neufévéques, les députés de iDeuf chapitres et quarante-deux abbés y représentaient le clergé. Neufs barons et tous les gentilshommes de la province âgés de vingt ans, et pouvant prouver cent ans de noblesse ■y représentaient les deux Ordres privilégiés. Quarante députés des communes, élus en présence du gouverneur de la province, y représentaient le tiers-état. Le gouverneur, les lieutenants, l'intendant de la province et autres commissaires du Roi y représentaient le pouvoir cen< tral.
Les États qui, en haine de la domination des ducs, avaient demandé et obtenu en 1582 la réunion de la province à la coui'onne, se montrèrent plus favorables qu'hostiles à la politique royale. Us se résignèrent en silence aux innovations introduites par' Richelieu dans les éléments de
leœ- composition, dans le mode de convocation et tenue de leurs Assemblées ; et les conflits entre eux et les commissaires du gouvernement du Roi ne s'élevèrent qu'ai sujet des atteintes portées à la plus précieuse de lei prérogatives par des impôts levés sans leur assentiment.
L'édit de 1579 qui défendait de faire aucun éditpour h vées extraordinaires de deniers et autres innovations fu remis en vigueur. Les États se contentèrent de cette déclî ration, qui ne ijit pas toujours exécutée fidèlement. L impôts établis, soit pai' les États , soit par le Roi , étaien répartis entre les diocèses par une commission de quati vingt-dix membres nommés per les États, et un bure particulier, composé de neuf membres, pris pai'mi ceux de la commission, en f:tisait la l'épartition entre les paroisses dl chaque diocèse. Les contestations étaient jugées par un bu reau particulier établi à Rennes, dont la décision, précédé de l'avis du bureau du diocèse , était soumise au con1 des États.
L'histoire de la Rretagne n'ofire aucune trace des trou blés qu'avait excités ailleurs te régime des élus. La docilil des États dispensait sans doute d'y avoir recours.
Cependant en 1626, année célèbre par les embarri suscités à Richelieu, le gouverneur de la Bretagne, le du de Vendôme, ayant pris part à un complot organisé conti un projet de mariage du frère du Roi , qu' avaient 'con?a I Ministre et la Reine mère, par Anne d'Autriche, Gastfi d'Orléans, le prince de Chalais et quelques femmes de î Cour, obéissant tous à des vues étroites et intéressées Cha'ais fut condanmé et exécuté à Nantes, et le duc de Vendôme destitué de sa charge de gouverneur; miûs les États, loin de s'associer aux rebelles, prièrent le Roi de ne leur donner jamais de gouverneur issu des anciens dm et de fairedémolir les fortifications desvilleset châteaux
»' offraient aucune utilité poui' la défense de la province, ce qui fut exécuté non-seulement en Bretagne , mais dans toute la France.
Ainsi fut scellée rallia,uce d'une province fidèle avec le fondateur de la monarchie absolue; et c'est ce qui explique pourquoi, au moment où le grand ministre se montrait ailleurs rigoui'eux jusqu'à la cruauté, contre les tentatives fédéralistes des protestants, les révoltes des grands sei- Igneurs et les insurrections populaires, il bâtissait en BrejG^ne, sur les côtes du Morbihan, une ville libre, dont la juridiction spéciale de\ ait ressortir du conseil privé, défen- |dait au Parlement de vérifier aucun étlit sans que les États itit approuvé, et comblait de faveurs les Bretons en ouvrant des ports sm' leurs cdtes , en donnant l'essor à ieur marine militaire et marchande, dont il se réservait l'a- ^rauté, et en développant à l'aide d'une puissante société, Jeur commerce avec les denx Indes.
XIV. — Jaloux, non du simulacre, mais de la réalité du bouvoir, Richelieu respecta les htats de Normandie, qui avaient joué dans cette province un rOle très-considérable au moyen âge (1), mais qui s'étaient laissé dépouiller de leur prérogative la plus importante eu consentant à ce que
iS impôts fussent levés d'autorité ; de telle sorte que leui's UDnvocatious, devenues de plus en plus rares, malgré jeui"s réclamations, fmii'ent par tomber en désuétude après
s troubles de 1639.
XV. — Richelieu respecta aussi l'autorité nominale des Ëtatâ du Béarn et de la Basse-Navarre, provinces qui furent dénnitivement réunies à la couronne en ItiSO. Mais l'autorité de ces États fut singulièrement amoindrie par la wncurreoce du Parlement de Pau, auquel furent réunis le
(1) Voyez le Droit >}■
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conseil souverain du Béam et la chancellerie de NavMTB. ainsi que par les progrès incessants du régime des intendants.
XVI. — Richelieu s' appliqua surtout à accroître le nombre et les attributions des intendants de justice, police et / nances, qui tendaient à concentrer dans leurs m^s lefl attributions politiques, judiciaires et administratives, diïi aéea par l'ancien droit public entre les gouverneurs i provinces et leurs lieutenants, les Cours de justice souw rMoes et SLd)alternes, les bureaux des finances et les juj dictions spéciales des comptes, des aides, des monniua des eaux et forêts , etc. Les empiétements pereévérante ^ successifs de ces officiers du Roi devaient nécessairemeDl s'étendre, dans un temps donné, jusque sm' le domaîBJ des assemblées et des magistrats élus par les communes les diocèses et les provinces.
Les missi dominici de Charlemagne, avec leurs missionj tempor^es dans les diverses pai'ties de l'Empire : questeurs de saint Louis, avec leurs chevauchées -jles corti missaires départis établis àposte fixe et d'une manière p marient^ par Charles IX (1) dans les pays troublés par U guerres de religion, avec des pouvoirs extraordinaires â matière de justice, de police et de finances, tous ces fou tionnaires ont eu , dans notre histoire administrative, c taines analogies avec les intendants dont Richelieu fît B cheville ouvrière de son mécanisme administratif. La n sion des intendants, telle que la définit l'article 81 i l'ordonnance de 1629, semble même se confondre a chevauchées des commissaires départis. « Que nul, dit C article, ne puisse être employé ès-charges d'intendant de justice et finances, que nous députons en nos armées ou provinces, qui soit domestique, conseil ou employé aux
(1) Leltres'paltnlcs du ù décembre 1565.
— 2:s — affaires, ou proche parent des généraux des dites provinces, w
A dater de cette époque, les intendants se multiplièrent concurremment avec les commissaires extraordinaires ; il y en avait en 1635 dans toutes les provinces, comme l'apprend un discours prononcé par Orner Talou au Parleinent de Paris, le (i juillet IGiS.
L'édit de mai 1635 est intitulé par les collecteurs des anciennes lois françaises {t. XVI, p. hlii) : ÉdU de création des intendants. C'est ainsi que le considèrent la plu- .part des éciivains : « La création des intendants, dit M. de Saint-Aulaire, dans son Int7'oduetlon à i'His/oire de la Fronde, l'ut une innovation de la plus haute importance; elle .changealaformederadministratiouiutérieure, portai' ordi'e, lacélérité, l'économie, là où n'existait que confusion, lenteur £i gaspillage. Malheureusement , ces avantages furent le .prix d'une grande iniquité : les trois mille trésoriers de France et élus qui avaient acheté des droits utiles et hono- (TÎfiques, et qui comptaient les transmettre à,lem's enfants, se plaignirent avec justice d'une banqueroute qui les ruinait. Richelieu ne s'en inquiéta guère, et soutint l'insti- , tution nouvelle comme la base du gouvernement régulier k.et central qu'il avait résolu d'établir. « De quelque manière ^'on envisage cette appréciation historique de l'institution àea intendants, elle ne nous parait pas s'appliquer à l'édit de 1636, édit qui, selon la remarque de M. Oaillet (1), ne iconcernait que les présidents des bm-eaux des Onances. Richelieu en institua quatre chai-ges en titre d'offices s chaque généralité, et l'institution à poste fixe des intendants de justice, police et finances, résulte d'une pièce datée du 31 mai's 1637 et intitulée : » Commission
(i) L'Administration en Fia
s Riekdieu, t. I, p. li .
— 27B — ' aux commiaaaires allant dans les provinces pour 1' tion de l'emprunt ordonné sur les villes et bourgs pour ïaM subsistance et solde des troupes, »
L'institution de ces commissaires, choisis par Richelieu parmi les hommes du tiers-état, /înrce gtie, disait-il (1), [intérêt qu'Us avaient au temps présent était la meilleure caution de leur fidélité, fut envisagée avec défaveur p la Cour qui, selon l'énergique expression du cardinal d Retz, se sentit blessée à la prunelle de l'œil. Elle indisposé aussi les gouverneurs des provinces, fâchés de se voift ramenés k leurs attributions militaires ; les Parlements q dès l'année 1626, avaient fait retentir l'Assemblée des ncH tables de leurs doléances contre ces justices par com saires; enfin les bureaux des finances, dont les intendant^ envahirent les pouvoirs tout en les laissant subsister. J! ni la Cour, ni les gouverneurs des provinces, ni les Parleii meots, ni les bureaux des finances n'osèrent s'attaquer a principe d'une institution dont l'objet semblait devoir s restreindre à donner au pouvoir central un représentant d ses intérêts dans l'administration des provinces , et dora les abus fiscaux et tyranniques n'éclatèi'ent que sous 1 le règne de Louis XIV. L'importante innovation de lUcbe^ lieu s'établit donc sans obstacle, et les intendants devîih rent la base de la centralisation administrative, comme It conseil d'État en fut le couronnement.
XVIL — Auprès du trône, quel que soit le caractère dé"" la monarchie, aiége nécessairement un conseil dont les éléments varient selon l'état social. Sous les deux premières races, c'étaient les compagnons d'armes du p sous le régune féodal, ce furent les grands vassaux réin en Cour des pairs, auxquels saint Louis, ce grand justitie^
(1) Mémoirti, livre XIL
idjoignit de savants légistes. Tant que le prince réunit dans ses mains le triple droit de gouverner, de juger et de combattre, son conseil s'occupa à la fois de police, de justice et de finances. Ses attributions se divisèrent sous le règne de Philippe-le-Bel. Le Parlement fut saisi des attributions judiciaires, la chambre des comptes des attributions finan- ■cîères. Le conseil d'État resta investi des attributions po- Htiques. Les règlements de ce conseil sont peu nombreux au moyen âge ; on ne cite guère que l'ordonnance de 1318, par laquelle Philippe-le-Long le chargea, outre ses attributions politiques, du jugement de certaines causes évoquées par la loi, et une ordonnance de 1413, qui fixa le nombre de ses membres.
Dès la fin du xV siècle, les travaux du conseil d'État s'accrurent en raison directe des progrès de la centralisa- Son. Une ordonnance de 1497 créa dans son sein, sous le Q du Grand Conseil, mie juridiction spéciale réservée : causes les plus importantes. Le conseil d'ttat, ainsi démembré, fut di\'isé en plusieui-s sections, sa^'oii' :
1° Le conseil des parties, chargé du contentieux admiristratif et du règlement des conflits;
2" Le conseil des dépèches, chargé d'expédier les affaires elatives h. l'intérieur du royaume; 3* Le conseil de direction , qui s'occupait des finances. Sous la dynastie des Valois, en 1547, pararent d'assez Ibreux édits qui modifièrent , sous divers rapports, la Bomposîtion et les attributions du conseil d'État. Grâce k . faiblesse du gouverncEuent, ce corps était envahi en 1660 par une foule de grands seigneurs, diplomates, maréchaux de France, gouverneur des provinces. Les légistes ■ brillaieni par leur absence. Heuri iV rétablit la règle me la faiblesse de Marie de Médicis laissa souvent fouler f,tis pieds. Richelieu s'efforça à son tour, de 1622 à 1630,
d'imprimer au conseil d'État la direction, une et forte, <
devait en faire l'auxiliaire le plua puissant de la monarchie. Mais les mémoires d'André d'Ormesson témoignent des J difficultés qu'il rencontra dans les disputes de préséances | et autres qui engendi'èrent les brevets de Montpellier, da | Chateaubriand, de Compiègne et de La Rochelle. Le règlement du 18 janvier 4630 posa cependant les bases de l'organisation intérieure du conseil des parties, du conseil des finances , et du conseil des aflaires et dépèches entre lesquels le conseil d'État avait été partagé.
XVIII. — Ce n'était pas assez pour Richelieu de délivrer l'autorité royale de tout ce qui pouvaitluî faire obstacle ou ombrage, et de perfectionner l'institution éminemment centralisatrice du conseil d'État, En instituant l'Académie française (1), en fondant l'imprimerie royale, et en ouvrant son Palais-Cardinal aux hommes de science et de mérite, il créa en quelque soile la brillante constellation qui devait prochainement se grouper autour du trône de France et jeter sur lui un si vif éclat. Richelieu n'était pas seulement le Mécène des gens de lettres , il était lem- émule et partageait les travaux di'araatiques de plusieurs d'ett' J tre eux. Un spirituel débauché, Bois-Robert, ami^ait lejj Cardinal parles bous mots qu'il se faisait payer paretq| riches bénéfices, enti'e autres par l'abbaye de Chàtillon-sursf Seine. La vanité littéraire du Cai'dinal cédait aux conss de Colletet , de Chapelain et de Vaugelas, mais elle s'ini-4 tait devant le génie du grand Coi'neille. Il comblait d'à leurs tous les gens de lettred sans distinction delibéralité Avait-il prévu qu'à peine après un siècle écoulé, sortirait de l'Académie française, gouvernée par Voltaû-e devenu lu
(I) LeUrvs-j'aliiides île janvier lOdS. , .. XVI. \>. UX'A.
! loin françai,
président de la république des lettres, la phalange philosophique qui battrait eu brèche la monarchie ? Avait-il compris que la Gazette de Renaudot, dont le premier numéro, publié sous sa protection le 30 mai 1631, annonçait l'intention de publier les merveilles dont la majesté royale remplissait le septentrion et tout le continent et de devenir le journal des rois et des puissances de la terre, inaugurait en France le règne de la presse périodique, cette puissance rivale de celle des rois absolus?
XJX. — La vie de combats de ce grand ministre se reflète tout entière dans sa réponse au prêtre qui l'assista au lit de mort et (pii lui demandait de pai'donner à ses ennemis :
Je n'ai jamais eu d'autres ennemis que ceux du Roi et de l'État, et je n'ai de pardon à accorder ni à demandera personne, u On lit cependant dans une histoire manuscrite, reproduite par plusiem-s auteurs: u Ceux qui ont connu plus particulièrement le Cardinal, savent qu'il avait quelquefois de si grands remords de conscienceetdesieflroyables appréhensions d'être damné que, pour apaiser cette cruelle inquiétude, d était souvent obligé de faire appeler M. Lescot pour le rassurer; et comme cela lui arrivait sou- "vent et troublait son repos, ne se contentant pas de la vive voix de son confesseur, il exigea de lui un écrit par lequel il l'assurait de son salut. Ce docteur crut avoir assez de lu- :es et assez de conflance pour lui donner cette satisfaction, et M. le cardinal de Richelieu porta toujours jusqu'àsa mort ce papier sur lui, pour se mettre à couvert de la colère de Dieu et des traits de sa justice, sous le bouclier imlénétrable de la garantie de son directeur. Celui-ci tenait ■un peu pour suspect son passe-port ; c^ aussitôt que le Cardinal fut mort, sa première attention fut de retirer le ipier, afin qu'il ne fût pas vu. a Vraie ou fausse cette anecdote donne la mesure de l'opinion qu'on se faisait du
respect de Richelieu pour les libertés de l'É; voulait faire , «on seulement l'instrument du règne de son i maître et de sa propre ambition, mais la caution solidaire ] de son salut étemel.
Richelieu mourut peu après la mort delaReine mère, dé- I cédée le 3 juillet 18â2. « Qu'est devenu, dit l'abbé de Saint- j Cyran aflranchi par la mort du Cardinal de l'emprisonnement J auquel il l'avait condamné, (ju'est devenu celui qui a faîty trembler toute l'Em'ope ? Sa mort est aussi étonnante q sa vie ; et si l'une fournit aux beaux esprits de la terre une! ample matière pour faire une histoire, l'autre n'en donnftl pas moins pour s'entretenir, aux personnes spirituelles : j^ ne mentirai pas quand je dirai que cette mort m'a laisa dans le même état que celui où j'étais auparavant ; Je n'ai senti en moi qu'une compassion. Il est certain que si o considérait bien ce ministre, et cette l'eine qui est morte uiï 1 peu avant lui, avec leur mort, on semoquerait bien detoutflj la grandeur du monde. »
Le jour même de la mort du cardinal de Richelieu, Louis XIII fit entrer dans son conseil !e cardinal Mazarin, et-J annonça que rien ne serait changé dans son gouvernementa puis il déféra à la Reine la régence par une déclaration âw iO avril 1643, et nomma un conseil de régence. M. le d d'Orléans l'ut déclaré lieutenant général du Roi mineur souu l'autorité de la Régente. Louis XHI mourut le li mai suï4 vant. (;'était un roi éclairé, mais faible, et jaloux du nù-f nistre qu'il n'aimait pas, mais qui le dominiiit.
DROIT MUNICIPAL SOUS LA MONARCHIE ADMINISTRATITE DE LOUIS XIV
1, — ADMINISTRAT ion PENDAilT LES TRODBLES DE LA FRONDE. — IKABfiL-n.ATIOK DD GODVEBNEHBHT PERSONSEL DU RIII.
irrét du l'aricment, qui défère la i égcace à Anne d'Autriche. — Étal dPi espHis dans les commeneemETits de la Fronde. —Édita administra tifs de iWi à 16-'i?. — Opposition du P^rlemonL — Délibération des cours souveraines en la cti ambre de saint Louis. — Déclaration en lit de justice et ordonnance de 16âS. — Arrêt du l!û septembre IG^tJ. — Lutte entre Mazarin et le Parlement. — Débat entre les fermiers des gabelles et les bourgeois de Paris, arrêt du Parlement du Î'J janvier 1650.— Guerre entre la Cour et les princes. — Pacification des troubles de Bordeaux. — Déclaralion d'innocence des princes. — Fin de la Iroode. — Amnistie. — Inauguration du gouvernement personnel du Roi.
PÉRIODE ASCENDARTE DK LA HOMRCHIR ADMIniSTIlATIVE
ictère et système de Colbert. —Ses édits et déclarations en matière religieuse. — Son attitude envers la noblesse. — Sa législation sur les communes çt les communaux. — Ses édits protecteurs du commerce, de l'agriculture et de riuduatrie. — Ses encouragements aux sciences, aux lettres et aux arts. — Ses réformes dans la police et dans la justice. — 5e3 mesures contre les geotiisliommes tyrans. — Régime desintendanls. — Corps des ponts et chaussées. —Commissaires du police. - Fonds de secours et ateliers de charité. — Ecoles. — Tutelle administrative. — Régime paroissia!. — Milices, — Contentieux administratif. — Suppression des remontrances. — Atteintes aux constitutions provinciales des pays d'États.
PÉRIODE DE DÉCADENCE DE LA HONARCHIB ADMINISTRATIVR
'ertige du pouvoir absolu. — Atteintes aux droite de l'Église et à la liberté ries consoî^-nces,— aux prérogatives de la noM'ïs»,
\a magistrature, — des universités, — des commuiieB, des corps d'arts et métiers. — Influence des mesures liscales et despotiques sur les esprits les caractères et la Tortune de la France. — État de la France à la mort de Louis XIV.
I. — Le roi Louis XIII voulait , disait-il , que btS déclaration du 19 avril 16i3, par laquelle il avait nommé ' Anne d'Autriche régente, et constitué un conseil de régence composé de la Reine, du duc d'Orléans, du prince de Condé, du cardinal Mazarin, du chancelier Séguier, du surintendant des finances Bouthillier et de Chavigny , que cette déclaration fût irrévocable et aussi ferme que la loi saliqtie. Le leudemaln de sa mort, le duc d'Orléans porta, par ordre du Roi, cette déclaration au Parlement pour y être enregistrée, La Reine protesta devant deux notaires contre la signature qu'elle avait donnée par obéissance pour le feu Roi (1). Elle demanda ensuite au Parlement la cassation du testament de son mari, et une régence illimitée. Un ai'rfit du 18 mai 16â3 (2) , rendu en lit de justice, déclara la Reine mère régente du royaume et lui confia la garde et l'éducation de son fils. 11 annula ainsi, sans le dire, la partie de la déclai'ation qui avait établi des limites à l'autorité delà régente, et à laquelle avaient renoncé les membres du conseil de régence, n L'usage qui donna la régence aux mères des Rois parut donc alors aux Français, comme le remarque Voltaire (3), une loi presqu' aussi fondamentale que celle qui prive les fenunes de la couronne. Le Parlement dont l'antagonisme avec la Cour avait éclaté dès la réception des lettres de cachet qui lui avaient annoncé la mort de Louis XIII, et dont il avait ajourné l'enregistrement fut satisfait d'avou- pu consacrer, par un an'êt semblable à celui qu'il
(1) fjAiAT-ADUiHE, Histoire de la Fronde. - (a) Siècle de Louis XIV.
■ (2) Nér
l avait rendu en faveur de Marie deMédicis, lapenaéeqoec'é- I tait lui qui conférait la régence et qu'il pouvait se regarder, I non sans quelque vraisemblance, commele tuteur desRoiset t chacun de ses membrescomme une partiedu Souverain (1). IL — Les premières années de la régence fufent pros- ' pères et glorieuses. La Cour, heureuse d'être délivrée d'une royauté taciturne et d'un ministre soupçonneux, avait recouvré sa gaieté, compagne ordinaire delà confiance, et le peuple accourait en foule aux fêtes qu'on lui donnait fréquemment à l'occasion des victoires de Turenne et de Gondé. La magistrature se considérant comme à l'abri des kcoups d'Etat , rendait paisiblement la justice. Tous les Orpdres, toutes lesclasses se sentaient en quelque sorte revivre. La fronde elle-même n'altéra d'abord que légèrement Rces dispositions. On s'y amusait des affaires publiquessans Itrop s'en préoccuper. Turenne et Cnndé, le duc de Beau- Hbrt, Vendôme surnommé le roi des Halles, la duchesse de MLongueville, le cardinal de lletz se jetaient en riant dans ce pfile-mèle d'intrigues aristocratiques et de mutineries ponulaires. Plus tard, le Parlement de Paris s'y associa , mené Blancménil , Charton et Broussel, avec l'aide des maeillers intrus, pourvus d'offices par Richelieu, malgré Q' opposition de la Compagnie, et qui ne furent reconnus ar elle qu'à la condition de contribuer aux frais de la fuerre du Parlement pour une somme considérable (2). in. — L'agitation de la Fronde et les désordi-es qu'elle iscita à Paris et dans les provinces se reflétaient dans édits administratifs. Ce sont d'abord les édita et déclarations (3) contre les duels dont la Fronde avait
(1) Anciema lois françaises, t. XVII, 1 et 2. — (2) Voyez l'arrêt k (■arlemeut du 16 janvier I6â9. — (3) Ëdit et déclaration de a ieii3, dêolaratioa duiemars 16Û6 (iV^'o/ilI, 1, i2. Anciennes s françaises. XV\1, 13.)
ravivé la frénésie, comme une mode de mourir on <
tuer par passe-temps. Ce sont les lois somptuaires dîrigéel contre le luxe effréné des courtisans (3). Ce sont des é fiscaux enregistrés par le Pai'lennent à la condition de participer au-\ bénéfices de ces édits (2), Ce sont des confirmations à prix d'argent des ofijces de judicature, police e "autres, et des privilèges des communautés. C'est lacFéatîoi de maîtrises nouvelles dans toutesles villes du royaume (S C'est l'édit de mai 1645 (â) , augmentant au profit de 11 couronne les droits seigneuriaux et féodaux de mutatiol sur les échanges de teires, maisons et autres immeubl^ contre des rentes. On voit, dans un lit de justice du 5 s tembre 16/i5 (5) , enregistrer dix-neuf édits fiscaux a clause de l'exprès commandement du Roi, sans délibi tion préalable. « Depuis quatre-vingts ans, dit M. de S Aulaire, dans son histoire de la Fronde, il était arrivé p sieurs fois que les Rois, pour mettre fin à la résistance cl Parlement, s'y étaient rendus en personne, et affi qu'ils avaient pris une connaissance sérielle et personnel des édits qu'ils apportaient, en avaient requis l'enre^ trement immédiat. Lorsque des Rois majeurs tenaiel ainsi des lits de justice, la soumission du Parlement a pour motif ou pour prétexte sa confiance dans les lumiôr et la sagesse du monarque. Mais , exiger un tel hommag pour un Roi de sept ans, c'était abuser du despolisi jamais la fiction de la pleine science royale n'avait été p aentée avec moins de respect pour le bon sens. Cette fi
(1) Ibid., lii. — (2) Déclaration portant constitution de q cent mille livres de reQtes sur la Terme ùes eatrées du vin & 9i ris, et enregistrée pai- le i'arlenient à ia condition qu'il diatribi rait les rentes à qui bon lui semblerait. Arniennei his frm L XVII, p. i3. — (3) Ancienne* loU françaises, t. XVIi, p. 1 iS, etc. — (4) /6t.;., p. 50. — (5) Ibid. , p, S.'i.
folie de la coutume prévalut : les d Sdits furent enregistrées sans réclamations ; mais la raison publique avertie se prononça contre l'abus des lits de jusice, et les magistrats, honteux de leur faiblesse, se pro- 3 résister avec plus de courage, s'ils se retrouraient à pareille épreuve, n
On comptait déjà sous Louis XIII quarante mille offices léréditaires. Toutes les branches de l'administration laient devenues le patiimoine de familles privilégiées qui ivment acheté le droit d'exploiter la société pour leur tropre compte. Cet abus s'accrut sous la régence d'Anne i' Autriche qui en constata l'intensité par un édit de mai .647(1). Un édit rendu enlit de justice le 15 janvier 10^8 (2) ïéacependanLdenouveauxofficesdejudicature, notamment louze charges de maîtres des requêtes , dont le nombre se rouva ainsi augmenté d'un cinquième. Le chanceher expti- [uala nécessité desnouveaux édits par l'insufTisance desresourcesannuelles pom- continuer une guerre rfowf/csy/oneMX ï étaient pour la nation une brillante récompense de àus ses sacrifices. Le premier préaident parla fortement iontre la guerre « monstre qu'on ne voulait pas étouffer, [in qu'elle ser\ît toujours d'occasion à ceux qui abusaient e l'autorité royale pom" dévorer ce qui l'estaît de bien aux particuliers. » L'avocat général , quoiqu obligé par le deroir de sa charge de requérir l'enregistrement des édits, Et u que les victoires ne diminuent rien de la misère des Kuples î que ces palmes et ces lauriers pour lesquels croître on travaille tant les peuples, ne sont pas comptés mi les bonnes plantes, pai'ce qu'elles ne portent aucun Tlît qui soit bon poui^la vie. Sire, s'écria-t-il, toutes !5 provinces sont appauvries et épuisées, on a mis impo-
(1) AnnenHC' lois françaises:. U ÏVU, p. 62. ~ (2) llml., p. 60.
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sition et fait des levées sur toutes les chose pu imaginer : il ne reste plus à vos sujets que leurs â lesquelles, si elles eussent été vénales, il y a longtemps qu'on les aurait mises à l'enmii... N'es ~
illusion, ajouta-t-il, en parlant des lits de justice, unej tradiction dans la politique de croire que des édits qtû, les lois du royaume, ne sont pas susceptibles d'exéci juB^iu'fi ce qu'ils aient été rapportés et délibérés dans, cours souveraines, passent pour vériflés lorsque votre jesté en a fait lire et publier le titre en sa présence ? Lin tel gouvernement despotique et souverain serait bon parmi les Scythes et les Barbares septentrionaux qui n'wit que le visage d'hommes. Mais en France, Sire, le pays le plus policé du monde, les peuples ont toujom-s fait état d'être nés libres et de vivTe comme vrais Fi çais. 11
IV. — Les édits furent enregistrés, mais dès le li main de la séance royale quelques magistrats s'op] à leur exécution. De là un conflit entre le Pailemenl Reine soutenue pai' le chancelier Séguier, pai' le duc S* léans et par le prince de Condé. La question fut netts posée : le Parlement se croit-il en droit de limiter l'aul du Roi? On transigea après de violents débats, en ajout aux arrêts rendus pour casser les édits vérifiés en lit de justice, ces mots : « Sous le bon plaisir du Roi. » Mais, dît avec raison le cardinal de Retz , la discussion engagée levwt le voile qui doit toujours couvrir tout ce que l'on peut dire et tout ce que l'on peut croire du droit des peuples et de celui des rois, qui ne s'accordent jamais si bien ensemble que dans le silence. La salle du palais profana les mystères Ou chercha en s'éveiUant comme à tâtons les lois
du royaume; l'on ne les trouva plus, l'on s'elfara, l'on cria, l'on se les demanda
Une guerre entre le Parlement et la Cour fut la cMisé- [uence de ces imprudences.
Vainement les membres du Parlement de Paris furent-ils i-afËranchis de la retenuede quatre ans de gagea imposée par mia. déclaration du 13 mars IfiiSàtousles officiers des préàdiaux, bailliages, sénéchaussées, prévôtés, vigueries et \ autres justices royales du royaume pour le renouvellement pdu droit annuel de pauiette qui garantissait l'hérédité de leurs charges (1). Le Parlement n'en rendit pas moins, Rie 13 mai iGàS, l'arrêt qui prononça son union avec la kcfaambre des comptes, la corn- des aides et le grand Cou- ■iseil, et qui fut cassé le 10 juin par un arrêt du conseil I. d'Etat comme pernicieux à l'autorité royale. Un nouvel karrét du Parlement du 15 juin confirma celui du 13 mM. l'Un nouvel arrêt du conseil d'Etat du même jour cassa l'ai'- Jrêt du Parlement et lui fit défense de s'unir aux autres compagnies souveraines de Paris, et de s'assembler tant par Ifâéputés qu'autrement à peine de désobéissance. Le 27 juin (le Parlement va en corps au Palais-Royal. Le premier préhsident Mole fait d'énergiques remontrances contre des l-abus de pouvoir dont le contre-coup pouvailébranler Taub'torïté royale elle-même. La Reine cède; elle répond M qu'assurée de la iidélité des compagnies, elle trouve »0n qu'elles continuent leurs assemblées ; elle les prie leulement de hâter lem- travail , en considération des llbesoins du trésor qui deviennent plus pressants chaque ■jour, et auxquels elle espère, pour prix de sa complaiqu'oii ne refusera pas de pom-voir. »
V. — Les délibérations des cours souveraines, assem
. svii, p. 68. — (2) Ml., p. 6
— 2M8 — I la chambre de saint Louis, commencèrent le'!! juin ItiàS et se terminèrent en neuf séances.
L'aasemJjlée , composée d'environ soixante député demanda, dans sa pi'emière séance, la révocation des il tendants de justice qui fut prononcée par une déclaratî* du 13 juillet (1).
Elle demanda en outre la révocation des traités i tailles,taillon, subsistance et autres levées qui se portaiei alors à cinquante millions de francs, valant cent d monnaie de nos jours. Mais il n'apparaît pas que cet énoi fardeau qui pesait tout eutier aur le peuple ait été a
Le vœu, émis dans la deuxième séance, qu'à l'avenir J ne fût fait aucune imposition ni taxe qu'en vertu d'é déclarations vérifiés en cours souveraines, fut exaucé p une déclaration du Roi du 13 juillet 1648.
Des lettres-patentes de juillet 1648 établirent, conformément au vœu de la troisième séance, une chambre de justice pour la recherche et punition des abus et malversations commis dans l'administration des finances (2).
Les réclamations formulées dans les cinq dernières séances ont trait : 1° aux commissions extraordisfûres et aux intendants de justice ; 2° aux fermes du domaine ; 3" aux évocations générales et particulières ; h" aux créations d'offices tant de judicattu-e que de finances ; 5° au payement des gages des officiers des cours souveraines et des créanciers des fermiers, à l'inaliénabilité du domaine de la o raniie, aux monopoles commerciaux, à l'importation d laines et des soies manufacturées eu Angleterre et ( Hollande, des passements de Flandre et des points d'E pagne, de Gênes, Rome et Venise.
(1) Anciennes lois françaises, t XVII, p. 72 et Ëii. — (2) IbiA p. 9-J.
- La déclaration donnée le dernier juillet 1648 m lit de justice et l'ordonnance àa 28 octobre suivant (1} donnèrent une satisfaction partielle à ces demandes. Mais \ Reine parut regretter ses concessions. « Je \ais, disaitiUe, leur jeter des roses à la tète, mais aussi après cela, ^ils ne se rangent à leur devoir, je saurai bien les en faire tepentir. i> Sa réticence au sujet de la liberté des suffrages lédamée par l'assemblée excita des murmures dont le préâdent Mole et l'avocat général repi'oduiairent l'écbo adouci hai^angues qd'its prononcèrent à la séance royale,
I Le Parlement de Paria exerçait alors, selon la remarpe de M. de Chateaubriand , les droits politiques que l'exerçaient point les États dans les longs et îrréguliers intervalles de leurs sessions. Les peuples s'étaient accouipmés à le regarder comme le défenseur de leurs droits. Par ^usage d'em-egistrer l'impôt, il avait acquis, selon l'éner- ^que expression de Pasquier, le droit de certifier les volontés de nos princes. C'est au Jiom de ce di'oit que l'avo- !at général Talon disait : ii II y a des lois publiques dans s États, qui sont les pierres angulaires des royaumes, 3 marques de l'alliance qui règlent la soumission que les tajets doivent à leur souverain, et la protection que les Bonverains doivent à leurs sujets. Autrefois, les volontés i4e nos Rois n'étaient point exécutées pas les peuples, qu'elles ne fussentsouscrites en l'original de tous les grands du royaume, des princes et olficiers de la couronne. Au- ^urd'hui, cette juridiction politique est accordée aux Parlements ; nous jouissons de cette puissance seconde que la prescription du temps autorise, et que les peuples honorent avec respect. La conti-adîction des sufirages, la résistance
(1) AnàeniKs loù fr
t. XVII, p. 71), m.
respectueuse dont nous usons dans les affaires pabliqoes; ne doit donc pas être interprétée comme une désobéissance, mais comme ud elFet nécessaire de la fonction de nos charges et de l'accomplissement de dos devoirs ; et sans doute, ce n'est pas diminuer la majesté royale, que de l'astreindre à suivre les ordonnances, et de lui faire, comme le dit l'Ecriture, MU royaume de la loi. ii
Vli. — Le lendemain de l'enregistrement , les a blées continuèrent malgré la défense faite au nom duB La Reine, conseillée par le duc d'Orléans, fit enlevi président Blancménil et le conseiller Brousse!, Le i ment rendit un arrêt portant, que le sieur de Com (qui avait procédé à l'arrestation de Broussel) serait '4 crété de prise de corps , et qu'il serait informé contre e qui avaient donné à laReine des conseils attentatoires a droits des Compagnies et compromettants pour la tranquillité publique. La populace se souleva , les i>ourgeois prirent les armes, les barricades furent dressées, d'Autriche céda de nouveau , et le Parlement fit n liberté les deux prisonniers.
La Beine étant paitie secrètement de Paris avec le B le Parlement pourvut par un arrêt du 23 s^tem 16i8 (1), à la sûreté de la capitale , et ordonna qu'à effet le prévût des marchands y ferait amener tous les blés * et autres subsistances qu'on ti'ouverait sui' la rivière, avec ordre à tous gouverneurs de villes et commandants de troupes de ne point mettre obstacle à la liberté de commerce, à peine d'en répondre en leur propre et privé nom. Le même arrêt aijoignit aux bourgeois de se leair en armes, et, prenant Majsariii à partie, renvoya, toute aitàire cessante, au lendemain pom' délibérer sur la question da ;
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^voir s'il ne fallut pas lui appliquer l'arrêt de 1617, )%iidu à l'occasion du mai'échal d'Ancre, et qui interdisait '/Jb ministère à tout étranger, sous peine de la vie.
VUI. — Taudis que la Reine et Je Parlement abandonjiaient ainsi aux chances de fa guerre civile les intérêts du pays, le prince de Conti, chef des rebelles contre le Cardijial, épousait sa nièce ; le prince de Coudé assiégeait Paris lour le Roi, puis défendait Paris contre le Roi ; ce même prince de Condé amenait le Cardinal triomphant dans Pais, puis était mis en pjûaon par le même Cardinal. Enfm, e maréchal de ïurenne se séparait du prince de Condé et ionaait contre lui la bataille de Saint- Antoine (1) . On cherihe à remédier à ces intrigues toujours renaissantes par B ordonnance de 16i8 qui défend aux gens de Cour de larler d'affaii'es d'État. Pour avoir contrevenu à cette loi a silence, trois capitaines des gai'des sont cassés, le comte j Fiesque est exilé ; madame de Hautefort est bannie de la Cour. Le remède ne sert qu'à propager et h envenimer le H Cliaque marchand dans sa boutique , raisonnait des jifl^reâ d'État; ils étaient, dit madame de Motteville, n/ectés de l'amour du bien public qu'ils estimaient plus [ae leur avantage particulier. »
Mazarin cherche d'une pai't à se réconcilier la noblesse 31 faisant dou, par lettres-patentes de décembre 1648 (2), (u prince de Condé des comtés, terres et seigneuries de inay, Dun, Jametz et Clermont, et en créant les duchésriesde Trtmes, de Cœuvres et de Rohan (3) ; de l'autre r capter la faveur du peuple pai- la publication d'un abrégé 1 l'état général de la recette et de la dépense de tout le loyaume de France (h), annonçant le dessein d'établir le
(1) HÉHADLT, Ahréyé chrouologigui \) Anciennes lois français, t. XVII, (^ilbid., p. lui.
de l'Histoire de France, ■ . !J9. - (j) Ibid., p. 10t. ■
bon ordre dans les finaucea et de soulager les contribuables :
il adresse, le 5 janvier 16â9, aux prévôts des marchands ei
aux échevina de Pai-is, un mandement de maintenir l'ordre,
et, par une déclaration du lendemain (1), ordonne i membres du Parlement de sortir de Paris dans ving( quatre heures, et de se rendre dans la quinzaine à M(M targis, sous peine d'être déclarés criminels de le Lom d'obéir, le Parlement rend, le 6 janvier 1GA9, un a pour la sûreté et la police de Paris, déclare le cardl Mazarin ennemi du Roi et de l'État, lui enjoint de qi la France dans huit jours, ordonne, ce flélai passé, i courir sus, et lait une levée de gens de guerre (2). Parlements de Bretagne, Normandie, Languedoc et 1 vence rendent des arrêts semblables sur les lettres adi Bées le 18 janvier 16Û9 par le Parlement de Pai-is, à t les Parlements du royaume (3) . Des deux campa p des ordres contraires adressés aux princes, aux i chaux , aux officiers municipaux , aux agents de la foM publif^ue (û) ■ Le désordre était au comble lorsque, pari traité de Ruel, du 11 mars 16ù9 (5), le Parlement e ville de Paris reconnurent l'autorité du Roi, qui ] iounédiatement un édit portant règlement pour le réta sèment de la tranquillité publique (6) ; mais l'as; Joly, conseiller au Chàtelet, excita à Pai-is de nouveUj séditions populaires. Des troubles éclatèrent aussi en V vence et en Guyenne, dont les gouverneurs furent a d'actes tyranniques (7) que le président de Novion ( nonça à la Régente en ces termes : « Votre Majesté a le n heur commun à presque tous les princes de la terre i connaître la dernière l'état de ses affaires. En ProveDCf
(1) Anciennes lots fraimisen, t. XVII, p. 109. — (2) Ihid., p. Sid 215. — (3) Ibid., p. 121. — W Ibid-, p. 1Ù8, 151r, 15fi. 159, l'ic, — (5) !bi<i., p. 161 — (6) Ibid.. p. i6i, - (7) Piid., p. 167,^
plus de cinq cent mille écus d'exactions et de levées ont été faites depuis la paix publiée. En Guyenne l'on pille, l'on viole, l'on brûle; les biens même les plus sacrés ne sont pas exempts de la main profane du soldat, dont l'insolence et la rage peuvent à peine satisfaire à la rage de celui qui les conduit. C'est ainsi qu'on détruit malheureusement chaque jour l'autorité royale, sous prétexte de la maintenir. Hélas ! Madame, quelle manière de servir son JRoiî non, non, c'est imposture; les gouverneurs de la Guyenne ont perdu bientôt la mémoire de cette grande et célèbre déclaration que Votre Majesté accorda à ses sujets le mois d'octobre dernier. On vous dégagera bien promptement, Madame, de la parole si publiquement donnée et à laquelle vous ne pouvez légitimement contrevenir, à moins qu'on ne veuille soutenir cette maxime qu'on a osé publier en présence de Votre Majesté : Qu'un Rot n'est point obligé de garder sa foi envers ses sujets ! »
IX. — Un débat engagé entre les fermiers des gabelles et les bourgeois de Paris, au sujet du payement des rentes derHÛtel-de-Ville, qui formaient le meilleur patrimoine des Êunilles d'une fortune médiocre, raviva les causes d'irritation. Les bourgeois, condamnés par la chambre des vacations, interjetèrent appel au Parlement assemblé et l^onnèrent à leurs plaintes un caractère politique, n La dilapidation des deniers publics , disaient-ils , et la ruine B tant de pauvres familles est la suite du mépris de la pour pour la déclaration du mois d'octobre, cette loi fondamentale de ri'itat, ce pacte d'éternelle durée qui ne levait jamais recevoir de changement ni d'altération. On ftit détruire ce grand ouvTage, briser ces tables sur lesuelles se trouvent si magnifiquement gravés la grandeur
H prince et le repos des sujets. A qui le peuple de Paris
[rit-il donc s'adresser dans sa misère // fia plus ces an-
àens prévôts des marchands élus avec liberté de s»ff qui employaient si librement leur vie, leurs biens et l honneur pour le salut et la conservation de leurs c toyens. 11 lui reste toutefois de généreux protecteoi dans Monsieur le duc de Beaufort et Monsieur le cow jateur, qui ont donné tant de preuves de zèle pour 1* libertés publiques. » Les assemblées de l'Hôtel-de- Ville, ancien parloir des bourgeois, devinrent nombreuses et turbulentes, ii Le diable, dit le cardinal de Retz, monta à la tête de nos amis; ils crurent qu'il fallait relever toute cette affaire d'un grain qui fût de plus haut goût que les formes du palais. » Des espions excitaient , disait-on , à la sédition. Il Infamie, dit Guy Joly dans ses mémoires, qui n'avait pas encore eu d'exemple en France, w Les gens du Roi demandèrent des décrets de^ pi'ise de corps contre le marquis de la Boullaye , accusé de sédition ; on informa contre M. de Beaufort, les conseillers Broussel et Charlon et contre le coadjuleur. Celui-ci, décrété d'ajom-nement personnel, récrimina contre les espions qu'il accusa Mazarin de lui avoir suscités. Le premier président MoIé fut l'écusé par les accusés , mais maintenu par 98 voix contre 62. Enfin, le 22 janvier 1650, un arrêt du Parlement déclara qu'il n'y avait pas lieu de comprendre dans les conclusions du procureur général le duc de Beaufort, le coadjuleur et les magistrats Broussel et Charton (.1).
X. — La cause des princes fut moins heureuse. L'ne déclaration du 19 janvier 1050 justifia longuement les motifs de leur arrestation (2) . Une autre déclaration du l" février suivant (3) enjoignit au duc de Bouillon, aux i de Brézé et de Turenne et au prince de Mai-sillac de revM
(1) Histoire de la Froiute, par M. de Saiht-A claire. — (! cisnnes loh f^ariraiies, I. XVU, ji. 175. — (3} Iliid., p. 193.
immédiatement auprès du Uoi pour y prendre ses commandements. Une déclaration d'amnistie, au sujet des faits qui s'étaient passés à Paris le 11 décembre 16â9 et depuis cette époque , lut publiée en avril 1650 (1) et suivie d'une déclaration du 9 mai 1650 contre la duchesse de Longue- \ille, le duc de Bouillon, le maréchal de Turenne et le prince de Marsillac (2) . L'arrestation des princes de Condé et de Conti et du duc de Longueville fut maintenue.
XI. — Alai-mé des dangers que l'attitude du Parlement de Bordeaux pouvait faire courir à. la province de Guyenne, menacée de l'enti-ée prochaine des Espagnols, tandis que la Normandie, la Champagne et la Bourgogne avaient été en- .ievées aux piinces, et que la Picardie et l'Artois étaient à la veille de se soumettre , le jeune Roi annonça , le 2 juillet 1660, par une lettre au Parlement de Paris, son départ pour la Guyenne. Une clameur générale s'éleva contre cette résolution hai'die. On représenta au Cardmal qu'en s'opinîàtrant contre le Parlement de Bordeaux il s'aliénerait celui de Paris, et qu'il ne tarderait pas à voir réunis, dans la ■défense commune de la puissance pailementaire, les magistrats divisés alors en anciens frondeurs, qui obéissaient à 'influence du coadjuteur, en nouveaux /rondeurs, amis 'fle la maison de Coadé, et en modérés ou plutôt indécis, toujours prêts, comme tous les tiers-pai'tis, à soutenir le pouvoir ti'iomphant et à s'éloigner du pouvoir qui tombe. Ces craintes furent justifiées. Talon lui-même , jusqu'alors demeuré fidèle aux intérêts de la Gour, donnant cette fois le signal de l'attaque contre le ministre, peignit « les désorires des pronnces, la misère du peuple , la pénurie du trésor, les frontières livrées à l'étranger, et conclut à supplier la Reine d'Oter la cause du mal et de donner la paix à
(1) And
, t XVII, p. 206. — {'!) Ilii.]., r. :
l'État. » D'autres magistrats parlèrent d'une manîS core plus vive, et soixante-quinze avis conclurent à c mander nettement la liberté des princes et le renvoi t Mazarin. Les efforts du duc d'Orléans, du coadjuteur e premier président ne purent obtenir qu'un délai, et l'ai porta « qu'avant de passer outre à la délibération, on a drait les réponses de la Reine et du Parlement de Bord aux ouvertures d'accommodement faites par le duc d'C léang. Quatre conseillers furent chargés cependant d rendre à Libourne, où la Cour était alors, pour supplier S Majesté de donner la paix à la Guyenne , et pour lui offi leur médiation aupiès du Parlement de Bordeaux,
Mais ce Parlement, sommé pai' le Roi d'envoyer des d^ pûtes à Libourne pour recevoir ses ordi'es, à peine d'ûj châtiment sévère, répondit par deux arrêts, dont l'un à clara suspects plusieurs de ses membres et grand nombre dj bourgeois, et les condamna, comme tels, à quitter la v et dont l'autre déclara que le cardinal Mazarin ne serait p reçu dans la ville. Le Parlement déclara en outre i r élection des jurats, quoique défendue par le Roi sous p de mort , de pem- que le pouvoir ne passât entre les mai d'hommes violents et dévoués au parti des princes, a lieu GH la forme et au jour accoutumés, attendu ji peine de mort portée aux lettres de cachet était une c inouïe, et qui prouvait Huffisamment que les dites l étaient étranffèresd Sa Majesté, (1) Malgré ces sinistresp sages, les troubles furent pacifiés par une dédaratiJ du 1" octobre lôSO, dont la forme modérée contraste a la violence des actes du Parlement.
XIL — Deux mois après (le 2 décembre 1650), lap cesse de Condé demanda la liberté des princes par u
(1) Saini-Aolaire, Bistoire de la Fronde.
I qnStë présentée au Parlement. Anne d'Autriche manda les s du Roi et leur fit dire par le garde-des-sceaux « que la détention des deux princes du sang était un acte de l'autorité royale, lequel ne pouvait recevoir ni remède ni changement que de la même main qui l'avait produit, et qu'il n'appartenait point au Parlement de connaître de telles matières, ni de s'entremettre du gouvernement de l'Etat, n L'avocat général Talon opposa à la Reine ime chicane de procédure, fondée u sur ce qu'elle ne justifiait pas être autorisée par Monsieur son mari. » Le Parlement ordonna, par un arrêt du 30 décembre (1) , (ju'il serait fait des remontrances pour la liberté des princes.
Malgré les effoiis de Mazarin pour empêcher ces remontrances, elles eurent lieu, n Nous supplions Votre Majesté, dit à la Reine le premier président Mole, de nous permettre de lui dire, avec le respect à nous possible, que si elle n'y donne ordre promptement, la fidélité que nous devons à la conservation de l'État et au service du Roi nous contraindront d'y mettre nous-mêmes la main et d'y employer 'toutes nos forces pour empêcher la ruine de la couronne. » ■La Reine résista, et après une discussion orageuse, le duc d'Orléans se sépara de la Cour et accusa Mazarin Ag toutes les mesm-es violentes et despotiques pour lesi quelles on avait quelquefois surpris son consentement.
Son discours fut accueilli par de nves acclamations et suivi de l'arrêt du Parlement du 9 février 1651 (2) , qui enjoignit à Mazarin de sortii- de France dans quinze jours, làute de quoi il .serait procédé contre lui e-xtraordinairement, et toute pei'sonne pourrait lui courir sus.
Une déclaration du 25 février 1651 (3) reconnut les
(i) Atidênnes lois fr ta.— (3)/6(rf., p. 23i
t. XVII, p. 227. — (2) Ibid., p.
~^uic«8 innoceats ; un arrêt du Parlemeni du 11 mars soi vant (1) ordonna l'arrestation et l'incarcération de MazaJ rin, pour être procédé contre lui extraordinairement. Dea lettres adressées par le Roi, le 17 mars suivant, aux gouverneurs des provinces et aux baillis (2), ordonnèrent la convocation des États généraux du royaume pour le mois d'octobre suivant. Sur les instances du clergé et de la nobles la date de la réunion fut avancée au 8 septembre, c à-dire au lendemain de la majorité du Roi, par de i velles lettres du à avril (3) , mais elle ne fut pas mieoxn Usée à cette date qu'à la première.
XIII. — Le roi Louis XIV déclai'a sa majorité dans ij lit de justice tenu le 7 septembre 1651, u Mes^e dit-il, je suis venu en mon Parlement pour vous dire t suivant la loi fondamentale du royaume, j'entends prend] le maniement des affaires de mon Etat. J'espère que I me fera la grâce que ce aéra avec piété et justice. Mona le chancelier vous dira le reste. » Après le discours t chancelier, le premier président fit la harangue d'us^gt puis le peuple ayant été introduit, deux édits (4) du Roi seul furent enregistrés et après cette lecture, 1 vocat général Orner Talon prononça lui long discoui dans lequel on lit : « Sire, l'histoire de vos ancêtres, e doit être le journal et l'entretien le plus ordinaire deVoH Majesté, quoiqu'elle flatte les princes et qu'elle p respect des têtes couronnées, a donné à chacun d'eux à titres glorieux. . . 1 Mais il y en a plusieurs qui sont i qués et connus par des qualités toute contraires, et c n'ont rien eu de royal que la patience et la bonne v
(1) Ancieunei Uns franmUes, t XVII, p. 33. — ('J) Ihid,, p. 23ffl| — (3)- Hiid., p. 2/iU. — (il) Édits contre les Uiasphématci contre les duels. Ibid.\ p. 260 b. STa.
des peuples qui leur ont obéi; et, entre tons les emperenrs romains, qui ont été les plus grands princes de la terre, à peùie trois ou quatre ont laissé bonne odeur de leur vie ; ce qui procède d'une mauvaise créance qui occupe la pensée de la plupart des souverains et de ceux qui les entretiennent, que toutes leurs entreprises sont justes, toutes leurs volontés légitimes, et même leurs songes véritables; et, s'imaginant être des dieux sur la terre, ils pensent que les peuples sont faits pour les rois, et non les rois jjour les peuples Sire, tous les hommes naissent pour commander sur la terre, ou du moins pour être libres; ces noms de domination et d'obéissance sont barbares dans leur origine et contraires au principe et à l'essence de notre nature; l'audace des hommes les plus forts les a introduits, le temps et la nécessité les ont rendus légitimes. »
Toutes les provinces n'étaient pas encore pacifiées ; plusieurs d'entre elles avaient à se plaindre de la tyrannie de leurs gouverneurs, et les Parlements d'Aix, de Toulouse, de Dijon, de lïouen, s'étaient déclarés contre les princes. Les exactions et les .violences du duc d'Épernon avaient soulevé la Guyenne et motivé la lettre écrite le 7 juin 4650 (1), par le Parlement de Bordeaux, au Parlement de Paris, pom' être envoyée au Roi et à la Reine régente, et obtenir le rétablissement de la tranquillité publicpie. line flotte espagnole était entrée dans la rivière de Bordeaux et la guerre civile avait éclaté de toutes parts. Le Parlement de Paris, qui avait conservé jusque-là quelques ménagements, se réunit et rendit, le à décembre (2) , un arrêt ordonnant l'enregistrement de la déclaration du Roi contre les princes de Condé, de Conli, la duchesse de Longueville, les ducs de Nemours et de La Rochefoucauld. Le
(1) AneiairifS lois fru
r, t. XVII, \: --'IS. — (3) Ibi'J., p. -278.
même Pai-lement rendit, le 13 du môme mois (1), unâ contre le cardinal Mazarin, faisant défense aux maires i échevins des villes de Champagne et de Picardie de lia donner passage pour rentrer en France, comme on lui e supposait le dessein. Malgré ces défenses, le Cardinal reiiJ tra avec l'assentiment de la Ueine mère et du jeune Roi, ( les cent cinquante mille livi'es, prix auquel sa tête avw été mise par le duc d'Orléans, ne devinrent qu'un texte di plaisauteries pour les beaux esprits, qui lirent afficher dand Paris la répartition des 150,000 livres, tant pour le nez dffl Cardinal, tant pour une oreille, tant pour un œil, etc.
XIV. — C'est ainsi que finit la Fronde, cette intrigua dit Voltaire, de nobles, de femmes et de gens de robe ; dernier effort, dit Bossuet (2), d'une liberté remuante, qui allait céder la place à l'autorité légitime.
Après une année de lutte contre la nouvelle Fronde, t( minée par le décret d'amnistie d'août 1662 (3), le Roi tint] le 22 octobre 1662, le lit de justice dans lequel furent liK et enregistrés un nouvel édit portant amnistie générale, e une déclaration pour la tranquillité publique contenai quelques exceptions à cette amnistie {h) .
Que Louis XIV ait inauguré son gouvernement ■p&A sonnel, en entrant dans le Parlement en habit de chaasB/ un fouet à la main, ou qu'il ait seulement imposé silence a ce corps qui représentait les libertés nationales, toujoui est-il que le principe de la monarchie absolue fut proclai sans résistance dans la déclaration du 21 octobre 1652, p laquelle le Roi fit au Parlement très-expresses inhibitiond et défenses de s'immiscer dans la connaissance des aOaîreal générales de l'État.
(t) Anciennes lois françaises, t. 3iVI[, p. 279, — (2) Oratsun /«■• nèbré de laprincessse Palatine. — l'.i) Anciennes luis françaiam, I. XVIlj p. 280. — (ù) Ihiii., p. 296, 299.
JuSfpi'alors, les progi'ès de la centralisation politique n'avaient presque rien changé aux institutions administratives. En assurant la souveraineté de la prérogative royale, Richelieu, exclusivement préoccupé de haute politique, n'avait modifié que le régime provincial. Il avait laissé intactes dans l'ordre municipal les franchises communales et les privilèges des corporations. Il avait respecté l'indépendance des Parlements et des sièges de justice inférieurs. La discipline de l'Église et des corps religieux, l'organisation de l'Université et de ses savantes écoles, la propriété individuelle et collective, le culte, l'enseignement, l'administration économique et charitable , tout était, à la mort du Cardinal, dans le même état qu'à la fin du règne de Henri IV, et rien d'important n'y avait été changé pendant les troubles de la Fronde.'Mais, à dater du gouvernement personnel de Louis XIV, toutes les libertés de l'Église et de la nation furent successivement absorbées au profit de l'autocrate qui put dire : L'État c'eut moi, et qui exagéra le double principe d'unité et d'autorité reconquis par Henri IV et raffermi par Richelieu contre les tentatives féodales ou fédéralistes, jusqu'à en faire sortir le système de la centralisation administrative.
PÉRIODE ASCËNOANIE DE LA MONARCHIE ADMINISTRATIVE
— Choisi par Louis XIV, sur l'indication de Mazarin, dans cette classe moyenne d'où sortirent à peu près tous les ministres du grand règne, Colbert, l'homme du travail et de l'activité Lidividuelle, en même temps que de l'unité administrative, a eu des admirateuj's et des détracteurs passionnés. Ce n'est pas par des idées préconçues et systématiques qu'il est possible d'apprécier ce caractère
complexe et essentiellement pratique ; c'est pwWë îiiipai'tial des actes de son administration.
Homme d'autorité, comme ce grand cardinal de liiche^ lieu que Louis XIV lui reprochait de citer à tout propos Colbert ne voulait demander qu'au pouvoir absolu du I le moyen de faire régner l'ordre, u Au nom de Dieu, disiût-i il dans une lettre au cardinal Mazarin, que Votre Éminence ' demeure ferme dans la résolution qu'elle a prise de châtier, et qu'elle ne se laisse pas aller aux sentiments de beaucou;|^ de personnes qui ne voudraient pas que l'autorité i Roi demeurât libre, et sans être contrebalancée par < autorités illégitimes, comme celle du Parlement et i très (1). »
Colbert n'attenta pas cependant , par les premiers a de son administration, aux prérogatives du clergé et de U noblesse et aux libellés communales.
Protéger le culte catholique en ménageant à la fois les intérêts des iamiUes et Ii liberté de conscience des i gionnaires, et faire ainsi prévaloir, sans oppression systô^ matique, l'autonte civile en matière religieuse, telle p être la pensée ; 1" de l'édit d'août 1661, qui défend i donner à fonds perdu aux communautés ecclésiastiquefl régulières et séculières et autres gens de main-morte, l'exception de l'Hôtel-Dieu, et de l'édit de décembre 1& sur l'établissement des maisons religieuses et autres c munautés (2) ; 2° des édits ou déclai'ations qui ordonna; l'exécution des bulles pontificales contre les propositions d Jansénius (3) ; 3" des édits et arrêts du Conseil qui com- I mandent l'observation exacte de l'édit de Nantes et ( réglementent, sans s'attaquer h. leur liberté, les réunioi
(1) CLËit£NT, EUtoire de Colbert, p. 82l — (S) Anctetma ftfû \ frunçaists, t ?lV11I, p. 7 et 94> — (3) Ibid., p. 32, AB, 6G, 07.
et les prédications des religionnaires, dans l'esprit de conciliation qui avait inspiré Henri IV (1),
Respecter les prérogatives de l'Ordre de la noblesse tout en le maintenant dans la dépendance de la coui-onne , tel est aussi le but des édita relatifs aux dignités féodales, et à cet ordre de Saint-Michel dont les ordonnances et règlements étaient l'œuvre de Louis XI (2) .
Les édits, déclarations et règlements, publiés sous le ministère de Colbert, ne respirent pas, k l'égard des libertés municipales, les sentiments d'hostilité dont est empreinte ia législation des dernières années du règne de Louis XIV.
Un édit de mars 1669 (3) récapitule et confirme les privilèges du prévôt des marchands, échevins et bourgeois de Paris- Un édit d'août de la même année (A) attribue aux maires et échevins des villes la connaissance en première instance des procès entre les ouviiers des manulactures, ou entre les ouvriers et les marchands.
lin édit de juin 1662 (5) crée en chaque ville et boui'g du royaume un hôpital pour les pauvres malades, mendiants et oi-piielins. et associe ainsi l'État à la bienfaisance publique, sans attenter à la hberté de la charité des communes.
U.— De 1667 à 168S, Colbert publia d'importants Édits sur les communes et les communaux.
liCS communes s'étaient endettées depuis l'année 1647. IjC 21 décembre de cette année, avait paruunédit (6) portant que tous les droits d'octroi et autres qui se levaient
(i) Aitcieniti^s lois fmiif.niscs, t. XVIII, p. 20, '^2. 77, 199.- (î) Ml., |i, 30 tt 46- — (j) Ibitl. , p. 210. ~ {i} lijid., p. 363. - {({jlbid,, p, 18.
au profit des villes et communautés, seraient portés àl'^
pargne, et autorisant les maires et échevina à lever p doublement les mêmes droits et octrois. Au lieu de satû faire aux demandes d'argent du cardinal Mazariu par 1 voie qu'il avait presciûte, les communes eurent recours an| emprunts et abusèrent du crédit à tel point qu'en Boiy gogne la ville de Beaune, dont les revenus patrituoniaol et les octrois n'atteignaient pas 17,000 livres, dev^d 560,000 livres, et qu'Arnay-le~Duc, très-petite ville, nei devait pas moins de 317,000 livres (1). L'excès de ces emprunts et leur mauvais emploi déterminèrent ColLert à ordonner la vérification et la liquidation des dettes des communes, à les autoriser au rachat de leurs biens aliénés forcément, et à mettre pour l'avenir des barrières k la facilité de leurs emprunts et à l'aliénation de leui biens (2).
m. — L'esprit de sage et prévoyante économie qui c ractérise la législation municipale de Colbert, est mis a relief pai" l'édit du 18 juin 1606, ainsi conçu r
H Le Roi ayant été informé que les dettes des villes & communautés procèdent en pai'tie des frais de voyage Ç desputation des maires, eschevins, consuls et autres ont l'administration des afTiùres publiques, lesquels ayai des procès en leurs mains ou autres affaires particulièi en la ville de Paris ou k la suite de la Coui' ou aille! font naître ou supposent des aifaires aux dites v communautés, et soubs ce prétexte, se font nommer àee putez pour les solliciter et poursuivre, et ensuite payer la ffiûs de leurs voyages et des longs séjours qu'ils font pou
{1) Une province sous Louis XIV, par âlbxiINDRk Tbomab. - (2) Ëdit d'avril 1667 portant rëglâmenC gëaârai pour les bleui communaux des co m mu a au tés laïques iValeeh, I, '2S5.Ancientu lois françaises, U XVUl, p. 187).
leurs propres affaires ; à quoi étant nécessaire de pourvoir, ■Sa Majesté, en son conseil, a ordonné et ordonne qu'il ne sera fait k l'advenir aucune députatîon pai' les villes et .communautés, que préalablement les maires, esche\ins 'OU consuls n'en aient fait connoistre les raisons et le besoin aux commissaires députés par Sa Majesté dans les proivinces, et pns sur ce leur advis; et en cas qu'ils estiment s dites députatîons nécessaires , les dites villes et communautés poui-ront desputer ceux qu'elles jugeront propres \ cet effet, autres toutes fois que les m^res, eschevins ou s en charge, aux quels Sa Majesté deffeud très exi d'accepter les dites desputations , si ce n'est lën déclarant sur les registres du gi-effe qu'ils ne prétendent ^cune chose poui' leur voyage et séjour. » Une réforme entreprise dans une pensée de bien public aussi ouvertemeiit hostile aux déprédations oflîcielles, dut soulever des Réclamations et des résistances. « Ceux dont elle arrêtait les filages, dit Forbonnais, ne manquèrent pas d'accuser le Bûnistre d'enfreindre les privilèges des villes, toujours respectables, sans doute, lorsqu'ils sont utiles au peuple, mais dont le prince, qui est le père du peuple, ne doit 9 souffrir que les intérêts particuliers puissent se prévaloir. » Le continuateur de Sully et de Richelieu brisa résolument les obstacles qu'on lui suscitait- La chambre dejusîice annula, sursa demande, les baux ipar lesquels les octrois des villes avaient été aifermés à vil prix sous l'administration précédente ; puis un édit du 18 .Juin 1665 accorda au Roi la moitié seulement du revenu 'des villfâ, sans y comprendre les deniers patrimoniaux, au ■lieu du revenu total que lui accordait la déclaration de 16i7. ■X*8 dettes des communes furent vérifiées avec soin , non par les Parlementa qui auraient facilement rempli cette tâche, m[ûs par les intendants ; et, en certaines provinces.
en Bourgogne, par exemple, par les chambres descompi Le payement de ces dettes auquel les communautés vill* geoises étaient dans l'impossibilité de pourvoir, fut îoi posé aux villes, qui l'acquittèrent en murmurant.
IV. — Les rapports entre les seigneurs et les commth nautés d'habitants, au sujet des biens communaux, furent! réglés par l'édit du mois d'avril 1667 et par l'ordonnance du mois d'août 1669, lesquels furent pi'écédés d'une enquête solennelle ouverte dans toutes les provinces sm un questionnaire relatif à l'origine des communaux et atd possédions respectives des seigneurs et des habitants, sid quant à la propriété, soit quant aux droits d'usage, I s'associer entièrement k l'éloge dithyrambique que f^t,fl dans son Traité des communes un jurisconsulte du dernist] siècle (l),de ces deux ordonnances, qu'il considère «omm formant ensemble toutes les règles que le biefi. des peuplai et de rÉtat peuvent désirer, on doit reconnaître qu'elle| fm^ent favorables & l'agriculture en conservant les pàta rages communs, si nécessaires alors à la nomiiture deB bestiaux, à l'engrais des terres et à, la fertilité des récoltes, "1 quoique, d'après des économistes contemporains, cette institution du moyen âge, déjà condamnée en AngleleiTe, doive faire place à la propriété individuelle; ce que t examinerons plus tard (2),
V. — Ce qu'il est permis de regretter, c'est que C(J ait manqué ou de courage ou de prévoyance dans la S tion du grand débat agité depuis si longtemps entre I seigneurs et les communautés d'habitants, et que, sous n règne où la puissance et la majesté royale avfûent soani
(1) De Li Poix dk FRiMlNViLLï, Tr'iité de junsprudemn fvr ftm gitte et te gounememeiit des communes nu cnmmiinaux, — (2) La Béforme sociale en l^nct, par H. Liplat, 1,
t absorbé dans une auréole de gloire les restes eXpimnts de la féodalité, les populations n'aient pas été sinon délih^es, du moins soulagées du poids intolérable de ces myriades de droits et de redevances (!) qui , sous des noms 3ont le ridicule le disputait à l'odieux , frappaient les puronnes de servitude et les champs de stérilité.
Les droits féodaux que les paysans de l'Allemagne s'iîsaaient sans murmurer à la fin du xviif siècle étaient
îvenos, défi le siècle précédent, intolérables en France, où 'abolition du servage dans la plupart des provinces et la fansformation du paysan en propriétaire foncier par l'effet le la division du sol avaient créé des exigences inconnies dans d'autres États. M. de Tocqueville, qui cite \irgot, Necker, Arthur Young, etc., pour prouver le fait rop peu connu des acquisitions de terres laites par les bySans ayant 1789, dans des proportions qui paraissaient 8 BiywïV((mte, remarque avec raison (2) queles charges
kidales paraissaient à ces paysans d'autant plus insupmtables 'qu'ils avaient été soustraits, plus que nulle part illeurs en Em'ope, au gouvernement de leurs seigneurs; Utre révolution non moins grande que celle qui les avait
9iàus propriétaires.
' VI. — Nous avons dît ailleurs (3) ce qu'était le droit de riage, ce double abus des droits de justice et des droits de et, en vertu duquel tes seigneurs prétendiùent reprendre S tiers des concessions faites par eux ou leurs autem-s aux Ommunautés d'habitants, ce qui était une violation mani- ■feste du pacte féodal, L'art. 7 de l'édit d'avril 1697 [à]
(1) BoDTAHic, Matières féodales, énumèpe ]es droits seigneu- WX. — (3) L'Aiideit régime et la révolution, liv. Il, ch. 1. — ■ (3) Droit municipal ait moyen âge, t. I, p. 181. — (i) De li Ux SE Fr£iiinville, Traité des communes, p. 310.
mit un terme à ces prétentions en donnant 1 tontes les communautés d'habitants de rentrer en poss6 sion du triage que les seigneurs s' étaient fait faire depià l'année 1639, et en défendant aux seigneurs d'opposer à ces habitants aitcuns contrats, transactions, arrêts, jugenumls et autres choses au contraire , ce qui éttùt confornift au droit municipal du royaume, qui n'admettait auctu prescription pom- les communes et communaux. Par l'a 12 du même édit, toutes les communautés d'h furent confirmées dans la possession et jouiasajice ( usages et communes qui leur avaient été concédés p Roi et par ses prédécesseurs, soit qu'ils fussent des i maines dont jouissait Sa Majesté , soit qu'ils fussent p dés par les apanagistes ou par les engagistes, Sa Ma, remit en même temps le droit de tiers ou triage qui p rait lui appartenir dans ces usages et communes, de i que les habitants n'eurent plus besoin d'autres titres q ces édits pour établir leurs droits, ii C'est une loi, Fréminville, écrite pour le bien de l'État, enregistrée à toutes les cours souveraines et inférieures du royatu pour être exécutée daus toute son étendue ; et quelque r lation qu'elle ait avec les anciennes ordonnances, c'est c loi nouvelle qui attribue à Wmivermtitè du n places, communes et communaux qui existaient ] 1620. 1) Aillem's le même jurisconsulte explique les restr lions faites par l'édit d'avril 1687 et par l'ordonna) du mois d'août lti69 à la libre disposition par les coram nés de leurs biens, en ce sens qu'il n'est pas permis ■ dégrader ce qui appartient à l'État. On voit poindre V le germe des fausses idées inaugm-ées par la maxime i Louis XIV; i'Etat c'est moi, et on s'explique cdséme)) comment ces erreurs de doctrine neutralisèrent les t dancea de la législation de Louis XIV sur les communes. I
là l'art, k du titre 5 de l'ordonnance de 1669, ainsi conçu : ( Si néanmoins les bois étaient de la concession gratuite âes seigneurs sans charge d'aucun cens, redevance, pre;;tation ou servitude , le tiers en pourra être distrait et séparé à leur profit, en cas qu'ils le demandent et que les deus autres tiers suffisentpour l'usage de la paroisse ; sinon )e partage n'aura lieu, mais les seigneurs et les habitants joidront en commun comme auparavant.
1 Ce qui sera pai-eillement observé pour les prés, maïùs, isles, pâtis, landes, bruyères et grasses pâtm'esoù les seigneurs n'auront aucun droit que d'usage, et d'envoyer lieurs bestiaux en pâture comme premiers habitants, sans |»art ni triage, s'ils ne sont de leur concession, sansprestajtion, redevance ou servitude, a
La distinction entre les concessions à titre gratuit et les ioncessions à titre onéreux est arbitraire. Une donation ('est pas moins irrévocable qu'une vente. Vainement d'ailirs l'art, 5 édicta-t-il qu'une concession ne pourrait être •épuiée gratuite si les habilanlsjusti fiaient du cantraù-epar ■acquisition qu'ils en avaient faite, et s'ils n'étaient tenus ''aucunes charges^ mais que s'ils en faisaient ou payaient uelgues reconnaissances en argent , corvées ou autrement , I concession passerait pour onéreuse , quoique les habimts r^en montrassent pas le titre et empêcherait toute disictionauprofit des seigneurs , qui jouiraientseulement de lurs usages et chauffages, ainsi giiH était accoutumé. » s restrictions à mi faux principe dont elles ne pouvaient étruire le vice, ne servirent qu'à multiplier les divisions lies procès entre les seignem's et les habitants, etàtrahir s dangers d'une législation qui, au lieu de s'appuyer sur es principes du droit naturel, cherchait, dans des expélients, la solution du nœud gordien que devait trancher rius tard le fer des révolutions sanglantes.
Vil. — Les ordonnances de 16Ô7 et de 1660,' mol leurs imperfections, réparèrent dans une t sure, les maux faits aux communautés d'habitants paru dissipation de leurs biens pendant les désordres de la guerre, dissipation d' autant plus générale, dit le préambule de la première de ces ordonnances, que les seigneur^ les officiers et les personnes puissantes se sont aisémeiU p valus de la faiblesse desplus nécessiteux; que les intérêts^ communautés sont ordinairement des plus mal soutenir ' et que rien n'est davantage exposé que ces biens dont ù cun s'estime le maître. Mais ces ordonnances ne fur qu'un retour souvent incomplet aux principes de l'a droit municipal de la France.
L'art. 28i de l'ordonnance de Blois déclarait uulles etfl nul effet, toutes soumissions d'habitants envers les seigneurs compromis, transactions, sentences arbitrales et autres actes par lesquels les seignem's s'étaient fait céder une pai-tie ou la totalité des communes ou communaux de lfl| communauté, tlette ordomiance, qui est de l'an 1.679, confirmée par la déclaration du Roi du 27 avril lfi8Î qui ordonna à tous les habitants qui s'étaient emparé»'^ ces communaux de les remettre et rétablir ainsi ( étaieut avant l'édit de 1566 qui avait déclaré le domaM public inaliénable. La déclaration du 29 juin 1669 retira aux habitants des pai-oisses le droit dont ils jouissaient auparavant , d'aliéner leurs communaux , quoiqu'aviq des formalités rigides et toujours à la charge du retr perpétuel. Par cette déclaration, les ventes, échanges J aliénations des biens communaux furent interdits & pei de nullité, ^jarce que, tlit-elle, ces biens étant pubtu:i% peuvent se vendre , ri étant à personne en particulier, e corps des habitants auquel ils appartiennent n'en ayan(^ la jouissance et l'usufruit.
— 3!1 — L'édît de 1667 contient les mêmes dispositions, et autorise les habitants à rentrer sans aucune formalité de procès dans les communaux par eux vendus, à quelque titre que ce fût , depuis l'aimée 1620, A plus forte raison les autorise-t-il à se mettre en possession des .eommunaus qui leur avaient été usui-pés par leurs seigneurs ou autres pai-ticuliers, soit par violence et contre leur gré, soit de leur consentement, soit par simple tolétance, en souffrant que leure seigneurs se les fussent appropriés, depuis l'année 1620, au préjudice de la défense 'expresse de celte loi. A l'égard des autres aliénations, les xnomunes peuvent les révoquer, en payant et remboursant Aux acquéreurs tians dix ans, en dix payements égaux d'année en année, le prix principal des dites aliénations kitcs pour causes légitimes, et qui auraient tourné à l'utilité Hiiïlique. Il est interdit d'ailleurs aux créanciers des nmmunautés, môme à ceux qui se trouveraient créancière Wur raison de remboursement du prbs pour lequel les fi communes auraient été aliénées, de les faire saïsii' I d'en faire bail judiciaire, ni de s'en faire adjuger B fruits ou la jouissance à quelque titre et sous quel- [Ue prétexte que ce soit, en justice, ou par convention Mte par les iiabilants, sous peine de perte de leur dû et de ix mille livres d'amende. C'est par voie d'Imposition sur s habitants que les dettes des communes doivent être cquittées.
Apr^ ces articles, plus conformes peut-être à la raison fÉtat qu'à la justice rigoureuse , viennent les art. 6 et 6 i soumettent tous les habitants des paroisses, même les Hcempls et les privilégiés, h être taxés d'office par les coms députés dans les provinces, àproportlon des biens wssédés pai' eux dans les paroisses, et qui défendent t. ■toutes personnes, de quelque tjualité et condition qu'elles
soient, et à leurs fermiers, de faire pacager leurs B dans les communaux, ni de prendre aucune part dans les usages, qu'ils n'aient payé les sommes auxquelles ils ront compris pour les dits remboursements, à peine decoj fiscation des bestiaux et de 2,000 livres d'amende.
VIII. — L'édit du mois d'avril 1683 (1), concernant procès et dettes des communautés d'habitants, est le dernier acte administratif de Colbert. Son préambule rappelle le service rendu aux communes pai' la liquidation de lei dettes, et le dessein du Roi de prévenir de nouveaux sordres dans leur administration financière, en restrt par un bon règlement la liberté trop grande qu'elles avw eue de s'endetter.
L'édit enjoint aux maires, échevins et consuls de d< aux mains des intendants et commissaires départis, l'état leurs revenus, les baux des dix dernières années, comptes-rendus et autres pièces nécessaires. Les inten( sont chargés de dresser l'état des revenus annuels et dépenses des commune3,etilestinterditauxmaire3, cooi et échevins de divertir les sommes affectées à ces dépi Les habitants sont soumis à les prendre sur les revenus patrimoniaux des communautés, et, en cas d'insuffisance, on les impose sur les contribuables aux tailles ou consommateurs des denrées, sauf l'approbation du Rw, qui les délibérations doivent être envoyées avec l'avis intendants et commissaires départis.
Les ventes et aliénations des biens patrimoniaux, < munaux et doclroi sont interdites aux villes et bourg! mes, m ce n'est en cas de peste, logement et ustensile troupes, el rèédification des nefs des églises tombées par
(1) Anciennes lois françaises, t. XIX, p. Ù2Û, et Code t U P- 197. Amsterdam, 1760.
tus^ ou incendie. Les aliénations et emprunts faits dans ce exceptionnel sont entourés de précautions minutieuses it définitivement soumis à l'approbation du Roi. Les jnûres, échevins, consuls et jurats sont tenus de rendre compte des deniers maniés par eux, sous peine d'en être
Les deniers imposés par capitation doivent être recueillis par les collecteurs nommés par la communauté. Les baux des impositions sur les denrées sont soumis aux enchères, £tites en présence de l'intendant ou du commissaire départi. Les deniers provenant d'impositions ou d'emprunts sont remis par les collecteurs ou fermiers aux mains du receveur, et, dans les lieux oùiln'y enapas, aux maires, consuls et échevins, avec défense de les divertir. Les prêteurs sont tenus de prendre les assurances nécessaires du receireur ou principal débiteur à qui ils remettent les deniers. lTous emprunts faits par les villes et bourgs fermés sans les (foi'malltés légales sont déclarés nuls, et tous intérêts illiiCÏtes et usuraires.
Délenses sont faites aux habitants des villes et communautés, qui ne sont pas oiliciers municipaux, de s'obliger lersoraiellement pour les dites communautés,
Les ci'éanciers des communes ne peuvent exercer aucunes poursuites contre les maires, échevins, syndics, capitouls, jurats et consuls, sans la permission par écrit des intendants ou commissaires départis.
s dits maii-es, échevins et autres ne peuvent intenter ^ucun procès sans avoir obtenu le consentement des habiitanls, en assemblée générale, dans une délibération ap- .prouvée par le commissaire départi. Les députations sont Boumises aux mêmes formalités et essentiellement gratuites.
La dernière disposition de l'édit est ainsi conçue :
Il Faisons très^xpresses inhibitions et défenses aux 1 bitants des autres communautés et paroisses des dites g néralités qui ne sont villes ni gros bourgs fermés, de faîifl aucuns emprunta, ventes ni aliénations de leurs biens coa( œuaaux, sous quelque cause ou prétexte que ce puisd être. Déclarons, dès h présent, toutes les obligations, c trats, transactions et autres actes concernant les dits eiû prunts et ventes, nuls et de nul effet; faisant déff parties de s'en aider, à tous jugea d'y avoir égard, et atfl ministres et offieiers de justice de les mettre à exécntioii.'| Cette sage restriction aux libertés municipales est ( mandée aux petites communes par la nécessité de leur C(à ■ servation.
IX. — L'éditde 1683 fat compléta par une déclaration d 2 août 1687 (1), portant règlement sur les formalités! suivre par les syndics des communautés pour int«
X. — Restaurer les finances compromises tour à 1 par les grandes dépenses de Richelieu, pai- les guerres d la Fronde , et par les dilapidations de Fouquet et de N zarin , tel fut le principal but que se proposa Colbert, | qu'il chercha à atteindre par un enseml)Ie de mesures f naucières et économiques, tendant soit à faire rentrer d lea mains de l'État les propriétés détachées du domajne 4 la couronne par des actes d'aliénation ou d'engagemei soit à faire rendre gorge aux déprédateurs des deniers p blics.
On règlement du 16 septembre 1601 (2) établit à é effet un conseil royal des finances, dont les décisions d
(i) Anciennes lois françaises, t. XI, p. 50, Voyez Précis de Padt iiiiiration communale, par M. le baron DïïPin, p. 38. — (2) Ibid., t XYlll, p. 9.
■être rédigées en forme d'ordonnance et signées par le Roi. Ce conseil composé de conseillers d'État, de maîtres des requêtes et autres commissaires, devait correspondre avec le secrétaire d'État Le Tellier, le contrôleur général Colbert, les conseillers d'État d' Aligre et de Sève, et les intendants des finances Breteuil, Marin et Hervart.
Un étUt de novembre 1661 (1) créa une chambre de jusitiee semblable à celle (fue Sully avait instituée pour la rechercbe des abus et des malversations commis dans 'l'administration des finances. Les droits prélevés parles (.finanders pom' le recouvrement de l'Impôt subirent une ïéduction notable, lesoflicesdesfmancea redevinrent viagers et même fui'ent transformés en commissions révocables; le bombre de ces offices fut réduit : il n'y eut plus désormais i^'un seul contrôleur général. Les receveurs généraux lurent astreints à. signer des obligations à quinze mois, rpii indaient toujoui-s disponible le revenu public. Les fermes ide tous les impôts furent réadjugées avec un bénéfice de :o\s millions. Le budget fut rendu annuel et composé à i'fûde de trois registres : le registre-jom'nal pour les dé- 'penses, le registre des receltes et le registre des fonds où .tétaient inscrites toutes les sommes disponibles.
La comptabilité fut à peu près régularisée, sauf l'abus ■des fonds secrets, cette triste ressource des gouvernements 'ftbsolus. Colbert suivit les conseils de Richelieu pour l'as- ''fliette de l'impOt. 11 diminua le nombre des privilégiés qui 'y échappaient, en taxant les offices et en révoquant les 'êoncesâons des titres de noblesse, ou en punissant les 'Usurpateurs de ces titres. Les ti"aitants qui avaient 1 des rachats et amortissements de rentes depuis
(1) Anciennes lois françaises, t. XVII!, p. 73.
Tannée 1636, époque à laquelle Richelieu avait convOTb
les rentes sur les tailles en rentes sur l'Hôtel-de-ViUe, furent obligés^ par la déclaration du 15 septembre 1662, de payer la différence entre le prix qu'ils avaient payé a celui dout il leur avait été tenu compte en diminution d forfait de leurs traités, et les particuliers, acquéreurs d rentes dont ils avaient reçu le rachat, furent tenus de paya la différence du denier dix au taux du remboursement ( Jem- avait été fait.
Le style acerbe du préambule de l'édit de 1661, encouragements donnés aux dénonciateurs, la subsdtutitij d'une commission à la justice ordinaire, et des peines arMtraires aux peines légales, se ressentent de l'indignation qu'inspiraient au Roi et à son ministre les déprédations des gens de finances et particulièrement de Fouquet. Un autre tort du même édit fut d'enlever aux tribunaux ordinaires et d'attribuer aux intendants le jugement des titi'Cs de noblesse et des usurpations. Enfin, l'obligation imposée aux officiers comptables de restituer des bénéfices illégitimes protégés par la foi des contrats , avec accompagnement de monitoires lus dans les églises dfe Paris pourexcîU les délations, est une mesure qui dépasse les bornes d'ui juste répression.
Le jugement /«ï;' commissaires qui, après trois ans d'il truction condamna, le 20 décembre 1664, le smintendi des finances Fouquet au bannissement perpétuel, et (; l'aurait condamné à mort sans l'éloquence de Pé' les suppHcations de La Fontaine, de M""' de Sévigné et î quelques autres amis, laisse encore à l'état de problème un double crime dont la poursuite ne fut pas exempte peut-être de préoccupations sinon personnelles, au moins politiques, et dont l'existence fut constatée non par justice, mais ] commissaires.
Le système des fermes générales des ^des, gabelles, HQtrées et autres droits, fiit d'ailleurs maintenu par les édîts publiés sous le ministère de Colbert, eîi mid 1680 et juillet 1681, et confirmé par l'ordonnance sur le fait des cinq grosses fermes (1) d'août 1686. On a reproché à Colbert de n'avoir pas imaginé des impôls moins Texatoires ; le conseil est aisé, mais l'œuvre étîdt diffi- <àle.
On lui a reproché aussi de n'avoir pas corrigé l'arbi- .traire dans la répartition de la taille, ce qui n'était guère .possible envers de puissants privilégiés. On lui a reproché nKilin, avec plus de fondement peut-être, de n'avoir pas donné satisfaction aux plaintes exprimées par le tiers-état s les États généraux del61i contre les traites foraines, t de n'avoir pas reporté les douanes aux frontières. Mais il faut lui tenir compte de l'opposition des provinces et de a vive résistance que rencontrait alors l'idée de convoquer es États généraux sans lesquels on ne pouvait tenter une iréforme de cette importance.
Colbert, outre sa propension personnelle vers l'exagération des principes d'unité et d'autorité, cédait à la tenlâance du siècle ébloui par l'éclat incomparable du pouvoir iSuprëme, et s'associait, sans en éviter les superstitions, au .culte du Roi, de qui il disait, à son lit de mort, avec amern Si j'avais fait pour Dieu ce que j'ai fait pour cet bomme-là, je serais sauvé deux fois, et je ne sais ce que je
s devenir (2) . n
Trois remarques suffisent cependant à l'éloge de l'adilùnistration financière de Colbert :
(1) AncimnQs lois françaises, t. XIX, p. 239 et 27/|, t. XX, p. 2i, —{■I) MonTHTOn, Particularités sur lus miniitres des finances, p. 70, notes.
i'Dës l'année 1662, on constata un accroissemeiït < vingt-sept millions dans les revenus du royaume (1) ;
2° E» 1667, au lieu d'un déficit renouvelé chaque annô Louis XIV put disposer d'un excédant de recettes t 32,654,913 li\Tes (2) :
8" Enfin à la mort duministi-e, eniôSS, le trésor était â richîd'unaccroi83ementdeprodiiitsde57,000,000delin
XII. — Comme économiste , Colbert dévia de la ligd tracée par Sully, en ce sens qu'il accorda aux produits n nufacturés plus de faveur qu'aux produits agricoles, tau dis que Sully, moins ingénieux peut-être, mais plus 1( gique, avait considéré la ten'e comme le dépôt de richessea premières, du nécessaire comme du superflu, ( s'était surtout attaché à introduire l'abondance dans l'Éta par l'accroissement des produits du sol.
L'impulsion donnée pai- Colbert à l'industrie et aucon merce est un des grands bienfaits du règne de Louis XïV l'ordonnance du commerce de 1673 a été digne de s de modèle k la législation moderne (3) .
La correspondance administrative nous montre l'habit ministre protégeant et développant les manufactures éta blies, en fondant de toutes parts de nouvelles (â) , et a&ai chissant ainsi la France, par l'essor donné au travail natio nal, des tributs qu'on payait a\iparavant à l'étranger. Noi le voyons en même temps entamer avec le Danemark , Suède, le Portugal, l'Angleterre et même la Moscoviet di
{1} Mémoires de Colhert, BIbl. Imp. m, S. F., n" 3695, P 12. (2) FoHBOHNOls, Recherclws sur ia finances, édlt In-û", t I, AOl ~ (3) Anciennes lois françaises, t. XIX, p. 92. — (ù) d'août 166Ù, établissant une manuracture de tapisseries i. Beat vais. nUL, p. 139. Ëdit pour l'établissement de la manuDictu des Gobelins, Ibid., p. 191. Lettres-patentes pour Vi ment de moulina & fer et à acier, etc., etc.
1 pour ofirir des débouchés au commerce français, assurer la liberté des mei-s par la répression de la Àraterie, organiser des compagnies de négociants, déirelopper le système colonial, et protéger, par la puislance de la marine mibtaire, les progrès de la marine mar- ^ande.
La déclaration de novembre 1662 (1) , qui maintient la ïille de Dunkerque dans ses libertés et franchises, en fait
Q port frajic et accorde le droit de naturalité, sans lettres â finances, aux étrangers qui s'y habitueront, témoigne de
i sollidtude de Colbert pour les intérêts du commerce.
ta en trouve aussi la preuve dans les édita de mai et d'août I66i, portant établissement des compagnies des Indes ocadentales et orientales ; dans le règlement de 1675 sur les Dvalides de la marine, et surtout dans l'ordonnance de 1681, l'un des beaux monuments législatifs du grand âècle (3).
Parmi les règlements administratifs de Colbert favorables à l'agriculture, il ne faut pas oublier un édit qui , quoique limité en apparence aux besoins de l' approvisionnement
e Paria, embrasse dans ses prescriptions un rayon très-
lendii autour de la capitale et le cours des grandes ri- 'nères qui y amènent les objets de consommation. C'est î'édit de décembre 1672 portant confirmation des privilèges, ordonnances et règlements sur la police de l'Hôtelde-Ville de Paris, et règlement sur la juridiction des prévôts et échevins (3). Les trente-trois chapitres de cet édit, calquéa sur des ordonnances anciennes, remontant josqu'à
{!) Anciennes hifi françaises, t XVril, p. 21.— {2) Ibid., L XIX, p. 35, as et 382, Covmmlaires de Yaiin, — Valker, t. I, p. 1, S39 et 336. — (3) Val«h, Lois mtérieures à 1789, t. 1, p. 2SA. Anciames lois frtmçaim. t. XIX, p. 25.
'année lAlB, offrent un modèle de règlement admmistssi tif au double point de vue des débouchés des produits agricoles et de la subsistance des populations, et donnent la mesure des ressources qu'offrent en cette matière la^ attributions de police réglementaire confiées aux corps n nicipaux.
Nous devons rappeler aussi, dans un ordre d'idées noi identique, mais analogue, le règlenieftt du 16 août 161 sur les précautions à prendre pour empêcher l'introduci de la peste (1).
Les physiocrales du dernier siècle ontreproché à ColÈ d'avoir cherché dans la prohibition de l'exportation da grains àl'étranger, un moyen d'amener par la diminutÏDfi 4 du prix du pain, celle de la main-d'œuvre, et par snile,!! celle du prix des objets mMiufacturés sur les divers man-I chés de l'Europe. Colbert avait sans doute des vues plwaj élevées, mais on ne peut nier que ses mesures prohibitives en abaissant le prix du blé au-dessous du prix de reviem découragèrent les agriculteurs et ramenèrent, par la 6 nution des produits du sol, la disette que ces i avaient pour objet de prévenir.
Une autre erreur reprochée à Colfjert, c'est d'avoir f^ du principe de la balance du commerce la base de son sy» tème de douanes. Les progrès de la science éconono" prouvent en effet que ce principe ne peut pas être érigé fl théorie absolue. Mais lequel est le plus sage dulîbre échu illimité ou de la pensée de (lolbeil exprimée en ces ten dans un rapport soumis au Roi : Réduire les droits à h sortie sur /es denrées et les produits manufacturés i royaume, diminuer aux entrées les droits sur tout ce gui I
(1) Valkeh, Lois anlèrieures à 1789. 1. 1, p. Û56. Ibid.,p, W.Cet édlt aété mis en vigueurpar une ordonnancedu 37 septembre 18SI.
sert aux fabriques, repousser par f élévation des droits les produits des manufactures étrangères ? Sans engager ici le débat sur cette cfuestion résolue naguère d'une manière non définitive peut-être, on doit reconnaître que, sauf l'exception malheureuse relative à l'exportation des grains, ta pensée de Colbert était juste surtout au temps où il vivait, et qu'on n'aurait pu se livrer à des innovations hasardeuses sans compsomettre non-seulement des industries manufacturées qui avaient besoin de protection , mais même les intérêts agricoles.
Malgré le tort que fit à l'agriculture la mobilité de la législation sur les céréales, Colbert est loin de mériter le reproche de l'avoir négligée. Il chercha à faire refluer vers elle le prix des offices qu'il supprima; il abaissa, dans cette ■ vue, l'intérêt de l'argent au denier 20; il essaya de rétablir l'égalité de l'impôt par un projet de cadastre qu'il ne put pas réaliser. Il fit descendre le montant des tailles, qui pesaient surtout sur les paysans, de 56 millions à 32, protégea les labourem'S contre les violences des gens de guerre, et remit en vigueur les ordonnances de Sully qui défendaient de saisir, pour le payement des tailles, les lits, les habits, le pain, les chevaux et bœufs de labour, les bestiaux, les instruments de labourage et les outils des ouvriers. U tenta, en 1665, de rétablir les haras, ce qui ftit effectué par un arrêt du conseil en 1683. Il améliora par diverses ordonnances les voies de communication par terre et par eau (1). Il fit rendre et publia, en 1669, la belle ordonnance qui mit en valeur les eaux et les forêts, par une puissante organisation de leur régime administratif (2),
(OOrdonaBQces sur les canaux de Briare, d'Ortéan.", des deux mers, sur les péages, etc. (Val.ker, t. I, p. 178, 179, 210, ':i5, I 216, 335, 5ù3). — (2) Aiii:ie,ines lois frnnç/jim, t. XVIil, p. 219, et Commentaire de Jodsge.
Par un édit de mara 1673 , Colbert établit en c conmiunautés et jurandes, ceux qui faisaient profession d commerce, sans appartenir à aucune communauté, et o donna qu'il leur serait accordé des statuts. « Cet édit bul sal, dit M, Renouai-d (1) , soumit au régime des règlemea^l les branches d'industrie et les localités qui n'étwent j encore atteintes. Toutes les fabriques du royaume fui assujetties aux règlements ; on institua partout des jurandâ J et l'on établit des droits sur toutes les professions ; ce qni J toutefois est iligne de remarque, c'est le jugement que 'i Colbert lui-même a porté, dans soo testament politique 1 chap. 15,surces entraves par lesquelles on était accoutumé à embarrasser l'industrie, et auxquelles lem' longue existence avait presque acquis la force d'un di'oit. a
Colbert ne protégea pas seulement le travail agricole et manufacturier, il protégea aussi les sciences, les lettres et les arts; il compléta l'œuvre de Richelieu en créant les académies des inscriptions et belles-lettres, des sciences, depeintm'e, descidpture, d'architecture et de musique (2), l'école de France à Rome, l'observatoire, le collège Mazarîn (3) , l'école de droit de Paris et celle des langues orientales. Il poursuivit l'oisiveté, avec quelque esagératioD peut-être, jusque dans les fêtes religieuses et dans l'inté^ rieur des cou,vents.
On a reproché à Colbert les obstacles qu'il of^osa, [ l'excès de la réglementation, à l'essor du génie inventif i aux progrès de l'industrie.
Les lettres-patentes d'août 1669 portant règlement p les longueui-3, largeurs et qualités des drapa, serges f
(l) Trailé des brevets d'înveritian, p. 91. — (â) Édil de décembre 16ii5, Attàmnes lois fro'içaises, t XVIll, p. 27. — (3) Lettresjiateaiea de juin 1665. Ibid.. t. XVIII, p. 55.
— ^23 — étoflês de laine et de, fil (1), soumettent en effet la fabrication de ces étoffes h des précautions très-minutieuses et punissent les contrevenants d'amendes plus ou moins fortes ! Est-il vi'ai, en outre, comme l'ont affu'mé des économistes, que si un ouvrier s'écartait du texte des ordonnances, son ouvrage fût pour la première fois confisqué et attaché au poteau avec un carcan f et le nom de l'ouvrier au-dessus? Est-il «rai qu'à la troisième fois l'ouvrier fût attaché lui-môme au carcan? La loi précitée ne porte pas trace de ces rigueurs draconiennes.
Colbert , sans doute préoccupé de la pensée qu'en favorisant les grandes manufactures , peut-être au détriment des moyennes et petites fabriques, il mettrait les ouvriers isolés à la discrétion des capitalistes et des grands industriels, organisa par les lettres-patentes précitées les coips et communautés des métiers de di'apiei's et sergiera de toutes les villes et bourgs du royaume. 11 fut enjoint aux maîtres de s'inscrii-e sui' les registres des juges des lieux , à peine de confiscation de leurs produits et de 150 livres d'amende (art. 3^). Des gardes ou jui'és dureut Être élus annuellement par eux, dans des assemblées autorisées par les officiers du Roi, et iaire leur rapport au juge de police des manufactures de toutes les contraventions qui pouiTaieiit être iaites.aux Statuts et règlements , à peine d'interdiction de la commission et de la maîtrise (art. 36) : la sincérité des marques de fabrique, garantie par des précautions minutieuses (art. 36 et suivants) ; l'apprentissage , les chefsd'œuvre, les lettres de réception furent soumis k des règles
(1) ViLKER, Lois anlérieumi à 1789, p, 2Û3 et 276. Voyez aussi k la même data les lettres-patentes sur le règlement général Je; teintures des maiiutactures de litine et de SL
sévères (art. 47 et suivants) ; les assemblées des jurés e charge furent aussi réglementées (art. 57 et suivants), règlements, dit Forbonnais (1), étaient nécessaires à époque où les arts étaient nouveaux ou presque totalemei oubliés par l'interruption du commerce; il s' agisa d'imiter et non d'inventer, et les instructions du ministr rédigées par des négociants ou des personnes expérimei tées soit dans l'art, soit dans le commerce étranger, et doBj chaque règle était appuyée de son motif, stimulèrent vivBq ment le progrès industriel et commercial (2).
Le système réglementaire du commerce et des DumS'^ factures survécut à Oolbert, comme le prouvent les nont4 breux arrêts du conseil du Roi et ordonnances de police sur la presse des draps et autres étoffes de laine (3 dé^ cembre 1697), sur le commerce des cuirs k la halle d Paris (20 juin 1698) , sm' le commerce des laines (9 i et 2 juin 1690) , sur la fabrication des chapeaux (10 aod 1700), etc. (3).
XII. — Colbert introduisit dans la police et dans ( justice l'ordre que ses règlements avaient établi, non s quelques dommages pour la liberté, dans les finana l'agriculture, le commerce et l'industrie.
Outre un règlement.en vingt-(iualre articles sur la ] lice des halles, en date du mois d'août 1665 (û) , on lui d l'édit d'avril 1666, qui établit les lanternes (5) . Une dét ration portant établissement des grands jours à Clerm en Auvergne, fut publiée le 31 août 1665 (6).
Animé d'un esprit d'ordre qui s'étendait à toutes 1
{!) Recherches et considérations sur les finances de la France, L t p. 31)6.— (2) Voyez dan&Vffùtoire de l'Adminislralion, pu: Dxttm l. Il, p. 221, im tableau des manufactures créées par Colbort.^ (3) Valmk, t II, p. 28, 29, 32, 3û et passim. — (û) Ordon ïû, a, g. 484. - (5) Anciennes lois françaises, 86. — (6) Ihi-t.,
branches de l'administration publique, au commerce, à l'industrie, à la police, à la justice, u Colbert, dit le président Hénault , forma un conseil où toutes ces matières seraient discutées, et d'où l'on a vu sortir tant de règlements et tant de belles ordonnances qui font aujourd'hui les fondements les plus solides de notre gouvernement , et dont on ne s'était point écarté depuis. » Les noms de ceux qui composèrent ce conseil doivent être conservés : c'était le chancelier Séguier, le maréchal de Villeroi, pour qui avait été créée la place de chef du conseil, Colbert, d'Aligre, d'Orraesson, de Lézeau, deMachault, de Sève, Ménardeau, de Morangis, Poncet, Boucherat, de la Marguerie, Pussort, Voisin, Hotman et Marin. Les séances commencèrent le jeudi 28 octobre 1666 et continuèrent Toutes les semaines, quelquefois plusieurs jours, jusqu'en février suivant.
On lui doit la création, par un édit de mars 1667, d'un lieutenant de police à Paris. Ce magistrat établit, comme le remarque Dulaure , une surveillance beaucoup plus active qu'auparavant, et réprima les désordres longtemps impunis dans la capitale.
L'ordonnance civile touchant la réformation de la justice, publiée à Saint-Germain-en-Laye en avril 1667 (1), fut préparée par le même conseil renforcé d'une députation du Parlement de Paris, composée du premier président de Lamoignon, du procureur général et de quelques autres magistrats. Cette ordonnance, vrai chef-d'œuvre, eu égard à son époque, introduisit dans la procédure cette garantie "des droits privés, des améliorations que la résistance de milliers de tribunaux avait empêché Louis XIV de réa- I liser jusqu'alors. L'ordonnance d'août 1669 compléta celle
{,1) Ancieitiies luis fraiiaiims, L XVIIl, p. 103, Commmtaii JOUSGE, ROD[ER, DonifiEn, eU\
I da
de 1667, en réprimaat l'abus des évocations et en i^la le juge civil et criminel (1).
La procédure criminelle fut modifiée k son tour par l'o donnance d'août 1670 (2) qui , sans réaliser toutes les réformes désirables au point de vue des formes rigoureuses et exceptionnelles, améliora cependant l'œm're de Poyet,.3 mais dans laquelle Montesquieu (3) et M. Faustin-Hélie (â)^ ont critiqué avec raison , l'un l'absence de définition c" cas royaux, ce qui faisait rentrer dans l'arbitraire doDtl l'art. 11 de l'ordonnaDce semblait vouloir faire sortir; \ l'autre le maintien du principe des juges permanents suba-' lîtué depuis le xvi" siècle à celui des hommes de lieu et deê fief, et la centralisation des jugements criminels dans lesJ mains des praticiens et des légistes pourvus d'offices
XIII. — Colbert continua, dans des circonstances moins difficiles que celles où s'était trouvé Richelieu, l'œuvre de destruction de la féodalité. Il porta le dernier coup aux petites tyrannies locales qui survivaient dans quelques pro-J vinces à la grande féodalité. Les (/7-ands jours de Clermout, I tenus par des maîtres des requêtes et des conseillera c Parlement de Paris, firent justice d'un Timoléon de C nillac, qu'on appelait \ Homme au:c douze apôtres, j qu'il avait autour de lui douze brigands qui é les rebelles avec l'épée et le bâton. Le Velay eut aussi s grands jours, et l'intendant Barentin écrivait du Poitou à^ Colbert, en lui racontant l'arrestation d'un gentilhomme accusé d'opprimer le peuple i « ma plus grande passion est de maintenir tout le monde dans la soumission et le respect qui est dû à S. M. , et de faire régner la justice dans !
(1) Andetines lois frmarises. L XVIII, p. 3il. - (2) Ihid.. p, 371; J Commentaires de Jodbsb et (le Serpillon. — (3) Esprit des loU. - (il) Traité de l'instruction criminelle, t I, p, 665.
les provinces où je suis, en délivrant les peuples de l'oppression de la noblesse qui les tyrannise et les accable. »
Les gouverneurs de provinces, dont les tentatives féodales avaient été déjà réprimées par Henri IV et Richelieu, fui'ent privés du maniement des deniers publics, par lequel ils se dédommageaient de leur puissance perdue (1) ; et comme quelques-uns d'entre eux, par exemple le duc de Bouillon, gouverneur de la province d'Auvergne, cherchaient à soustraire à la vengeance des lois les gentilshommes tyrans qui s'étaient rendus coupables de crimes, la durée de leurs pouvoirs fut limitée k trois années (2).
XIV. — L'administration des provinces passa peu à peu tout entière des mains des gouverneurs des provinces, ces derniers débris de la puissance féodale, à celles des intendants ou plutôt du contrôleur général qui agissait à la fois comme ministre des finances, de l'intérieur, du commerce et des travaux publics, el qui, eu cette qualité multiple, se faisait rendre compte, dans des rapports détaillés en réponse à des questionnaires imprimés d'avance, de l'état de l'agriculture, du commerce, de l'industrie, des établissements de bienfaisance , et en général de tout ce qui avait rapport à l'administration publique (3).
Les intendants, toujours étrangers à la province, choisis parmi les jemies maîtres des requêtes du conseil du Roi qui avaient leur carrière à faire et généralement anoblis, étaient à la fois administrateurs et juges, révocables au gré du contrôleur général ; ils avaient sous leurs ordres des subdélégués, pris dans la classe roturière, qui dépendaient d'eux et étaient révocables comme eux.
(1) Œuvres de Louis XIV, t. I. p. û7 et suiv. — (3) Coires/iondanteaJminùtralive sous Lûuis XIV, l. Il, p. 9 à H).-{3) Œuvrer delouU XIV, t I, p. 197 à 19B.
Les intendants répartissaieut entre les contribiuS percevaient la taille, la capitation, les vingtièmes, tous les impôts fixés par le conseil du Koi, et autres que ceux qui étaient mis en ferme, el qui ét^ent l'objet de traités entre ce conseil et les compagnies financières.
En dehors des pays d'États où les ingénieurs des provinces étaient nommés et révoqués par les Etats, les assemblées de diocèses ou de vigueries et les procureurs du pays, et n'agissaient que d'après leurs ordres , les travaux publics étiûent dirigés par le corps des ponts et chaussées, ageQt, comme de nos jours, du gouvernement central. Ce corps, dont l'institution remonte à 1628 , avait son conseil , son école, son directeur général, et, sous les ordres de celui-d, des inspecteurs, des ingénieurs, des gardes des ponts et chaussées. Vauban et Riquet qui , sous le règne de Louis XIV, dotèrent la France de magnifiques ouvrages, appartenaient à ce corps.
Les conflits, fréquents au moyen âge, entre les polices. locales et celles du gouvernement cessèrent, sotis le gîme des intendants, par l'eflet des progrès du droit réglementation que s'arrogea le conseil du Roi, et du droit àe prciiention de la police centrale. L'édit du mois de novembre 1669, qui créa les commissaires de police, vînt en Mde à ce mouvement de concentration, et le culte, les mœurs, la salubrité, la sûreté publique, les sciences et arts libéraux, le commerce, les manufactures et arts mécaniques, les rapports des maîtres et des servitem-s, les hôpitaux, la mendicité, toutes les branches en un mot de l'administration publique, autrefois partagées eiiti'G les corps de ville et les juges seigneuriaux et royaux (1) , passèrent sons la juridiction presque exclusive du conseil du
(1) LotiË.kv, des Officm des vilks, livre V, cli. v[|,§û9, 60 el 61.
'Ta
Roi, et sous la main des intendants, des subdélégués et des officiers des justices royales. Il suffit de parcourir le recueil des arrêts du conseil, pour voir jusqu'où était poussée son ingérence dans les actes des administrations locales (1) .
Les intendants envahirent même le domaine de la charité, si naturellement partagé entre le clergé et les administrations locales. uTous les ans, ditM. de Tocqueville (2), le conseil du Roi assignait à chaque province , sur le prodiiit général des taxes , certains fonds que l'intendant distribuait en secours dans tes pardisses. C'était à lui que devait s'adresser Je cultivateur nécessiteux. Dans les temps dedisette, c'était l'intendant qui faisait distribuer au peuple du blé ou du riz. Le conseil rendait annuellement des arrêts qui ordonnaient d'établir, dans certains lieu.x qu'U avait Boin d'indiquer lui-même, des ateliers de charité où les paysans les plus pauvres pouvaient travailler moyennant un léger salaire. On doit croire aisément qu'une chai'ité faîte de si loin était souvent aveugle et capricieuse et toujours très-insuffisante. "
Les écoles supérieures étaient encore entre les mains de l'Université et des congrégations enseignantes , mais les p., intendants veillaient, à la place des seigneurs et des municipalités dont le patronage s'énervait de plus en plus, aux petites écoles, à l'instruction agricole, au mode de cultui-e des terres.
La tutelle administrative se développa à la suite de la
(1) J'ai vu quelque part un arrttdu conseil qui casse une délibération du corps de ville de Marseille, relative au clioix d'un comnilï^ aux appointements de l,2i>Q !i:, et il quelques clit^tiveN fburDÎtures ds bureaux. Vojez, au surplus, DËLAMABne, <ie la Police, Brillon, V'Potice, Cnn fennec des ordonnances, liv. Xil,tit. XVI, de la Pulice, p. 85, 289 — (2) La Rém/uliun cl randcn régime, Ch. II.
création des offices municipaux. «Je trouve, dit H. i
Tocqueville, dans une circulaire adressée par le contrôlei général à tous les intendants ; » Vous donnerez une atl tion particulière à tout ce qui se passe dans les assemb municipales. Vous vous en ferez rendre le compte le ] exact et remettre toutes les délibérations qui y aei prises, pour me les envoyer sur-le-champ avec votr
avis » On consulte l'intendant sur tout, et il a un avii
décidé sur tout; il y règle jusqu'aux fêtes. C'est lui c commande , dans certains cas , les témoignages de l'allégresse publique , qui fait allumer les feux de joie et illominer les maisons. Je trouve un intendant qui met i l'amende de 20 livres des membres de la garde boui^eoisol qui se sont absentés du Te Deum.
(( Aussi les officiers municipaux ont-ils un sentimei convenable de leur néant. « Nous vous prions très-humble* ment, Monseigneur, écrivent quelques-uns d'euti'e e l'intendant, de nous accorder votre bienveillance et vo protection. Nous tâcherons de ne pas nous en rendre ini gnes par notre soumission à tous les ordres de Votr Grandeur. Nous n'avons jamais résisté à vos volonté Monseigneur, écrivent d'autres qui s'intitident enct magniliquement pairs de la ville. C'est ainsi que la claf bourgeoise se prépare au gouvernement et le peuple à \îA libellé. »
Les intendants absorbèrent l'administration des paroia comme celles des communes. Des anciens IbnctionnaireB élus qui les dirigeaient autrefois, il n'en resta plus c deux qui devinrent les instruments de l' l'état : le coUe* qui levait la taille sous les ordi-es directs de l'intendant, e le syndic qui, placé sous la direction du subdélégué,' représentait dans les opérations relatives à l'ordre publk ou au gouvernement. « Une paroisse , dit Turgot , est u
— :m — tage de cabanes et d'habitants non moina passifs
Le recrutement, le mouvement et la discipline des rai-
pcea royales qui avaient remplacé les anciennes milices
tedales et municipales, passèrent, comme tout le reste,
s les mains du conseil du Roi et des intendants : le
Hlsàl fixait le contingent général et la part de la pro-
îpce; l'intendant réglait le nombre d'hommes à lever
ais chaque paroisse; son subdélégué présidait au tirage,
jugeait les cas d'exemption, désignait les miliciens qui
pouvaient résider dans leurs foyera, ceux qui devaient
wtir, et livrait enfin ceux-ci à l'autorité militaire. Il
ïy av^t de recours qu'à l'intendant et au conseil du
[Les intendants exerçaient même les fonctions judiciaires. B nombreux édita et arrêts du conseil se terminent par Bbtte formule : « Ordonne en outre Sa Majesté que toutes les contestations qui pourraient survenir sur l'exécution du présent, circonstances et dépendances, seront portées devant l'intendant pour être jugées par Im, sauf appel au . Défendons à nos cours et tribunaux d'en prendre sance. n Les intendants s'ingéraient dans la police ^ciaire et même dans lajuridiction criminelle. Ils faisaient 6ter les accusés, les jugeaient eux-mêmes et les faisaient r (2). Us surveillaiL'nt les officiers royaux et même I gouverneurs, et provoquaient contre eux, selon la ^vité des cas , des déplacements , des démissions ,
sur les HttributioDB des inleudants Beckeb, Adminù-
syrovittciales; ChÉRDEL, Histoire de radministralion, t II,
;6[ TocQUKViLi.e, tAncien régime et la TévoluHoii, «h. ii. —
I mois de juin 1679, écrit l'intendant Foucuult, dans sou
roali j'ai Tait emprisonner le sieur de Saint-LéODard, gen~
l'exil , et d'autres mesures répressives encore plus i
obh-
fat jk_i
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XV. — La cenlralisation administrative qui avMt pour base le régime des intendants, avait pour couronnement le conseil d'État, que le règlement du 3 janvier 1673 obligeait de suivre toujours le Roi , à moins qu'il ne fût à l'armée ou dans une maison de plaisance , auquel réunissait dans les appartements du chancelier. Ce coi dont la procédure a été l'objet du règlement du 27 vrier 1660, et de ceux de 1687, de 1737 et de 1738, évoquait à lui toutes les aflaires dans lesquelles il croyait, à tort ou à raison , voir l'intérêt public en jeu. contentieux administratif était dès lors un moyen ifl chapper aux règles fixes qui enchaînaient le3 ji ordinaires , et dont le conseil d'État croyùt afiranchi.
XVI. — La déclaration du 2â février 1673 (1) pi d'ailleurs aux Parlements d'enregistrer purement et plement les lettres-patentes du Roi, sa/H aucune cation, restriction, ni autres clauses qui e7i pussent ou empêcher la pleine exécution , et ne leur permirent faire des remontrances qu'après que cet enregistre aurait été efléctué. Cette déclaration paralysa toute tance légale aux ordres du pouvoir absolu. « Elle rédi
tilbomme, accusé de plusieurs crimes, el, ciitri? autres, iTavJ enlevé l'argent de la taille sur les grands clmmlns des malusa consuls qui le portaientà Montauban. Il sGteDait en et se mettait en défense contre les prévôts. J'allai l'y t moi-môme et le fis mettre en prison.
Ou lit dans \s journal d'Oliv. d'Ornjessou, 2' part., f M, é Macliault, intendant de l'icjrdie, lit le procès de lîurlWIcinjrl Fargues, le condamna a mort et le Ûl uxécuter t:ti 1665. - (1) AM daines lois françaises, U XIX, p. 70.
B Parleçients, dit d'Aguesseau (1), à ne pouvoir faire éclater leur zèle par leurs remontrances, qu'après avoir ■prouvé leur soumission par l'enregistrement pur et simple
s lois cpii leur seraient adressées Il serait inutile de
>arler ici des célèbres remontrances que le Parlement de Paris fit en cette occasion , et qui furent regardées alors pomme le dernier cri de la liberté mourantel... En effet, depuis cette déclaration, les remontrances furent non-seu- 'ement différées, mais par là même abolies. On n'en trouve )luB aucun exemple jusqu'à la mort du feu Roi ; et pendant e reste de son règne, c'est-à-dire pendant quarante-deux , Tf-nregistrement de tous les édits et de toutes les dédarations devint tellement de style, que les conseillera au Parlement ne prenaient pas même la peine d'opiner à ce ttijet.,, Si le feu roi Louis XIV a eu la gloire de faire des H-donnancea solides et durables, telles que l'ordonnance le 1667 sur la procédure civile, et celle de 1Ô7Q sur la irocédure criminelle, c'est parce qu'en faisant des ordonlances il a suivi l'exemple des Rois ses prédécesseurs, en ffenant l'avis de son Parlement et l'associant, en quelque Ranière, à son conseil, avant que d'y donner la dernière aain. Il n'y a qu'à comparer les autres codes qu'il a faits lans prendre cette précaution et en usant de sa puissance absolue, pour reconnaître combien il y a de différence entre Ses lois examinées et revues, et des lois faites sur les seuls ivis de ceux qui, n'ayant pas la même expérience dans les aHaires et n'étant pas chargés de son exécution, se persuadent aisément que la volonté du prince et la suprême au- Orité tiennent lieu de tout examen et de toute délibéra- Soo. »
' XVn. — Les pays d'États, tels que le Languedoc, la
[1) Œuvres de d'Aguesseau, t. XIV, p. liù eL 155.
Boulogne, la Provence, la Bretagne, conservèrent UéHD-
moins à peu près intacte la liberté de leiu9 assemblées et do leur administration , sous la surveillance des commi»^ s^reB du gouvernement, qui étaient ; l'intendant de la pi vince, un lieutenant général , trois lieutenants du Roi deux trésoriers de France.
A la vérité, ces États, dont plusieurs avaient pour présdents les gouverneurs des provinces assouplis par Richelieu et Mazarîn, et où le clergé, la noblesse et le tiers-état semblaient accepter à l'envi , quoique par des motifs divers , laprépondérancedelacouronneetrésistaient faiblement aux volontés du grand Roi, Mais il n'en est pas moins certain que, dans les pays d'États, les intendants ne prenaient à l'administration qu'une part indirecte et limitée.
XVIII. — La province du Languedoc, dont plusieurs écrivains distingués (1) ont décrit en détail la constitution tant admirée de Fénelon se distinguait par l'indépendance de son administration.
Ses États composés pour le clergé, des trois archevêques et des vingt évêques de la province ; poui- la noblesse, dç vingt-trois barons ou propriétaires de certaines appelées baronnies; et pour le tieis-état, des oQiciers vûagt-trois principales villes et des syndics des vingt-l diocèses , se réunissaient dans aine seule assemblée où votait par têtes et non par ordres. La présidence des El appartenait de plein droit h l'archevGque de Narbonne; son absence, à l'archevêque de Toulouse, puis & I'
(1) Voyez tes Lois mutikipaks et économiques du Languedoc \ ALBisson, (7 vol. ia-/i''), les États du Languedoc, par le Trouvé, l'Ancien régime et la Hévolution, par M. de Tocqdbvili les Vicissitudes j/oUUgues de la France, par M. de Lahct, Bisloires municipales de Montpellier et deNimes, par MM. Usrkai et de La I'abëlle, etc.
t et
~ 335 — e d' Albi, et enfin au plus ancien des évÊcpies présents. Le comte d' Alais avait le litre de premier baron des États. Après Im Amenait le comte de Polignac. Le Vivarais et le Gévaudan avaient chacun ses barons particuliers qui entraient tour à tour aux États sous le titre de baron de Lutour. Les cinq premières places dans l'ordre du tiers-état étaient réser\'ées aux cinq députés des villes maîtresses : Toulouse, Carcassone, Narbonne, Montpellier et Ntmes, Le capiloul de Toulouse prenait place eu tête de son ordre, puis venaient les officiers municipaux des autres villes épiscopales et les députés des diocèses. Les États se tenaient tous les ans à Montpellier, en hiver, sur convocation royale ; leur session durait quarante jours. Us s'ouvraient par une procession publique avec une grande solennité. Dans la salle des États le président occupait une estrade surmontée d'un dais ; les évéques s'asseyaient à sa droite, et les barons à sa gauche , sur ce qu'on appelait les haut-bancs ; le (iersétai occupait le plain-pied de la salle ou parterre.
Lel^iguedoc était administré, sous l'autorité des États, par trois syndics généraux qui avaient été créés dans le XIII" siècle, pendant tpae les trois sénéchaussées de la province s' assemblaientséparément et étaient nommées par les États.
Deux secrétaires-greffiers et un trésorier général étaient adjoints aux syndics généraux. C'était sur ces administratem-s, dont les fonctions étaient permanentes, que roulaient toutes les affaires extérieures do pays. Ils étaient chargés d'exécuter ou de faire exécuter les délibérations des assemblées, soit générales, soit particulières. Rien ne se faisait que par eux ; ils étaient comptables de leur ijeslion aux États provinciaux dont ils étaient les mandataires (1).
(1) Trodvé, ÉUU du Languedoc, t. I, p. 312.
Ce système d'administration, consacré par une longue expérience et par d'incontestables bienfaits, fut respecU^ par Louis XIV. qui s'attacha seulement à obtenir parla persuasion le concours bienveillant des Etats et de leurs délégués aux progrès de la cause royale. Ce concours, ils l'avaient prêté pendant les troubles de la Fronde, et M. de Boucherat, maître des requêtes, leur écrivait à ce sujet, en les remerciant d'avoir fait rentrer dans le devoir quelques villes soulevées : « Il eût été à désirer que, dans d'autres provinces, ou eût suivi votre exemple etvosiuaximes. Noua n'aurions pas vu dans l'État ces tempêtes fatales , ces soudons et impétueux débordements de la fureur et de l'emportement des peuples, nous n'aurions pas été en danger de faire naufrage par tant de tourbillons qui se sont élevés contre nous, CettQ province a été presquela seule qui, dans ces temps fâcheux et difficiles, ait conservé sa constance ei sa fidélité. 9
Louis XIV oublia trop tût cette généreuse conduite; et, lorsqu'en 1659, 11 traversa le Languedoc en marchanl vers l'Espagne à la rencontre de l'Infante, sa fiancée , il convoqua les États de Narbonne, et rétablit l'édît de Béziers qui limitait à quinze le nombre des séances des États , édit qui avait été révoqué en 1649, à l'occasion des troubles de la Fronde auxquels le Languedoc n'avait pas participé. 1 semblée réclama vainement, et fut obligée de racheter il privilèges de la province par un sacrifice de trois million dont deux millions aflectés pendant trois années cous tivea aux besoins urgents du trésor, et un million poi fois seulement aux frais de noces de Sa Majesté. I étabbt, en outre, comme imposilion ordinaire et perpétm la moyenne des sommes auxquelles s'étaient ( comptes ries étapes des trois dernières années. II exigea^ plus que l'arrêt du conseil du 2& octobre 16Ô7, relatif ai
U3esfût exécuté désormais en Languedoc comme ailleurs. "est à ce prix que fut accordée la déclaration du mois de écembre 1659, motivée sur ce que •< la royauté qui a été «connue pour la plus excellente forme de gou-\'ernenient est ['autant plus recommandable que tes Rois qui possèdent
iils toute l'autorité pour régir avec bonté les peuples qui ont leurs sujets, exercent sans jalousie et sans division ce
mvoir qui leur appartient. »
XIX. — En Provence, l'administration continua, comme D Languedoc, à résider dans les États qui se composaient,
t l'archevêque d'AJx, comme chef de l'assemblée et le ffemier des procureurs du pays, de deux évêques procus joints du clergé, des deux gentilshommes procureurs Dints de la nomcose, et des procureurs syndics de trente KHnmimauiés ayant droit d'assister aux assemblées (1).
SB assemblées de vii/veries étaient, dans cette province,
! qu'étaient en Languedoc les assemblées diocésaines.
sa procureurs du pays, qui étaient l'archevêque etlescon-
als d' Aix, y exerçaient des ionctions analogues k celles des yndics généraux du Languedoc. De ce corps de fonctiona, fortement imbu des traditions municipales, parirent des protestations énergiques contre les atteintes KH^ées à l'ancienne autonomie provençale par les édits
e Louis XIV, et par l'impunité des méfaits des hommes Farmes et des officiera royaux, Le duc de Vendôme, gouverneur de cette province, trop
xupé d'alVermii' le Roi d'Espagne sur son trûne, pour ODger à des détails d'administration locale, en avait laissé out le fai'deau au comte de Grignau, lieutenant du Roi, In débat s'éleva entre ce dernier et les Etats, k qui la Cour
(1) Mémoire de M. lebhec, iotËiidaul de ]& province, Boul/
riLLIER, t. VI.
demandait 500,000 livres au lieu de 300,000 qu'ils avaUnt
données jusqu'alors, Colbert, iiTÎtô d'une résistance doDl l'habitude commençait à se perdre, ne voulut avoir aucun égard aux remontraucea des États, qui alléguaient la perte des oliviers, principale richesse de la Provence. II ordonna au comte de Grignan de dissoudre l'assemblée et espédi des lettres de cachet pour interner en Bretagne et en Nm mandie dix des députés les plus récalcitrants. Les Étati effrayés, votèrent ^50,000 livres, et s'efforcèrent de gag les bonnes grâces de M. de Grignan, dont ils tinrent le fl sur les fonta baptismaux au nom de la province.
Les États furent en conséquence convoqués encore l'année suivante, et Colbert écrivit à ce sujet à M. de Grignan : « Je n'aurai désormais d'autre application que c«Ile de mettre cette province sur im bon pied, et je vois déjà des moyens sùr's pour la faire marcher dans la prochaine assemblée aussi vite que les autres pays d'Etats » (1) . Les États, mettant à profit la leçon de l'année précédenU votèrent les 600,000 livres demandées, tout en se platgnai dans des doléances d'ailleurs très-humbles, du séjour fi prolongé des troupes dans la province, de la cherté do a des impôts sur la farine, la viande, le vin, le poiasofl, J des progrès toujours croissants de la misère publique.
Ces doléances furent sans doute écoutées d'une o distraite, cai" en 106i, après un nouveau don de 300,01 livres, le duc de Mercœur écrivit à Colbert ; « Les désordi que les troupes fout par toute la province donnent 1 noti'e assemblée des communautés de se plaindre et i demande]" justice au Roi sur les violences, conçu rançonnements et surexactions qui se sont faites, et q continuent même encore. J'ai jugé tout-à-faît i
(1) Correspondance admimstra
au service du Roi d'en aller fmre plainte k Sa Majesté, et pour divertir la résolution où les esprits semblent pencher, de reprendre sur les 100,000 écus toutes Ses sommes siisexigées, c[ui sont très-considérables , de faire un exemple, en donnant des ordres pour faire arrêter un capitaine de -Picardie, qui a autorisé mille violences dans son quartier, et désobéi Ibrmellement au commandement qu'il a reçu de ma part, en exécution de ceux de Sa Majesté, d'en déloger. »
En 1668, le premier président du Parlement d'Aix, voulant l'aire sa cour k Colbert, lui écrivait qu'il ne faisait pas ce qu'il voulait des communautés de Provence, « à cause du grand nombre de gens brutaux et sans raison; » mais, chaque année était marquée par un nouveau progrès ■de l'autocratie royale, et en 1671 le don gratuit demandé était voté sans résistance; «tout le monde, écrivait à Colbert l'évêque de Mai'seiUe, s'y est porté avec la dernière aoumission. n
Une déclaration de février 1666 (1), sur la fixation des biens nobles et roturiers, sur l'aflranchissement des biens roturiers du payement des tailles et sur l'établissement des droits sur les fruits, desbouvages, banalités de four et autres imposés par tes communes sur les habitants, excita cepeo- '•daat l'opposition de la noblesse de la Provence, où, malgré
liberté originaire des fonds, la servitude de la banalité '■s'ét^t établie au x° siècle, et avait été maintenae par les édita de Charles VIII, de Louis XI et de François I". Mais ton arrêt du Conseil, du 15 juin l(i68, revêtu de lettrespatfflites, enregistrées en la chambre des comptes et aides
la Provence, du 20 octobre 1669, ordonna l'exécution Le cette déclaration.
(i) JdiiIEN, Commenlain sur les slaluls de Pra. 'AinnRU loU françaiseti. t, XVUl, |i. 71.
«, t. II, p. 86, et
XX, — Les Etats de Bourgogne qui, depuis leur cOTivH cation en 1319, avaient donné soit dans les guerres contr les Anglais, soit dans les dissensions intestines qui avaienH amené l'assassinat de Montereau, tant de témoignages c patriotisme, et dont Louis XI avait respecté les prérogi tives par ses lettres-patentes du 29 janvier 1^76, éproi rent, comme les Etals du Languedoc et de la Provence^ quelque peine à satisfaire, par les votes qu'on leur demai dait, aux exigences de plus en plus ruineuses de guei interminables et du faste d'une Cour somptueuse. Le p aident Bndart écrivait à Colbeii; le 1 4 juin 1662 : h Je s obligé de vous dire qu'U y a beaucoup de nécessité cette province... On commença mercredi à délibérer s don du Roi ; il y a eu jusqu'à six députationa de fai M. le Prince sur l'impuissance de la province, et à chacui les États put augmenté leurs oflres, en sorte qu'après i peines et des effoils qui ne se peuvent expliquer, son > tesse les a obligés à venir lui offrir ce matin , (juoique C manche, la somme de 1,600,000 livres pour le don g exlraordiuairi^, outre la subsistance et l'exemption du tcq ment des gens de guerre , revenant les deux pom- le I à. 350,000 livres par au. Jepeux vous dire. Monsieur, p le compte que je dois au Roi de la vérité, que depuis je me connois, la soumission et l'élonuement n
m^s paru tels que je les vois dans les esprits II f^
que les intentions du Roi fussent expliquées par une p sonne comme M. le Prince pom- obliger les Étals à fain efforts qu'ils ont faits. Car enfin la misère n'a jamais et point où elle est, et jamais le don n'a monté si haut, u H L'extrême misère dans laquelle est cette provi soit à cause des grandes charges qu'elle a soulléites p. passé, soit à cause de la stérilité des années dernières, soîl aussi par les désordres qui s'y sont glissés depuis quelque
temps, écrivait à la même époque le prince de Condé à Colbert, les avait persuadés que Sa Majesté les soulagerait cette fois-ci L'église et la noblesse ont agi merveilleusement bien dans cette rencontre, u'ayant presque point fait de difliciilté à toutes les choses qu'on leur a proposées. A la vérité, la chambre du tiers-état a donné on peu plus de peine; mais cela leur est pardonnable, puisque ce sont eux qui supportent presque toutes les impositions. Je port.erai à mon retour un mémoire de ceux qui en ont le mieux usé ; Sa Mnjesté verra si elle les croit dignes de quelques graliftcations. comme cela s'est toujours fait. »
A ces arguments persuasifs se joignaient quelquefois des
moyens plus énergiques. C'est ainsi que l'évêque de Châ-
lons s' étant montré mal disposé avant l'ouverture des Éiats,
une lettre de cachet l'interna dans son évêché. C'est ainsi
[ que Montrevel, agent tout-puissant du prince de Condé,
f ayant été dénoncé k Colbert par les communautés de la
336 comme surchargeant le pays d'impositions intolé-
1 râbles, et le laissant dévaster par le prévôt des marchands
I et par ses archers, « à tel point , disaient-elles, qu'autant
I vaudrait que l'ennemi et le feu fussent dans la pro\ince. n
I ^'intendant Boucher, tout en convenant de la justice de ces
1 plaintes, disculpa Montrevel aux yeux du Roi et de son mi-
L nistre, par cette raison sans réplique : « Montrevel a beau-
r coup d'tn0uence sur les députés, soit par son autorité et sa
lîère d'agir que les pauvres gens ont trop éprouvée,
Leoit au nom de M. le Prince , auquel tout est soumis dans
L son gouvernement C'est M. le Prince qui nomme les
r trois syndics de la province, et l'assemblée qui se fait n'est \ que pour la forme, h
Grâce à ce concours de stimulants, la docilité des États L de Bom'gogne lit de grands progrès en quelques années, I et Colbert en témoignait en 1671 sa reconnaissance à l'évê-
que d' Autun. ir Je n'ai point encore vu, lui écrivait-il, 9 semblée d'États, depuis f|ue j'ai l'honneur de servir le Roî^ qui ait donné une satisfaction si pleine et si entière à
XXI. — L'esprit féodal et pro\incial de la Bret _ pouvait faire appréhender, dans les États généraux i duché , une résistance plus opiniâtre aux volontés ■ Louis XIV. Le mouvement ascensionnel de leurs ' d'impôt démentit cette appréhension ; le don gratuit, i avait été de deux millions en 1663 , fut porté en i à 2,600,000 livres, et deux ans plus tard à trois milliims.^ M. de Boucherat écrivait à ce sujet à Colbert : « Cet prompte et respectueuse délibération , par laquelle ils o changé leurs anciennes formes, marque le zèle et I'oIm sance qii'ils ont pour toutes les choses qui leur sont propc sées par M. le duc de Chaulues de la part de Sa Majesté, i Quelques années après cependant, l'inflexible min écrivait au duc de Chaulnes.dans un style dur et hauts qu'il avait usé de mesiu^s rigoureuses contre deux gei hommes qui s'étaient distingués dans le corps de la i blesse par des discours trop pathétiques sm- l'état de I province, et qu'il avait usé d'intimidation pour arrac aux députés un don gi-atuit de 2,600,000 livres. Y avait-tH en effet changement dans les dispositions des Etats, oub l'autorité absolue abusait-elle de ses conquêtes? 11 est c ficile de ne pas admettre cette dernière vei-sion , quand o considère <iue, moins les États étaient en mesure derésîste h cause de leur faiblesse, plus leurs atti'ibutions éloiei amoindries, sans qu'on leur permit aucune réplique, s prétexte de les faire vivre sous la loi commune des a peuples.
Les progrès de la soumission étaient d'autant plus r pides que les Etats étaient moins importants, mais les vole
^piment plus modestes. L'imposition de l'Artois en 1661 était de 420,000 livres; la (lour demanda, l'année suivante, 600,000 livres, mais telle était la misère de cette province désolée par de longues guerres, et où les deux Ordres privilégiés qui échappaient à l'impôt étaient nombreux et puissants, qu'elle dut se contenter d'un don de A00,000 livres.
XXII. — Les États des petites provinces furent encore plus maltraités. La plupart s'éteignirent ou ne furent plus convoqués. De ce nombre furent les Etats du Dauphiné, si célèbres dans le moyen âge, et les nombreux États des trois Aquitaines qui avaient, chacun dans son humble
1ère, rendu par lem- confédération tartt de services à la France, durant le ïiv= siècle, dans les gueiTes contre les Anglais. Dès l'année 1652, il n'est plus question des États dn Rouergue, non plus que de ceux de l'Auvergne. Peu à peu disparurent aussi ceu.x du Vivarais, du Velay, du Gévaudan, du Quercy, du Périgord, du Limousin, de la Marche, du Bourbonnais, du Nivernais, du Berry, de la ■Guyenne , de la Saintonge , de l'Aunis , de l'Angou-
is, de l'Anjou, du Maine, de la Touraine, de l'Orléaoats (1).
XXIII. — Les États de Normandie essayèrent de résister, it Voti'e Majesté, disaient-ils à Louis XiV, a témoigné à tout le monde qu'elle peut dans son État tout ce qu'il lui ,|^t; il ne convient pas moins à sa justice, quand tout fait îoug soua son autorité, de donner à connaître qu'elle ne îVffut que ce (^ui est raisonnable, et que sa bonté accorde
^cernent aux très-humbles supplications de ses sujets la flécharge des choses qui les grè\'ent davantage, n Malgré
H) DARE&1J:, Shtdre de l'adlairtisiratmi mûnurcliiqiie en Frnnce, 1, p. 8U. CHÉBUtr,, ibùt., t, 11, \\ *i|8.
_ 3U — l'humilité de ces remontrances, les États de Normandie*| fui'eut privés du droit de se réunir (1).
XXIV. — Ceux des provinces pyrénéennes, de Béant) J Bigorre, Foix, Couserrans, Comminges, etc. , furent rédui à un rôle tout à l'ait insignifiant (2). Malgré les traditions toutes vivantes de leurs franchises, appuyées sur des fort analogues à ceux de l'Espagne, et malgré les remontrance de l'évêque de Tarbea, qui représentait au Roi uqueo changement ne pouvait rencontrer qu'un consentemet forcé de tous ces peuples qui regardaient la grande puis* sauce du Roi et Sa Majesté armée auprès d'eux, et i ressentiraient pas moins la perte de leur liberté et de fc de glorieuses marques de leurs services, que les Rois pré ! de Sa Majesté avaient laissées de rèt
XXV. — Que les privilèges des pays d'États abritasseï quelqueibis des intérêts particuliers au détriment du bi« public ! que cette mosaïque de libertés locales diverses îM un obstacle à l'établissement de l'unité politique, 1^ lative et judiciaire, vers laquelle aspirait le génie francs il faut bien l'admettre. Mais les abus de l'iustitulioim devaient pas en altérer le principe, et près d'un siè< avant les atteintes de Colbert et de Louvois aux Éta provinciaux, Bodin éciivait avec raison : « Il y en a qui s sont efibrcés, par tous les moyens , de cltanger les ÉtatÉ particuliers de Bretagne, Normandie, Bourgogne etl guedoc en élections, disant que les États ne se font qu'à 11 foule du peuple. Mais ils méritent la réponse que fait Phia lippe de Commines à ceux qui disaient que c'était crin)
(1) Floqbbt, ffistoire du Pnrlemml de Nnrmaiidk. t. V. p. 5ftH 559. — (S) Cories/torflmee ■idminislrnlive, t. 1, p. 537, 590, SSN 6(10, 612, etc.
— .34H — delèse-majestéd' assembler lesÉtats. Jene veux pas nier les abus ; mais néanmoins il est bien certain que les élections coûtent deux fois autant au Roi et aux sujets que les États ; et en matière d'impûls, plus il y a d'officiers, plus il y a de pilleries, et jam^a les plaintes et doléances des pays gouvernés pai" les élections ne sont vues, lues ni présen- .téesà qui que ce soit ; on n'y a jamais égard comme étant 1 particulières. Et tout ainsi que plusieurs corps d'artillerie, iVun après l'autre, n'ont pas si grand effet pour abattre un fort, que si tous ensemble sont détacbés, ainsi les requêtes particulières s'en vont le plus souvent en fumée; majs quand les collèges, les communautés, les États d'un pays, d'un peuple, d'un royaume font leurs plaintes au Roi, il . est mal aisé de les refuser. Combien qu'il a mille autres utilités des Etats! En chacun pays, s'il est question de fiùre levée d'hommes ou d'argent contre les ennemis, ou Itien de bàlir forteresses, unir les chemins, réparer les ponts, nettoyer le pays de voleurs et faire tête aux plus grands ; tout cela s'est mieux fait par ci-devant au pays de •anguedoc par les États, qu'en aucune province du Iroyaume. »
Ce que l'esprit judicieux de Bodin avait pressenti des
dangers, dont les libertés des provinces étaient menacées,
et ce que M"" de Sé\igné déplorait en secret, comme un
fait accompli et regrettable, tout en applaudissant en pu-
t falic aux conifuêtes de la royauté, Boulainvilliers, qui écii-
a commencement du xvui° siècle, le confirme dans la
ipréface de son livre sur l'état de la France : «Parmi les
misères de notre siècle, dit-il, il n'en est point qui mérite
davantage la compassion de ceux qui viendront après nous
; l'admliiistration des intendances. L'opposition f|ue
formèrent presque tous les peuples de la monarchie à cette
jDOUveauté a été le dernici' effort de la liberté frdhçaise.
Le peuple ignorait ce que c'est qu'un intendant"
comme il est toujours amateur de la nouveauté, il »'imE^na que ce serait un protecteur pour lui contre l'autorité de la noblesse. Il a appris, par une expérience bien plus douloureuse, que ces nouveaux magistrats devaient être les instruments de sa misère, que les vies, les biens, les familles, tout serait à leur disposition; maîtres des enfants jusqu'à les enrôler par la force ; maîtres des biens jusqu'à ôter la subsistance; maîtres de la vie jusqu'à la prison, au g ' et à la roue, »
Les courtisans applaudissaient à la confiscatioil l bbertés qui avaient, deux siècles auparavant, inspiré s États de Bourgogne, repoussant ime demande de Cbarled le-Téméraire, cette réponse énergique: «Dites à MoDse gneur le duc que nous lui sommes très-humbles et obi sants sujets et serviteurs ; mais quant à ce que vous n avez proposé de sa part, il ne se fit jamais, il ne sep faire, et il ne se peut passer. <> La fierté de ce langage o un pénible contraste avec les spirituelles railleries i M— de Sévigné sur les États de Bretagne, préludantàlf délibération par des largesses et des festins prodigués aM députés et aux officiers du Roi, et avec cette parole à s: qui résume la situatiouen 1671 : « U n'y a qu'à demandai ce que veut le Roi ; on ne dit pas im mot : voilà qtii e fait. "
g 3. PÉRIODE nE DÉCAOENCE DE LA MONARCHIE ADMIKiSTHATIVB.
I. — Le vertige du pouvoir absolu détemûnale dool divorce de la politique de Louis XIV, dans la s moitié de son règne, avec celle de Henri IV, basée au d dans s* l'alliance de l'autorité et des libertés publiqi
et au dehors sur le respect de l'indépendance des États et des constitutions nationales.
II. — Le progrès religieux qui s'était manifesté dans les
premières années du '^^n' siècle, fut malheureusement'
arrêté par le concours de deux causes: l'immixtion trop
étendue du pouvoir temporel dans les matières spirituelles,
|- et l'intolérance religieuse. L'assemblée du clergé de 1682
I avait pu et dû dénier au Saint-Siège toute puissance directe
1 , 00 indirecte sur les choses temporelles. Mais, le Roi n'avait
I pas pu, sans sortir des bornes de sa compétence, déclarer
I les décisions des conciles générauxsupérieurs au Pape dans
le spirituel, et convertir en loi de l'État une thèse théolo-
gigue. De cette erreur de doctrine , jointe au feu m^ éteint
des dissensions religieuses, découlèrent, sous l'influence
du chancelier LeTellier et de son filsLouvois, des atteintes
[ aux droits de i'Êglise et à la liberté des consciences. La
\ France qui n'avait voulu ni se séparer de Rome comme les
(nations protestantes, ni se soumettre à son pouvoir absolu
R«omme les pays d'obédience, la France, dont la position
■nàtoyenne participait, par l'appel des décisions du Pa^ie au
rt'fotur concile, de l'indépendance des protestants, et, par
P l'union avec le Saint-Siège, de la soumission des catholiques,
avait été peut-être sauvée d'un schisme religieux parla
déclaration de 1682. Mais cette dédaration convertie en loi
de l'État avait fortifié un faux et dangereux pr-incipe, et
[ l'histoire des dernières années du règne de Louis XIV fut
Mresque transformée en une histoire ecclésiastique (1). De
nerelles acharnées au sujet du droit de régale entre
^ocent XI, soutenu par les ultramontains, et Louis XIV,
^nyé sur la plus grande partie de son clergé et sui- l'opi-
(1) voytiK lesvoluiiiGs il, buée à Cologne un i767.
l'2 liLlJ dtiVUùluin: ucdésî'istii/ue, \m-
mon publique exprimée par ses écrivainsles plus célélïrrân
là l'intervention du pouvoir et ses mesure^ tout à la fois incompétentes et contradictoires dans l'interminaile querelle entre les Jésuites et les Jansénistes.
De là l'édit du 16 octobre 1685 qui révoqua l'édit Nantes du 13 octobre 1598, et l'édit de Nîmes de juilli 1626 (1) , et qui obligea cinquante mi]le>familles d'émigrer pour conserver la liberté de leur foi ; de là la déclaration du 1" juillet 1686, portant défenses aux ministres protestants de rentrer dans le royaume (2). De là l'édit de janvier 1688 (3) , portant réunion au domaine de la couronne des biens des consistoires, ministres de la religion réforme" et religionn aires qui sortiraient du royaume. De là le dementdu Roi du 6 octobre 1688 (i) , portant défense, peine des galères , aux nouveaux convertis de rel chez eux des armes défensives. De là l'édit de cembre 1689 (5), portant que les plus proches héritiers â< religionnaires fugitifs entreront en possession de 1« biens.
De là, dans l'affaire du quiétisme, le mandat d( en 169i à des commissaires nommés par le Roi, sur la mande demadame de Maintenon, d'examiner les seîiHmt de madame Guyon.
De là l'édit de 1696 sur la juridiction ecclésiastique (( édit calqué en grande partie sur l'édit de Blois de 1571 et qui , dans les règles sur les provisions des bénéfices, les fonctions spirituelles des évéques, sur la disciplii régulière des monastèi-es, sur les appels comme d'abi sur les droits respectifs des juges royaux et des ju|
le-
(I) Anciennes lois (mnmises, L XI.V, p. Ô30. - (i) lbii.,U i p. a. — <3) Ibid.. p. bli. — {h) Ihid.. p. 60. — (5) Ibid., p. 96.1 (fi) IbiiL, t. XX, p. 2'i3, Gt Commentnire de Jousse.
d'église, et en général sur les matières autres que celles de pure doctrine, accordaient au pouvoir civil une trop grande prépondérance. De là la déclaration du 17 août 1700, investissant les archevêques %t évêques, placés eux- Qêmes dans une étroite dépendance du pouvoir civil, du iouvoir d'instituer et destituer à volonté leurs officiaux, îce-gérants et promoteurs. De là la déclaration du 30 ilillet 1710, fixant, d'après l'édit de 1695, quelques points s indécis de la discipline ecclésiastique (1). Cette perturbation de la limite des deux puissances est tesponsable non-seulement des malheurs immédiats qui uivirenl la révocation de l'édit de Nantes, c'est-à-dire de migration des notabilités intellectuelles et industrielles i protestantisme , du soulèvement des Camisards , en L703, et des horreurs d'une guerre civile de religion. Elle it responsable, en outre , de la décadence du clergé frands qui, blessé au cœur, non-seulement comme Ordre politique, mais connue ministère spirituel, perdit son indépendance et devint instrument de règne, au risque de mbîr, en échange des faveurs royales, la honteuse domilation de Dubois et des abbés de cotu". Elle est responsable î attentats à l'autorité morale du chef de l'Église, gui e trôna plus au Vatican, mais dans le palais de Versailles, t dont l'infaillibilité et l'indéfectibilité, en matière spiriïelie, devint désormais une prérogative royale. Elle est tesponsable de la réaction qui a produit successivement 1 constitution civile du clergé de 1790, la persécution eligieuse de 1793, les articles organiques du Concordat le l'anX, l'exil et l'emprisonnement du Souverain Pontife, t qui nous inenace aujourd'hui encore de la double éclipse 3u pouvoir temporel et spirituel de la papauté.
(1) Valkir, Loh antérieuTcs à 1789, t il, p. 5, 37, 69.
in. — Louis XIV mit le comble aux erreurs de sa polf-
ticpie religieuse en jetant un tîéfi au protestantisme européen et en fomentant des désordres dans la plupart des États, Non content des avantages assurés à la Friince par le traité de Nimègue de 1678, et convoitant la couronne impériale, il fit, selon l'expression de Voltaire, de la paix un temps de conquêtes ; il établit dans Metz et dans Brisach des juridictions pour réunir à sa couronne toutes les terres qui pouvaient avoir été autrefois de la dépendance de l'Alsace et des Trois-Evèchés,et s'empara, à l'aide de l'or, de l'intrigue et de la terreur, de la ville libre de Strasbourg, dont les bourgmestres, corrompus ou intimidés, ouvrirent les portes à Louvois. Peu scrupuleux dans le choix des moyens qui pouvaient servir son ambition , il tnûta, en Hongrie, avec un chef de rebelles; en Angleterre, avec un roi détrôné par son gendre ; en Ecosse, avec les presbytériens; eu Irlande, avec les catholiques; en Allemagne, avec les protestants; en Italie, avec les chefs de la pliK vile populace; en Catalogne et à Messine, avec les trois États. Il devint, dans tous les grands États, l'auxiliaire des mécontents, et y sema la mésintelligence entre les ordres de citoyens, afin d'ébranler tous les trônes et de donner des rois de sa race à la Sicile , à la Hongrie , à la Pologne, à l'Espagne. H échoua à Naples, à Presbourg. à Varsovie, mais il obtint à Madrid le succès fatal qui amena la guerre de succcession. Cette politique révolutionnaire devait nécessairement aboutir à la coalition des puissances menacées; c'est ce qui eut lieu, et c'est ce qui mit à deux doigts de sa perte la France, que le bras de Villars et la protection du ciel sauvèrent mii-aculeusement à Denain.
Cette victoire inespérée et que suivit la paix générale ne. . guérit pas les plaies financières et ne ranima pas les fore épuisées d'un pays appauvri par des victoires souvent a
il^ autant que par les revers de fortune. Les besoins du fisc s'accrurent de jour en jour, et les libertés les plus \dtales, les droits naturels les plus inviolables furent sacri- _ fiés aux nécessités du trésor bien plus qu'aux avidités du pouvoir.
Tous les Ordres de l'État furent successivement atteints ipar les exactions fiscales.
IV. — Quelques Églises ayant touIu a'afllrandiir du droit 4e régale dont jouissùent depuis plusieurs siècles les Rois de France, et qui consistait à percevoir les revenus des évéchés vacants et à nonuner aux bénéfices qui dé- |)endaient de l'évÊque, Louis XIV déclara, le 10 février 1673 (1), que la régaie s' appliquait àtous les évêcliés du royaume. Deux évoques protestèrent contre cette déclaration, ceux de Pamiers et d'Auch. Une assemblée du «lergé de France condamna leur opposition (2), mais Alexandre VI! la soutint, et la chaleur de la querelle ne contribua pas peu à la célèbre déclaration de 1682.
-L'édit de mars 1696 (3), portant anoblissement, pioyennoni finances, de cinq cents personnes, fit contribuer la noblesse , comme le clergé, aux dépenses publiffaea, et lui rappela en même temps que si la iwble extrac- I et l'mitiquité de la race qui donne iant de disûncmn \artni les hommes n'est que le présent dune fortune gle, le titre et la source de la noblesse est un présent du prifice qui sait récompenser avec choix les services importants que les sujets rendent à la patrie,
Vi. — La vénalité des offices de judicature et les abus "jdu droit depauletle continuèrent à exercer sui^ les corps
(l) Aneieimes toù fran.:aises. t. XiX, p. 67 el 37Z[. — (2) DinboDi Essai sur la puissance temporelle des papes, t. I, p. 355. — fji} Anciennes luît françaises, t. XX, p. 261.
de magistrature l'influence délétère stygmatîaée par L*H(H
pital.
VII. — L'Université n'avait pas encore dégénéré en u monopole; mais, atteinte dans son indépendance et dai ses ressources matérielles par leséditsde 1618 etdel relatifs aux censeura royaux, par l'ordonnance du 15 jai vierl629, par l'édit d'août 1686 (1), qui lui enleva 1 pouvoir sur les imprimeurs et libraires, elle paya aussi» tribut au double esprit de fiscalité et de despotisme c prévalait dans les conseils de Louis XIV.
VIII. — C'est surtout dans la législation des commoi que ce double esprit se révéla.
L'édit du Roi, donné à Versailles en juillet ^690 (2) consacra la première atteinte au double principe de là F présentation du mandat en vertu duquel les citoyens a droit d'élii-e leurs magistrats locaux, et qui est l'e même du droit municipal. Cet édit, s' appuyant sur q ques infractions partielles des édits de juillet 1622, 1833 et mai 163â, au droit municipal des provinces ( Languedoc, de la Provence et du Dauphinô, dont RicheUsjj redoutait la puissance, créa en titre d'office un procui du roi et un greffier dans chaque ville et communauté d royaume, ayant hôtel et maison commune, et où il i était pas encore établi. Le préambule indique le motif o plutôt le prétexte de cette innovation : v l'exjiérience, ■ il, ayant fait connaître que le peu d'ordre qui se rencontrait dans l'administration des affaires communes des villes et communautés de ce royaume, ne pi'océdait que du changement trop fréqueni des magistrats, échevins, jurats, i pitouls, syndics et autres personnes préposées pour i
(1) Ancitnnei loù françaists. t XX, p. ti. — {i) Code municipalA 1. 1, p. 17. Ancienne loU françaùes. t. XX. p. 106.
— -.in-i —
, attendu que leurs fonctions n'étant que pour «n temps, ils se trouvent hors d'avercice avant que de pouvoir être sufTisammeot instruits des affaires publiques, el de ce que lea particuliers qui étaient commis à la fonction des dites villes et communautés n'étant point chargés des papiers et registres d'icelles, lesnégligeoîentle plas souvent, et quelquefois même les diverlissoient el supprimoient, soit pour favoriser leurs parents ou amis qui muvoient y avoir intérêt, soit pour en tirer des profits illiêles au préjudice de nos sujets, ou pour rendre leur niilîstëre nécessaire, en ôtantpar ce moyen toutes les u- Oiîères aux officiers qui étaient en charge ; le feu Roi, notre S^gneur et père, avait cru que pour remetti'e le bon ordre i dites communautés, empêcher la dissipation de eurs deniers communs, patrimoniaux et d'octroi, et arrèr le cours des abus qui se commettoient avec trop de liince, il n'y avmt pas de moyen plus certain que d'établir Quelques officiers perpétuels, qui, nyo.nl. une entière connoissance des affaires, seroient en état d'instruire les autres nugistrats électifs qui ne sont qu'à temps, et cnncourant fous ensemble, dans un même dessein, ne manqueraient sde faire sentir au public les salutaires effets d'une ftonne administration. »
Dès ce premier édit, c'en était fait du système d'admïdiatration tournante et mobile conforme à l'esprit du droit jômmicipal romain. Dès cet édit, comme le remarque un pu- ^liciste du dernier siècle (1) , gouvernement et administration devenaient deux termes synonymes, et c'étaient, désormais des officiers du Roi perpétuels, qui deviùen/ remplacer les magistrats élus pai- le peuple et renouvelés périodiquement.
(1) Pudst de BOïeB, Ih'c'i.m
't'I'' jilTi'piu'Ieim. f'ndimiiisli'nlUi
IX. — Deux arrêts du conseil d'État, des 23 janvîef'f et ili juillet 1691 (1), qui organiaèreiit les fonctions, i et séance des procureurs du Roi, et des greffiers des y et communautés, firent défense aux maires, échevins, ê sols et autres officiers desdites villes et communautés, faire ni tenir aucunes assemblées qu'en présence des p cureurs de Sa Majesté, ni de pi-endre aucunes résolutioi sans q'ils eussent été entendus, et déclarèrent que t poursuites et procédures, soit en deniandant, soit en défendant, tant pour les affaires particulières desdites communautés, que pour les publications et renouvellements de baux de leurs revenus devaient être faites à la rem
s procureurs,
X. — Un édit du Roi, donné à Versailles, au mois d'à 1692 (2) , développant la vraie pensée de ] nouvelle, fit cesser le concoure des magistrats é l'édît de l'année précédente semblait se promettre 1 d'avantages , et créa, en remplacement de ces ma^st tures populaires qu'il abrogea, des offices de i d'asaeaseursdontilénuméra longuement les fonctions, h neurs, droits et émoluments, privilèges, préi-ogatives, ] et séance. « Le soin que nous avons toujours pris, est-îl dans un préambule tpiï rappelle quelque peu la fabl Loup et de l'Agneau, de choisir les sujets les plus capi entre ceux qui nous ont été présentés pour remplir la cbai de maire dans les principales villes de notre royaume , pas empêché que la cabale et les brigues n'aient eu le plql souvent beaucoup de part à l'élection de d'où il est presque toujours arrivé que les officiers a élus, pour ménager les particuliers auxquels ils éta
(1) Code municipal, t. I, p. 38 et 3ù. — (3) Ibid., p, Ù2, et AdJ eiennes loti françaiiei, t. XX, p. 158.
redevables de leur emploi, et ceux qu'ils prévoyaient leur pouvoir succéder, out surchargé les autres habitants des villes, et surtout ceux qui leur avaient refusé leurs suiirages. Et à l'égard des lieux où les maires ne sont point établis, diacun de nos juges voTdant s'en attribuer la qualité et les fonctions à l'exclusion des autres; cette concurrence n'a produit que des contestations entre eux, qui ont retardé l'expédition des affaires communes, occasionné des frais de procès , et distrait les juges de leurs véritables fonctions, pendant qu'ils s'efforçaient d'usurper celles qm ne leur appartiennent pas, et fatigué nos peuples par la direrâté des ordres qui leur étaient donnés en même temps Bar les mêmes affaires : c'est pourquoi nous avons jugé à propos de créer des maires en titre dans toutes les villes et lieux de notre royanme, qui, n'étant point redevables de kurs charges aux suffrages des particuliers, et n'ayant plus lieu d'appréhender leurs successeurs, en exerceront tes fonctions sans passion, et avec toute la liberté qui leur est nécessaire pour conserver l'égalité dans la distribution des charges publiques; d'ailleurs, étant perpétuels, ils seront en état d'acquérir une conuidssance parfaite des aOaires de leur communauté, et se rendront capables, par une longue expérience, de satisfaire à tous leurs devoirs et aux obligations qui sont attachées à leur ministère ; et d'autant que, dans les principales villes de notre royaume, Je grand nombre et l'importance des afiaires qui sm'viennent fort sou\ ent, demandent le secours et l'application de plusieurs personnes d'expérience et zélées pour le bien public ; nous avons cru qu'en donnant aux communautés ïin chef ou premier officier éclairé, nous devions en même temps créer en titre d'oflice un certain nombre de conseillers ou assesseurs tirés d'entre les plus notables bourgeois qui, se reudant plus capables que les autres de remplir les
charges et les fonctions d' échevins par la connaissance qu'i pourront acquérir des aiïaires comnnines, seront aussi plu en état de soulager les maires dans les occasions pressantes
« A ces causes et autres à ce nous mouvant et de nolrt ceitaine science, pleine puissance et autorité royale, nou avons parleprésentédit perpétuel irrévocable, créé, érigée établi, créons, érigeons et établissons en titre d'office form et héréditaire en chacune -ville et communauté, de notri royaume, pays, terres et seigneuries de notre obéissance,!) notre conseiller-maire de la ville et communauté à, l'excqf lion de notre bonne ville deParis et de celle deLyon, où le prévûts des marchands seront nommés en U manière a coutumée. Jouiront lesdits maires des mêmes lionneui^ droits et émoluments , privilèges , prérogative; séance, dont les maires ci-devant établis, et tous les oflï ciers qui en ont fait les fonctions tant es Hôtels-de-VîUt assemblées et cérémonies publiques, qu'autres lieux sous les titres de maires, jurats, consuls, capitouk prieurs, premiers échevins ou autrement ; ils convoqueroi les assemblées générales et particulières es dits Hûtels-d Ville, où il s'agira de l'utilité publique , du bien de noti service et des affaires de la communauté ; ils recevront 1 serment des échevins, capitouls, jurats, consuls et autn pareils officiers, après qu'ils auront été élus dans 1( assemblées tenues es hûtels et maisons de \illes, auxquellt présideront les dits maii'es, sans que l'on puisse à l'a faire ailleurs les dites élections «
Cet édit, inspiré par les embarras de finances causés fl grande partie par les grandes guerres de Louis XIV, plt que par l'intérêt que ce monarque pouvait avoir à accroît son pouvoir absolu, n'eut guère, selon M. Raynouard (1
(1) Hisloire fin i/rmt municipal, t. II, p. 355.
d'autre but que de forcer les communes à se racheter; (i autrement, dit ce publiciste, il eût été un grand outrage aux droits municipaux que la nation exerçait depuis tant de siècles, puisqu'il établissait des maires perpétuels ea charge d'office. Le Roi accordait à ces maireg, en qualité de députés nés des communautés, enti'ée et séance aux assemblées des provinces et pays d'États, h
Ainsi, le pri\ilége de représenter les citoyens des villes à l'assemblée de la province était vendu et livi'é moyennant finance, comme celui de les administrer! Ainsi, l'homme qui, au préjudice des droits de ses concitoyens, avait acquis du Roi, à prix d'argent, le privilège de les administrer, délibérait sm' la quotité de la somme qu'ils devaient payer au Roi !
Un arrêt du conseil, du 5 décembre 1693 (1) , compléta l'édit de 1692 eu réglant les fonctions, prérogatives et iumaunités attribuées aux maires, assesseurs et commissaires qui furent chargés , à l'exclusion des consuls, de convoquer les assemblées générales et particulières ou de police des villes et des lieux dans les généralités de Bordeaux, Toulouse, Montpellier et Montauban, où les anciennes franchises municipales avaient laissé le plus de traces, et pouvaient susciter aux nouveaux fonctiouuah'es de redoutables obstacles.
XI. — Un édit du Roi, donné à Versailles au mois d'août 1696 (2) , créa en titres d'offices fonnés et héréditaires des gouverneurs dans chacune des \illes closes du royaume, et détermina les exemptions, pi'éi'ogatives et privilèges attribués à ces offices. « Voulons, y est-il dit, que les gouverneurs des villes aient pour logement le château.
(1) Andenna lois françaises, t. XX, p. 203,— (2) Code inamdptil, p, 16S. Anciennes loii françaises, t. XX, p, 27f|.
— 35H — quand il s'en trouvera dans les \ille3 de leur établiasecQ à nous appartenant , à l'exception de celles où il y a d engagistea de nos domaines, ou des seigneurs pailicul et qu'ils ayent le pas dans les dites villes préférablement k toute sorte .d'officiers, excepté les gouverneurs et nos lieutenants de la province ou du départemeul dans lequel les dites villes seront situées, et le sei^eur particulier, si auJ cun y a. Les dits gouverneui'S jouiront de tous lesdroiut honorifiques dont ont coutume de jouir les gouverueura d autres villes de notre royaume, et pourront prendre b place qu'ils jugeront h propos dans toutes les assemblée publiques et particulières, soit k la tCte des officiers de jw tice, ou du corps de ville, à leur choix, à la réserve â villes où il y aura cour supérieure, dans lesquelles le g vemeur marchera à la tête du corps de ville ; commautb ront la milice bourgeoise de la ville de leur établisseia donneront leux's ordres aux colonels, majors et capita créés par notiiï édit du mois de mars 16ï)i, même t commandants et officiers de nos troupes qui passeront d les dites villes. Lesquelles troupes seront obligées, pendi leur séjoui-, de mettre une sentinelle à la porte dee i gouverneui'3; recevront le serment des colonels, majors, < pitaines et lieutenants delà milice bourgeoise ci'éés par le d édit du mois de mars 1694, allumeront les feux de joie &!( tête des corps devîlle, et assisteront, quand il leur plaira,j| la revue des troupes conjointement aveclesmairesetlescoœ^ missaires aux revues; et pourront donner avis en leur particulier au secrétaire d'État et de nos commandements, ayaot le département de la guerre, du passage des dites troup XU. — Moins de trois ans après cette publication p l'édit donné k Fontainebleau en octobre 1699 (1). et p
(1) Am
lisn, t. XX, p. 346.
^uit création d'uQ conseiller lieutenant juge de police dans cbacune des villes et lieux du royaume où il y avait pai-le-
ment, cour des aides, chaœbi'e des comptes et sièges pré- WdiaiuCi baillages, sénéchaussées etautres juridictions. Un autre édit, du mois de noveinljre suivant (1) , créa des procureurs, grefliers, huissiei's et commissaires en lajundicfjoo dit lieutenant de police. Une déclaration explicative jie$ attributions des lieutenants générauï. de police l'ut pui^Iiée le 6 août 1701 (2), Un édit, de novembre 1706 (3), .créa à Paris quati'e offices de conseillers de la ville , intendaoîsetcommissaji-esdesfontaines, un office desyndlc général dss communautés d'officiers dépendants de l'Hûtei-de- Ville de Paris, et un ofiice de trésorier des deniei's destinés ,Â l'enti^tien des deu-t compagnies des mousquetaires
Cette législation, qui donne la mesure des progrès de la fKBtraUsatiun administrative pendant les dernières années 1^4 règpe de Louis XIV, fut complétée par les édits de déjlwe 1706 et de janvier 170y (i) , poitaut création de uoi^- IpMt pflices formés et béréditaiies de conseillers du Aoi, Jje^fleoantâ géuèratix, procureurs du floi et greffiers de po~ Ji£€ altei'iiatitSi et de commissaires de police pai- augmen- JEa^ion dans chacune des villes du royaume où U y avait jjjistice royale, et pai- un édit du mois de février 1710, port^\ r^ûiou des oflices de lieutenants de poljce alternatif ,aux anciens.
XHI. — Des contestations s' étant élevées entre les maires i^îgés en titres d'officiers municipaux et les officiers de juk^^icature, ceux des seigneuis et autres au sujet des rangs,
(1) Ancieiii.ci loù franamei, t XX, p. U7. — (3) AVron, t 11, 319. — (3) Aiiviermes leu françaises, t. XX, p. i91. — (Ù) Ibi'l;
préséances et autres droits mutuellement préteiidusV^pS culièreraent eu Bourgogne, une déclaration du Roi ■ i'2 mars 1697 (1) eut pour objet de les faire c prévenir désormais, d'assurer aux maires des fonctiont certaines et de les maintenir incontestablement dans lei droits et privilèges. Cette déclai'ation lem' conféra le d de convoquer les assemblées aux Hôtels-de-Ville, et la p sidence de ces assemblées sans que les oOlciers de judica ture pussent les y troubler. Ils fiu-ent chargés de recevra le serment de tous les officiers de ville, de régler les d cultes sui' le rang et séance des échevins et autres o municipaux, d'informer sur les brigues et monopoles, présider aux comptes, de décerner les contraintes, d'ouvi les lettres de cachet et tes ordres du Roi ou autres lett ou paquets, soit qu'ils fussent adressés aux seuls, ou aux maires et échevins, sans néanmoins q pussent répondre à ceux qui seraient adressés aux n et échevins que suivant ce qui serait arrêté en l'Hâtel-da^ Ville avec lendits échevins, dont les villes furent autorisa à continuer ou à retrancher le nombre. Défenses fur faites aux receveurs de pajer autrement que sur les mai déments des maires, les sergents de ville furent mis s les ordres de ces officiers. L'inventaire des titres des v dut être déposé dans les archives dont les maires, les é vins, les procureurs du Roi et les greffiers-secrétaires eus rent chacmi une clef.
la même déclaration régla les marches des cérémmia publiques, le costume des maires, leur députation i États, leurs exemptions des services publics, de la t personnelle, des droits d'octroi des villes pour les denré de leur consommation , et des contraintes sohdaires t
(1) Co<k mwiicipal, t I, p, 63. A:
■s. p. SBl. J
les dettes, charges et atfaiies des communautés, à la cE par eux de faire leurs diligences lorsqu'ils en seraient requis.
Les maires furent chargés de l'inspection sui' les services militaires, confirmés dans leurs attributions de juridiction civile et criminelle, autorisés à parapher les rôles'de tailles, à passer et à certifier les revues des troupes, chargés de er le logement des gens de guerre avec l'assistance du commissaii'e aux revues. Les maires et échevins à qui la police appartenait y demeurèrent maintenus; ils furent chaînés de connaîti'e avec tousles échevins de l'exécution de l'ordonnance en forme de règlement sur le fait des manufactures, de juger toutes les contraventions aux statuts et règlements des corps des arts et métiers, et de recevoir- le serment des jurés et syndics de ces corps et des aspirants aux maîtrises, de délivrer les permissions aux marchands forains et aux opérateurs.
Le rang des maires dans les cérémonies publiques et aux églises par rapport aux officiers de jucticature et aux prévôts royaux et ofliciera des seigneurs, leur présidence aux assemblées de dij'ection des hôpitaux, l'évocation de ieurs causes, leur droit de donner des lettres d'habitation, Fattribution au conseil des contestations nées de l'exercice de leurs fonctions, la confirmation de leui^s droits et privilèges plus avantageux, et la réversion de quelques-una d'entr'eux sur lem's veuves, s'ils décédaient revêtus de leur office, sont l'objet des neuf derniers articles d'une déclaration tpi'on pouiTait appeler la charte des maires.
XIV. — L'organisation des corps d'arts et métiers, si étroitement liée à l'organisation des communes, paya, comme celle-ci, son tribut au fisc et au despotisme (1).
(1) Édit portant règlement sur la police des arts et métiers, et création de maîtres héréditaires et de Jiirés-s;aclics dans Gbaque
« Les choBes furent portées au point, dit M. Renoi sou Traité des brevets (Tinveniion, que, depuis 1691, huit aiis après la mort de Colbcrt, jusqu'en 1709, on créa plus de quarante mille offices, qui tous furent vendus au pn "" du trésor public. Aucune transaction ne pouv^t s'opéi aucun achat ae conclure, même pour les besoins les pli urgents de la vie, sans qu'on appelât le juré qui avait acheté le privilège exclusif de visiter, d'auner, de peser, de raesui'er, etc. n — a On créa, dit Voltaire (1), des charges ridicules, toujours achetées par ceux qui veulent se mettre à l'abri de la taille ; car l'impôt de la taille étant avilissaW en France, et les bouunes étant nés vains, l'appât qui les décharge de cette houle fait toujours des dupes, et les gages considérables attachés à ces nouvelles chai-ges invitent à les acheter dans des temps difficiles, pai'ce qu'on ne fait pas réllexion qu'elles seront supprimées dans des temps moins fâcheux. Ainsi, en 4706, on inventa la dignité de conseillers du Rw, rouleuj's et courtiers de vins, et cek [>roduisit 180,000 livres. On imagina di^ greffiers royaux, des subdélégués des intendants des provinces. On inveala des conseillère du Roi, contrôleurs aux empilements dft bois, des conseillers de police, des charges de barlûoi^ perruquiers, des contrôleurs visiteurs de beurre Irais, des essayeurs de beurre salé. Ces extravagances font riie aujourd'hui, mais aloi-8 elles faisaient pleurer. >i
La multiplicité de ces offices entre lesquels existait concurrence acharnée, engendrait des procès incesE Daos un écrit publié en 1821 sur les corps de marc! et communautés d'arts «t métiers, on évalue à 800,< livres la somme que les communautés de Paris
plus j
pi<S
oorps de marchaads et d'arts et métiers. (Ancienna loù / çaùea, t XX, p. 111, — (1) Siéek deLouis XIV. ch. xxx.
— ses —
en procès pour les seuls intérêts du corps. De là de fréquenta emprunts et des frais de bureaucratie qui nécessitaient des taxes sui' les membres des corporations, et dont Ja répartition, souvent arbitraire et injuste, et laite avec une excessive rigueur, devenait à la fois une cause de ruine etd'u'ritation.
XV. — Tous ces offices de la monarchie administrative de Louis XIV, constitués depuis les soimnités de la société jusqu'à SCS l'angs les plus infimes, en titi'es vénaux et héx^éditaires, participaient à certains égards de la biérarcbie corporative du moyen âge, mais avaient encore plus d'analogie avec cette multitude de fondions du iias-empire, qui formaient une immense chaîne dont les anneaux, dépendants les uns des autres , se rattachaient tous, pai' le lien de l'obéissance commune , au pouvoir absolu du maître.
La royauté de Louis XIV ressemblait plutôt à celle des monarques orientaux qu'à celle de saint Louis, de Charles Vil et de Louis XII; et si c'est à l'étendue du pouvoir que se mesure la durée probable des djuasties et des gouvernements, la monarchie française devait, à la mort de Louis XIV, compter sur uu immense avenir. Le prin- <àpe d'autorité n'élail, dans aucune autre nation de l'Europe, entouré d'autant de prestige, et appuyé sur des bases en apparence aussi solides qu'en France,
Ia Russie, encore à demi bai'bare, ne connaissait ni i , ni lois de succession , et chaque changeait de règne était marqm5 par des conspirations , .des , des guerres civiles. Dans les autres États du ird, la dégénératiou et l'antagonisme des Ordres, joints ■réligibUité des Rois, ce fléau des monarchies, étaient une iource intarissable d'intrigucâ et de séditions ; la Suède, ^vant et après sa conquête pai- le Danemark, était en proie
aux factions qui déchiraient l'État à l'envis' cherchait, dans un despotisme héréditaire , un moyen de conjurer des troubles toujours renaissants; la Pologne, tyrannisfje par ses magnats et divisée entre les partis français, autrichiens, saxons, suédois, était réduite à mettre aux enchères le trône conquis par les vertus et le courage de Sobieski. La monarchie prussienne n'existaitpas encore, I^ fragilité du pouvoir exécutif éligible en Bohème et ea Hongrie, laissait un libre champ aux insui-rections intea- | tines des Tékéli et des Ragotski, et aux conspiratîçl armées des compétiteurs étrangers. L'Autriche chercl ^ assurer, par l'hérédité de la couronne, la puissance c servatrice de l'État, mais était toujours menacée de qui démembrement; l'Angleterre, agitée comme la ma'4 l'entoure, marchait, depuis Henri VIII, de révolution! révolution, immolait son Roi sur un échafaud, au nom peuple et de l'armée, subissait tour à tour l'anaixhie rép^ blicaine, l'usurpation de Crorawef, la restauration des-' Stuarts, et cherchait, au milieu de la confusion des principes qu'avaient jetés dans son sein les doctrines despotiques et immorales de Hobbes et les rêveries patriarcaj JBj de Filmer, les voies vers la monarchie pondérée dcriflfl Locke développait les principes dans son célèbre jîsftlf'^ sur le gouvernement civil, et dont Guillaume III et sa fille établirent les fondements.
Les constitutions mimicipales et politiques des États dv[J midi de l'Europe subissaient des altérations non mciû périlleuses que celles du Nord. L'Espagne, courbée soitsj despotisme fondé par Charlea-Quint et Philippe I! avoir perdu le souvenir de ses fuews;\es Catalans a les revendiquaient, non par les voies légales, mais f séditions intestines, tantôt se donnant à Louis XIV qui b abandonnait, tantôt cherchant un appui dans l'Autnchoâ
l'Angleterre contre leur prince et contre la France, et expiant enfin, malgré leur courage héroïque, parla perte définitive de leurs antiques privilèges étouffés par Philippe V, sous le canon de Berwick, l'oubli de leur nationalité et de leur patriotisme. En Italie, où Spinosa, continuateur deMachiavel, rejetait à la fois la morale et la liberté, la plupart des États subissaient les alternatives du despotisme des princes et des insurrections populaires. Naples écoutait avidement les prédications républic^nes de Campanella, et se livrait à Mazauiello et au prince de Massa, démagogues qu'une populace ivre de sang massacrait après les avoir adorés comme dea idoles.
XVI. — Au centre des États de l'Europe, livrés au vent des révolutions ou écrasés par la tyrannie, la France respectait seule le principe de la royauté héréditaire et trouvait dans l'heui-euse fiction de la loi salique, qui la préservait à la fois contre les hasards de la naissance et contre les dangers de la couronne élective, un élément de stabilité qui lui permettait de faire front à toutes les diflicultés du dehors. Arbitre suprême de la paix et de la guerre, Louis \IV négociait seul avec les gouvememeuts étrangers. Il n'avait d'autres intérêts à consulter que les siens propres, et dirigeait selon les circonstances, ses desseins et ses mouvements, appuyé par les fonctionnaires groupés en faisceau autourde son trûne. Cette unité de conseil et d'action ne pouvait au contraire se trouver dans les confédérations i^nnées contre lui ; elles avaient des démarches à concerter «t dc9 intérêts contraires à concilier. La réunion des volontés, toujours nécessaire pour une opération générale, pour l'attaque surtout, leur faisait défaut, à cause de leurs dissensions intestines, exploitées par la diplomatie du cabinet de Versailles. De là l'impuissance des coalitions pendant la période ascendante du grand règne; mais de là
ails'sî, datis ses dernières années, les p&Ti)3 tctïX(^û monarchie échappa, comme par miracle, et qu'elle 1 au siècle suivant. ■
Un grand prince, jaloux du pouvoir, a\idé de § abaissa tout autour de lui : éghse, noblesse, parlemet provinces, communes, et gouverna seul, pendant ] d'un siècle, une nation éblouie par l'éclat ïn« rable de ce soleil de la monarchie.
Tout gravitait alors sous l'impulsion du grand Roî, a pénétré de l'esprit égali taire de ses sujets qu'il l'était peu de leur amour de la liberté, vers la création d'mi droit publiCi exprimé en ces termes dans un manuscrit du temp^ (1 La France est un État monarchique dans toute l'étenâî de l'expression. Le Roi y représente la nation entière, j chaque particulier ne représente qu'un seul individn e vers le Roi; par conséquent toute puissance, toute autoil résident dans les mains du Roi, et il ne peut y en avi d'autres dans le royaume que celles qu'il établit.... nation ne fait pas corps eu France, elle réside tout enttd dans la personne du Roi (1). »
Le système de concentration, dans la personne g Louis XIV, des pouvoira autrefois divisés entre tous' l Ordres de l'État semblait avoir réalisé cet idéal de l'ai tisme. Plus de rébellion h main armée; plus d'hostilîtéd presse ; la pensée était esclave ; rien ne pouvait Être t en théologie, en jurisprudence^ eu médecine, eu lîtt ture, sans l'autorisation des censeurs. L'opposition | et respectueuse des parlements jansénistes avait eUft-mél cessé. L'autorité pontificale était amolndi'ic et humilta les États généraux n'existaient plus; les assemblées j vinciales étaient décapitées; leurs attributions étaient m^
(1) Voyce LKUORT&r, Œuvres eompiiui, t V, p. 1 5.
Hêea, même (lans les pays d'États; les communes étaient >rivées de leurs ma^strats électifs, et gouvernées par des bnctioQoaires érigés en titre d'offices et dépendants à la s de la juridiction du conseil du Roi et de l'adminiatraîon du contrôleur général,
XVII. — Parvenus à l'apogée de la puissance et de la [ïoire, le grand Roi et la grande nation incarnée dans sa ersonne, ne pouvaient plus qae subir l'inévitable retour ihérent à toutes les choses humaines. Tout déclina, en Bet, dans les dernières années du grand règne : les esprits, is caractères, les ressources de la France, et tout déclina ar l'effet de la même cause : la subordination du droit et e la justice au pouvoir absolu et à la raison d'État.
Bossuet, Fénélon, Bourdaloue, Fléchîer, MassïIIon, ^occupaient plus la chaire sacrée; la république des Lettres 'était plus illustrée par Racine, Molière, Lafontaine, Boi- , Qninault; et dans la peinture, la sculpture et l'archî- Éctore, Lesueur, Poussin, Lebrun, Champagne, Puget, B, Perrault, Mansard, Lenôtre, La Quintlnie, n'aaîent laissé pour- successeurs que des artistes du troisième rdre. Le génie poétifjue, qu'avaient si longtemps inspiré S splendeurs du règne de Louis XIV, s'éteignit quand son îole n'éprouva plus que des revers.
XVIII. — L'abaissement des caractères suivit celui des tprits. Toutes les classes de français se transformèrent en
rtisans, l'ambition des places devint épîdémique, et» m que jamais, on put répéter le mot de Pontchartraln ; Quand il platt au Roi de créer cinrjuante mille charges lutUes, il plait à Dieu de créer cinquante mille sots pour S acheter. 11 L'ambition des solliciteurs en fit autant d'adulleurs serviles de la cour. On devint, selon le mot d'ordre, inatique contre les protestants, courroucé aujourd'hui ontre les jésuites, demain contre les jansénitites, totimant
— 3ufi — "toujours" lâvoile au vent, et toujours pr(^t à t persécuteurs contre les victimes.
Dans ce naufrage universel dont la vue arrachait si vent au vieux monarque ces tristes paroles : quand j'tUaii Roi.' les principes du droit public furent submergés, et, tandis que les cahiei's des trois Ordres, dans les États généraux, avaient toujours reconnu qu'on ne devait au Roi les impôts demandés, délibérés, consentis, libres et lîmil répartis par les contribuables, sans conséquence pour 1' venir et en forme de don gratuit, quelques docteura Sorbonne, réunis sur l'ordre de Louis XIV, décidèrent les biens de ses sujets étaient sa propriété, et que l'impi n'était qu'une restitution partielle, l'impôt dont Philippe de Comines disait, sous le règne de Louis XI, qu'il n'est pas plus pennis de le lever sans l'assentiment de la natii que de prendre le bien d' autrui !
Louis XIV n'a consacré par aucun acte législatif le dél table principe : omnia bona stml Cœsarii, dans lequel se résume toute la théorie du despotisme. On assui'e même qu'il biffa, de sa propre main, le passage d'un préambule d'édit où elle était exprimée. Cependant p!usiem-s arrêts Conseil d'État rendus sous son règne ont exagéré le cipe de la domanialité, notamment l'arrêt du 10 août il qui décide que les bras non navigables des rivières gables font partie du domaine public, et qui n'autoriM' possesseurs à les conserver qu'en payant les sommes lesquelles ils seront compiis dans les rôles ari'êtés Conseil (1).
La servilité des com-tisans va toujours au-devani au delà même des désirs des princes, et plus le pou' absolu s'élève, plus les caractères des nations s'abfû!
l'est .
tioH
■iseni
(1) VALKER, I.'ù
Les classes supérieures, qui avaient fourni jusqu'alors quelques généraux aux armées, quelques diploniates aux aoibassades, mais où ne se recrutaient plus depuis longtemps les ministres et les hauts fonctionnaires, subirent cette mauvaise influence. Les dignités féodales perdirent leur signification, et ceux qui les avaient reçues, soit comme héritage, soit comme faveur royale désertèrent les provinces et afHuèrent à la cour la plus élégante, mais la plus _ oisive de l'Europe, (les distinctions devinrent non plus l'instrument de la puissance, mais l'ornement de la majesté royale. Le tiers-état mit à profit la décadence de la noblesse; la haute bourgeoisie s'installa dans les Parlements, grâce à la vénalité des offices que Louis XIV n'abrogea •pas; les emplois administratifs et les professions libérales '£t industrielles élevèrent et enrichii-ent les classes moyennes; «et tandis que Fénelon et son royal élève , le duc de Bouri^igae, rêvaient la résurrection d'une monai-chie aristocratique appuyéesurles anciens Ordres réformés maisnon abolis, on voyait le tiers -état, malgré son élévation progressive dans la hiérarchie sociale, mesurer de l'œil la distance qu'il lui restait à parcourir, et mécontent à la fois de la suppression des États généraux, du mutisme des Parlementa, de l'anéantissement des libertés provinciales et communales, des rigueurs du fisc, de l'inégalité des charges, du maintien des droits féodaux, des entraves opposées au libre élan des aspirations populaires vers un meilleur avenir, menacer déjà le gouvernement qui 'était plus qu'une transition pour son ambition impa-
^ XIX. — Les relations de la. France avec les puissances ropéennes subirent le contre-coup de sa décadence in- "tellectuelle et morale, Louis XIV avait bravé et humilié le Saint-Siège, soit par les satisfactions qu'il avait exigées
COU
d'Alexandre VII au Commencement de soTi règne (1), aràt par le rûle qu'il avait joué dans les querelles intérieures de l'Église, eoit surtout pai" les quatre articles de 1682 qui avaient rendu justiciable dea Conciles la puissance peœtificale, et qui avaient proclamé l'indépendance de ia couronne, dans les questions de discipline, et des décisions Papes et de celles des Conciles. La cour de Rome avait tendu avec sa patience ordinaii'e le moment propice , demander l'adjolilion de tnaJimes qu'elle considérait comi tendant à subordonner à la force des multitudes les droits du chef de l'Église. Innocent XI mil à profit les revers de la France pour raviver les questions irritantes, et pour liiser l'institution pontificale de trente candidats pi par Louis XIV pom' des prélatures. De là des querelles veniméea où, malgré les torts de la polémique du 80p( Odescalchi, Louis XIV eut le tort plus grave de livrer risées de ses poëtes, et aux arrêts de son Parlement cei Église romaine qui est le type primitif de tous les gouvernements libres et stables, et dont la législation politique et administrative renferme des principes plus sages que ceux des philosophes et des constitutions modernes sur l'organisation des États libres et sui' la division des pouvoirs législatif, exécutif, administi'atif et judiciaire. Louis expia, de son vivant même, la faute d'avoir voulu être' terreur du Vatican, et l'orgueil national fut abaissé dans personne, jusqu'à voir les évêques qui avaient signé lui plaire les quatre propositions se soumettre au refui bulles, et dire au Souverain-Pontife dans leur acte d tj'actation : «Prosternés au pied de votre Béatitude, professons et déclarons que nous sommes repentants dessus de tout ce qu'on peut dire, de ce qui s'est Ml
(1) VOLTAIBB, Siéele de Umis XIV. ch. Vil.
s aBoembiées à l'égard de ia puissance eccléâaslàque et
e l'autorité pontificale, et que nous le regardons comme a' ayant point été ordonné, u Louis XIV lui-m6me démolit 1 œuvre de ses propres mains. En 1682 son Parlement ïyait, Sur son ordre, prescrit à la Sorbonne et à l'Univer- S d'enseigner les quatre propositions. En 1716, à la prâlle de sa mort, les prisons regorgeaient de Français couples du seul crime d'avoir soutenu la même doctrine.
XX. — Les rapports de la France avec l'Autriche et ^Angleterre subirent ausai les tristes retours des excès du pouvoir absolu.
Tandis que toutes les forces de l'omnipotence royale wnyergeaient vers l'établissement en France d'mi système ïoniformité administrative, fondé siu- la ruine dea chartes sommunales et provinciales, l'Autriche se défendait contre s intrigues diplomatiques de Louis XIV, qui exploitait s divisions des peuples dont l'empire était composé, en îspectant au contraire, sans exception, les chartes dis de ces peuples, et en les unissant à l'empire par fattrait de la liberté. La Hongrie jouissait presque d'une BUtouomie républicaine; la BohÈme et le royaume de hiaplea étaient satisfaits d'une liberté moindre et vivaient B paix î les Pays-Bas, plus agités à cause des voisiiLS, jlUùent encore pour ne pas rompre. En Autriche seulement ."autorité était absolue ; de là des dilï'érences dans le droit boblic de l'empire, qui exigeait de ses hommes d'État 9 connaissances très- variées dans l'art du gouvernement, t qui rachetait les désavantages de ses di\'isions géoraphiques par le double développement des libertés au- )DOineâ des peuples, source féconde de leur progrès, et 3es talents des conseillers et des ministres de la Couronne, obligés de diversifier, selon les convenances locales, des résolutions fondées sur des observations variées. Le respect
de l'empereur Charles VI et de sa fille, pour les prind d'un droit public fondé sur ces deux solides bases, lurent en grande partie à l'Autriche les progrès si politiques, compatibles avec l'autorité absolue du gouve nement un et indivisible qui siégeait à Vienne ; qu'en Hongrie et en Bohême tous les privilèges i définis et respectés, et tous les pouvoirs légalement poi dérés. Le pouvoir souverain fut fixé à la même en Angleterre, où s'ouvrit enfin l'ère des gouvernementi libres, appuyés sur l'hérédité du pouvoir suprême, proscrivant à la fois Guillaume III et Jacques II pi appeler au trône, dans !a personne de la fille du premioj et de la sœur du second, une dynastie allemande, lan britannique prouva qu'elle était en possession d'elle-mêmffl et qu'elle tenait à concilier la tradition et la liberté. 1 était cependant partagée entre deux factions : les i qui avaient fait la révolution, et les torys qui l'av subie. Les vïhigs gouvernèrent d'abord, mais la i Anne les remplaça en 1712 par les torys, et dès « époque s'est établi l'admirable mécanisme parlementaire! qui appelle successivement au pouvoir les chefs des d« partis, dont l'émulation a pour mobile, non le désir ( détruire , mais le désir de conserver le gouvei'm établi, en dirigeant les atTaires selon que les circnustaoces l'exigent,
(]e serait peut-être ici le lieu de mettre en parall^ l'Autriche affermissant le principe d'autorité par des c cessions intelligentes aux droits légitimes des peuples, l'A gleterre fondant le principe de liberté sur la double I de la stabilité du pouvoir et de la hiérarchie sociale, e France, dont les destinées étaient attachées à la vie d*u homme qui avait mérité le surnom de Grand , m^s q n'était plus que l'ombre de lui-même, incessamment©
traînée par l'instabilité des institutions et par la versatilité des caractères, tantôt vers les excès de pouvoir, tantôt vers les oppositioiis factieuses. Dès la fin du règne de Louis XIV apparaissent ces résultats divers des trois politiques, mais leur complet développement n'eut lieu qu'après la mort du grand Roi. Réservons-nous de les -signaler dans la suite de cette histoire, et bornons-nous ;4 constater ici que la coalition de l'Europe si longtemps tremblante devant la France , sembla près d'atteindre son Ibut dans les journées désastreuses de Hochstœdt et de jUalplaquet; mais que Dieu, qui protège notre patrie, la sauva à Denain par lé bras du maréchal de Villars.
XXI. — Malgré cette faveur spéciale de la Providence, |ui suspendit une ruine imminente, peine inexorablement Ittachée au mépris des lois sociales et à la corruption des mœurs, la fausse théorie de l'omnipotence de l'État et du pjlte superstitieux de la personne royale , continua néanjCnoins ses ravages, et la perturbation introduite dans l'ordre ïnoral vers la fin du règne de Louis XIV, atteignit profondément les ressources de la France.
Chamiliart, cumulant le ministère de la guerre et la place e contrôleur général des finances, prétendit d'abord i-emiacer à la fois Colbert et Louvois; puis, obligé de céder à 'évidence de son incapacité, il prit pour auxiliaire, comme pinistre de la guerre, de Voisin k homme de néant en tous [enres, dit Saint-Simon, incapable, ignorant, intéressé, ïans amis que ceux de sa faveur et de ses places ; haï à la M)ur et détesté des troupes par sa sécheresse, son orgueil i, hauteur. » Sous un pareil ministre, l'armée fut comme apitée; Turenne, Luxembourg, Catinat, d'Estrées n'é- ^ent.plus : on vit à leur place des Bedons, des Uxelles, ' 3 Villeroi. De Villars et Berwick, qui rappelaient seuls la ^oîre éclipsée des anciens beaux jours , gémissaient de
l'état déplorable auquel étaient réduits les soldats, vivant, faute de pain, d'herbes et de racines; et ces géoéraui étaient obligés de désobéir à un ministre imprévoyant, pour sauverune armée qui barrait aux ennemis l'entrée la France (l),
Chamillart chercha dans le crédit de l'État le moyen subvenir à ses ressources épuisées : il voulut battre monnaie avec les billets d'État, et multiplia, pour les propager, des ordonnances royales qui demeurèrent impuissantes. Devant cet expédient et autres de même nature, l'argent cache ou sort du royaume; on cherche alors de tous côl des formes nouvelles d'impôts; Vauban propose, sous nom de dime royale, un double impôt : l'un sur les l'autre sur l'industrie et le commerce. Louis XIV rej* la proposition comme attentatoire à l'autorité de sea nistres et par conséquent à la sienne (2) ; il récom] par une disgrâce, le zèle d'un bon citoyen, et s'empj de son idée, ajoute à toutes les charges qui pesaient déjà Hurla nation l'impôt du dixième du revenu, et l'impOt odieux sur les mariages et sur les baptêmes. Resté néanmoins toujours en présence, d'un côté, d'une dette font de plus de 2 milliards et de 500 millions de bUlets de l'autre côté, d'un revenu de l'Etat de 200 millions, convie le neveu deColbert, Desmareta, à une tâche l'hiver désastreux de 1709 achevait de rendre trës-dîlHi La taxe des pauvres est instituée; la naiaèrela paralyse: famine déchaînée irrite et soulève les populations Desmarets déprécie les monnaies, empi-unte à des
(1) Voyez les Mémoires de Saint-Simon, %. VU, p. 383, 3Sf Mémoires de Vil/ars, p. 257. 258, 359, 281 et 382 ; les Mémoires J Benmclc, follect. Petitot, t. 60 de la 1' série, p. 1?|5, IÙ6. J (2) Mémoires de Sainl-Simon, t VII, p. 289. — (3) Ihid. . p. 105 fli
vsaraires, autorise le clergé, lee communes , les C(»^orartidOB à se racheter de la capitation, en payant quinze fois la valeui- de la somme à laquelle on les avait taxés annuell^foent ; le rachat du droit de panlette est permis aux ma- ^trats, de nouvelles charges sont créées; les jeux et les mt appelés à covnhler, aux dépens de la morale publique, les vides du trésor. Ces expédients, joints à î'inipût du dixième du revenu établi en 1710, iirent croire ï l'Europe que Louis XIV avait d'immenses ressources; tj' était leur principal objet.
XXII. -^ Que ne cherchart-on alors dans le rachat dea ^oits féodaux un moyen de tirer l'agriculture de l'état de «fHBsme auquel la réduisait l'oppression fiscale des seigneurs ï Loin de là : on aggrava les abus du droit de triage, I 00 fit des règlements impuissants pour la culture des area (1). Ni ces règlements, ni ceux du commerce, ni les ^i^ents du système prohibitif ne purent remédier à des c que des administrations libres auraient soulagés. La ine pesta, malgré l'intrépidité de Jean Bart et de Dulay-Trouin, dans l'état où elle était tombée depuis la bataille de 1» Hougue, et le maréchal Villars, se rendant dans gouvernement de Provence, vit avec douleur dans les Wrta les débris des flottes qui y pourrissaient. Les colonies e ss relevèrent pas des mutilations ou des dévastations h' elles avaient subies. L'industrie et le commerce frappa } cteur par la révocation de l'édit de Nantes cherchèrent n refuge dans les États étrangers, et la misère des ajOr pflgnes devint , selon Bots-<^uilbert (2), tellement af&euse ( dan» certaines provinces les grains périssaient aur ^jace, pendant que dans d'autres lieux tout proches, lia va-
d) ÂJuiennes ioù françaises, t XX, p. 541, 5i!|2, 544.— (2) Détail la France, cb. m, des tailles, édit. de 1712, p. 16-
Ideot uu prix exorbitant ; ce qui ruinait également les dei contrées, parce que tout pays qui ne vend point ses rées ne tire point celles des autres,
XXill. — Dépouillée de toutes ses libertés et même du droit de remontrance par un prince toujours en armes, et cumulant tous les pouvoirs, la nation ne trouva pas dans la sagesse de la Cour et de ses ministres un dédommagement de la perte de ses franchises. Le chancelier Pontchartrain fît cependant quelques réformes dans l'admini»tration de la justice civile et criminelle, et quelques' règlements sur le grand Conseil et sur la juridiction ecclé-' siastique (1) . L'ordonnance de la marine, de 1681 , reçut aussi quelques modifîcations importantes. On fit des efforts pour relever les colonies et pour améliorer le sort des esclaves (2) ; on chercha les moyens de rendi'e la vie au merce en promettant aux nobles de s'y livrer sans dérogeTi en instituant le Conseil général de commerce, en moltl' pliant les chambres de commerce et les juridictions coi laires, et en instituant la taxe des chemins pour l'entre des grandes routes, réduites à im état si affreux qu'il lait, selon Saint-Simon, doublei' et tripler le nombre di chevaux pour traîner les voitures dans des chemins rompi où elles s'embourbaient et se cassaient continuellement, qui, joiiit à l'insufTisance des ponts et des chaussée ceptait presque totalement le commerce intérieur. Rien put soulager la misère que l'hiver de 1709 porta à comble.
XXIV. — Un prince qui sans être, par son génie peraonnt à la hauteur de Charlemagne , de saint Louis et Henri IV, possédât à un degré éminent l'aptitude ai
{\) Anciennes loUfrm p, lââ. 539, 6DD, 636, etc.
. XX, p. 233, -m et 5iij. -(2) ftid, '
!^râaes entreprises, et le discernement des talents capables de les faire réussir, ne put pas néanmoins, malgré son règne quasi-séculaire , assurer l'avenir d'une monarchie absolue, qu'il mit , au contriùre, sur le penchant de l'abime. Le prestige survécut cependant jusqu'à l'année 1715 à la puissance réelle, et ce que le Roi voulait, même au déclin de sa vie, juste ou non , on le faisait. La seule opposition ai-mée, celle deaCamisards des Cévennes, -Se terminait ou-par la conversion , ou par l'émigration, ou ■par la soumission. Les exigences du fisc, devenues si exaies que la terre ne nourrissait plus le cultivateur, étaient obéies sang résistance. « Les troupes du Roi, dit un |>ubliciste, remplissaient les cofB-es de la Couronne, les icolTres de la Couronne soudoyaient les troupes du Roi. u Bien ne semblait d'aillem-s pouvoii- ébranler un système de compression dont le double appui était le dogme persistant âe l'infaillibilité royale, et le système prohibitif porté à sa suprême puissance. L'ère de la décadence n'en avait pas bioins commencé, A l'époque même où l'on élevait, après la pMX de Nimègue , une statue à Louis XIV , en l'appelant Louis le Grand, la triple colonne de la monarchie frane s'était affaiblie. Le clergé se divise sur la triple ques- ^on de la régale, du protestantisme et du jansénisme , et, lar ses dissensions intestines que fomentent l'Angleterre t l'Autriche, ou\re la porte aux ennemis de l'Église et de L nation. La noblesse irritée contre un règne que Saintamon (1) ne craint pas d'appeler un règne (le vile bour- 'eoisicy se partage en adulateurs serviles et en frondeurs mpuissants; le tiers-état, si longtemps uni à ses Rois dans me lutte commune contre la féodalité, s'éloigne du trône ;
(1) Jlftmoim, t. lU, p. 316.
et à te vue dea daiHg«rs dont la Fraucç ^t çftenaeée p«r U réftC4âmi 4a tous }qs droite, de tous leji iotérête légiticae» foulfe aux plede, contre u» règne où Ta^aoïur de la gloire et Tesprit d'intolérapce avaient trop souvent étouffé le respect de. la jiJâtice» l'orateur sacré commence Toraison funèbre du grand Monarque par cette parole simple et sublime c Dieu seul est grand !
Ainsi finit le règne d'un prince qui oublia trop» dans les enivrements de la fortune , le sage conseil de sa mère : « Mon fils , songes; souvent au Roi votre aïeul , le peuple se désolait è sa mort. »
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B&SDHÉ DES FAITS BISTORIQDES ET DES PRmCtPES DD DROIT MUNICIPAL AUX XVI' ET XVII° SIÈCLES.
TraDsitJOD au droit municipal moderna — Monarchia des trois
ires. — Ordonnances de bon plaisir. — Royauté de cour. — Royauté nationale. — Centralisation politique. — Monarchie administrative. — Unité, uniformité des sciences, des lettre;,
î ans, de la langue, des mceurs, des lois, de la politique. — Caractère unitaire et autoritaire de la politique, tirée del'Écri-
e sainte. — Accord de BoBsuet et de Fénelon sur l'unité religieuse et la centralisation politique. — OpinioQ conforme de ces deux prélats sur l'origine du pouvoir. — Dissentiment sur la limite de l'autorité spirituelle et delà puissance temporelle. — Sur l'intervention des citoyens dans l'administration publique. — Double obstacle que rencontrent les plans de ré- Torme de Fénelon, dans Louis XIV et dans les Légistes. — Recherches d'Etienne Pasquet sur la France. — Traités des sel-gneuries, des officeset des ordres, de Loyseaa— La souveraineté absolue du Boi, ses limites et ses droits. — les droits profitables des souverains, selon Chopin, Bacquet et Loyseau- — Droits de justice et de fief, — Cas royaux. — Justices royales, seigneuriales et ecclésiastiques. — Justice des villes et des villages. — Vénalité des offices. — Acquisition, provision, réception, installation, exercice, révocation des offices héréditaires et non héréditaires, vénaux et non vénaux. — Offices seigneu-
ax et municipaux. — Ordres du clergé, de la noblesse et da tiers-état. — Droits et devoirs de la royauté. — Principes de Lebret sur la souveraineté du Roi. — Sur la limite des deux puissances. — Sur les ofiices des finances, de judicature et autres. — Sur l'obéissance due aux ordres du Roi. — Sur les droits du Roi relatifs aux choies du domaine public, h la levte des impôts, aux matières fiscales, au sceau, au payement des dettes, aux expropriations des particuliers. -r^Thépr je de («pnet
sur les États généraux et provinciaux. — Traité de t^out de Delainare, et son épitre à Louis XIV. — Avantages et ini vénieuts dea progrès du pouvoir absolu et de la monarchie ad^ fflinistrative aux xvi* et xvii' siëcles.
I. — Nous avons \u le double principe d'unité politiq et d'autorité civile, substitué parle schisme du xvi° siëctJ à celui de l'unité et de l'autorité religieuse, lutter àla foil contre les privilèges rivaux de l'Eglise, de la nobless? des parlements, des universités, des provinces et des com munes, et fïdre, dans le siècle suivant, des progrès ti ment rapides qu'il triompha de tous les obstacles, créais droit commun à tous les ordres, à tous les corps, à toute les localités du royaume, et détrôna le gouvernement féfl dal du moyen âge au profit de la monarchie absolue t administrative moderne.
II. — Le point de départ de cette évolution sociale, i sont les Etats généraux convoqués par Charles VIII ; .sont les institutions ecclésiastiques, féodales et munidl pales, dont l'ensemble constituait la monarchie desti Ordres, et, dont les formes subsistaient à la mort ( Louis XI, quoique le fond eût déjà subi de graves allé rations.
Oubliez vos intérêts particuliers [privatos projieiM affectiis) , dit aux députés des États de Tours le chanc^d de Rochefort, dans une harangue où respire déjà la peiw de faire prévaloii' sur le privilège {privata lex) la Ré blique, la paix, l'union, l'Etat, l'Église, la police, ei mot les intérêts de tous (1). On ne s'arrête pas dans c assemblée mémoral>le, au défaut de proportion numériqm entre les diverses députations ; mais on n'opine pas j
(1) Respublica, pax, unio, status, ecclesia, politia (Mae»elih), I
a se divise en bureaux qui délibèrent en commuii (i) , et qui écoutent ensemble la lecture d'un cahier c»nimuii (2).
La distinction des Ordres n'est cependant pas eflacée par
i délibération commune. Mais l'orateur de la noblesse
t l'oi'ateur du clergé, s'accordent à reconnaître les droits
1 peuple en des termes que notre siècle ne désavouerait
is. Dans les débats des États de 1/|83, on pressent déjà
'ébranlement du gothique édifice que détruisit trois siècles
s l'Assemblée Constituante,
Dès la même époque, la France avait déjà presque toutes
sprovincea réunies en corps de nation. Agrandissant peu
ipeula circonférence de ses États par des rayons rattachés
H centre, moins par des conquêtes que par des réunions.
Ile venait d'être sauvée parl'épée de Jeanne d'Arc et doté*;
iiccessivement par Charles VII et par Louis XI de nou-
eaux territoires et de nouvelles institutions. Affermie au-
ëdans, elleaspire à s'agi'andir par des conquêtes, et l'Ita-
B devient l'enjeu de la guerre qu'elle entreprend contre
Espagne, récemmentconstituée, comme elle, en puissance
jnarchique, et conti'e l'Allemagne, république l'édéra-
Te présidée pai- un empereur.
Les guen^es d'Italie inaugurent un droit mternational
i fait appréhender la domination du droit de la force in-
mé dans les grandes puissances. La création du grand
bnseilprésagerèreimminentedes gouvernements absolus.
On tend de plus en plus, sous le règne de Louis XII,
yers la formation d'un droit commun ])rotégé par' le
pouvoir du prince. Les ordonnances royales se sul)stitiient
(1) A'jla vern coifimiinis manebat ad référendum et delîtieranadcoraniune. — (2) Ad audiendum lecturnm commDnls co-
aiM chartea locales ; la fédaction des côbtumeâ est c6i nuée ; les parlements se multiplient ; les officiera royaid s'immiscent, de plus en plus, dans le régime intérieur d clergé, des universités et des autres corps de l'État. ! les privilèges des provinces et des communes subsistenlfl et le Roi père du peuple reçoit des États généraux convt qué3 une seule fois dans une forme inusité, l'hommag; d'une reconnaissance inspirée par son amour de la justla et par sa modération dans l'établissement des impAts n heureusement affranchis du contrôle des contribuables.
III. — François I" imprime une nouvelle impulsion 'M l'administration monarchique, et inaugure son règne paf des édits qui tendent à concilier l'unité militaire de 1 France avec les privilèges divers de ses communes t de ses provinces. Lancé par la gueire d'Italie dans A<A dépenses excessives et dans des intrigues qTii nécessita! des atteintes aux libertés publiques, il consent à regretï à l'abolition de la pragmatique, mais signe volontiers le concordat comme un moyen d'étendi-e la prérogative royale. Les Parlements et l'Université se soulèvent contre le partage entre le Pape et le Roi, des libertés de l'Église et de celles de la nation. L'assemblée de Cognac, substituée aux États généraux, proteste contre le traité de Madrid. Les délibérations de l'Hûtel-de-Ville de Paris offrent un curieux essai de gouvernement mmiicipal propre à devenir la base d'institutions représentatives; mais ces tendances sont paralysées par le chancelier Duprat, qm, sans attenter directement aux franchises nationales, donne, par l'extension de la vénalité des oflices, des exemples que ne compensent pas les services rendus pai" lui à la sûreté des routes, à la comptabibté Unancière, à la rédaction des coutumes, et à d'autres branches importantes de l'adminiatration publique. Le chancelier Dubom-g continue les
braditions de Duprat, en inclinant plus que celui-ci vors la justice et la liberté. Un magistrat plus imbu encore que ses deux prédécesseurs des maximes administratives et politiques du bas-empîre, le chancelier Poyet, accroît outre fiieBure les prérogatives du Roi, et édicté, en son nom, des lois fiscales et draconiennes dont il est lui-même la victime. IjCs progrès de la théorie d'arbitraire et de bon plaisir se développent pendant les dernières années d'un règne illustré par la gloire militaire et par les splendeurs de la Henaissance, et doublement remarquable par l'ordre rétabli dans les finances et par le mouvement d'ascension imprimé aux classes bourgeoises, mais attristé par la décadence des libertés publiques, et souillé par les peraécu-
IV. — Aux ordonnances de bon plaisir succède la royauté de cour, avec son cortège d'intrigues machiavélic^es importées d'Italie par Catherine de Médicis. Le chancelier Olivier et le garde des sceaux Bertrand subissent, dans une cert^ne mesure, l'influence de leur temps, et édictent un grand nombre d'édits administratifs dont les exagérations préventives et répressives excitent de sourds mécontentements. On attente aux frauchises immémoriales des communes , et on bat monnaie avec les maîtrises des àrt8~*t-métiers. L'insatiable avidité des favoris n'est pas satisfaite par ces largesses et multiplie ses exigences ; la ■Cour règne en souveraine, et donne au peuple le double exemple de la corruption et du fanatisme ; mais la conquête des Trois-Évèchés et la prise de Calais font oublier aux Français, ce peuple soldat, les égarements de la politique intérieure, et François II, succédant k son père, peut continuer impunément un système de chambres ardentea et de persécutions religieuses qui provoque la conjui'atioQ d'Atnboise et l'édit de Romorantin.
Enfin L'Hospital paraît, et aussitôt tous les yeoK'l tournent vers les assemblées locales et générales de la i tion, comme vera le seul remède aux calamités publiqi Une assemlïlée de prélats , de seigneurs et de députés ■ ailles se réunit à Fontainebleau ; bientôt après , les Eta généraux sont convoqués dans la ville de Meaux. Fraj cois II meurt entre le jour de la convocation et celui de h réunion , ei aussitôt retentit avec ime force toujours croÏH santé le ci'ï unanime : Tc7tue des Etats et concile libre.
Le Concile de Trente et les États généraux d'Orléans i réalisent qu'imparfaitement les espérances qu'ils aval fait naître. La nation s'incline avec respect devant les d cisions dogmatiques et disciplinaires du concile, mais r pousse les empiétements du pouvoir ecclésiastique s temporel de l'État. Des États généraux d'Orléans sort, i digée par L'Hospital, la belle ordonnance qui porte ce n etqui embrasse dans un vaste ensemblel'église,lanoble£ la justice, les finances, le fait de la marchandise, en i mot toutes les branches de l'administration publique; cette semence des vrais principes du droit public ne ) pas sur un sol enflammé par les passions religieuses, i feu des guerres civiles se rallume. Tandis que L'Hospiti poiu-suivant le cours de ses réformes législatives, enrid successivement nos archives nationales d'une foule d'édil^ inspirés par la double pensée de faire triompher à la foia li tolérance religieuse et l'autorité du Roi, les intrigues d cour s' agitant autour du malheureux Charles IX, instr ment de la politique machiavélique de la Reine mère, j voquent la disgi'âce du grand légiste dont l'unique tort avâ été de chercher ailleurs que dans la nation elle-mèmej le moyen d'assurer son salut ; et, sous les yeux du Mila nais Biragues, ce successeur si peu digne du chancelier de, I L'Hospital, éclate le massacre de la Saint-Barthélémy, c« J
rime d'État dont l'horrible exemple a encouragé depuis trois siècles tant de forfaits commis au nom du salut public.
A Charles IX mort dans la fleur de l'âge, en proie aux terreurs d'une conscience bourrelée , succède, le bible Henri III , qui , après avoir vainement tenté de i cesser la guerre civile dans les provinces et d'obtenir des États généraux des subsides nécessaires , ^abandonne à tous les caprices d'un pouvoir sans règle ; sans frein , et meurt sous le poignard d'un moine mé par la détestable doctrine du tyrannicide, victime de ion indilTérence pour les principes de l'ordre moral et de es irrésolutions politiques.
V. — C'est sous les sinistres auspices d'un massacre et ifl'nn assassinat commis par des ambitieux, sous le masque de la religion, au sein des haines furieuses, de ia prostration morale, des désordres financiers, de l'impuissance gouvernementale, de tous les éléments de dissolution sodale, qu'apparaît un prince protestant en face de la ligue Satholique, revendiquant les armes à la main le trône de France par droit de naissance, y montant, aux applaudiss unanimes d'une nation jusqu'alors profondément avisée, non en conquérant, mais en conciliateur du droit National et de la foi catholique, et, grâce h cet admirable Record , rétablissant sur ses fondements la monarchie ébranlée, pacifiant les esprits et dotant la France de quatorze années d'une prospérité inouïe, et des grands des- 'Beins qui sont encore, trois siècles après l'attentat qui en empêcha l'exécution, le Code politique et interna^ tional de la France.
Cette solution merveilleuse de difficultés qui semblaient inextricables est un démenti donné au fatalisme historique, une preuve irrécusable de l'action providentielle des prin- S5
cipes sociaux, et de l'iri-ésistible influence des d« des exemples sur les éi'énements politiques. L'heurei^ intervention, survenue après cinq ans d'inieiTègne, États et des Parlementa dans la guerre entre le Roi etfl Ligue, l'abjuration et le sacre de Henri IV, l'adhésionif tous les grands esprits à une restauration accueillie pai peuple avec enthousiasme, l'attitude énergique et impl tiale du Roi donnant l'édit de Nantes et rappelant 1 Jésuites, son esprit de justice envers la noblesse etlab geoisie, vrai moyeu défaire cesser l'antagonismedesOr& son respect pour les franchises municipales du tiei son identification avec la nation, à laquelle il donna tous" ses biens par l'édil de 160/i, sa sévérité, mêlée d'indulgence, envei'S les gouverneursdes provinces qui cherchaient à se transformer en grands vassaux indépeudantiî, tela sont les traits généraux de la politique de Henri IV. Ce grand prmce retrouve dans Fran^jjis Miroo un autre Boileau; dans Sully un autre Suger; et grâce au concours intelligent du prévôt des mai'chands de Paris et du grand ministre investi à la fois des fonctions de surmtendant des linances, de grand maître de l'artillerie et de grand voyer, il met l'agriculture, l'industrie, le commerce et toutes les brauches de l'administration publique dans des cunditiouti prospères, donne à la France un code de lois qui ûxe les bases du droit public, en même temps qu'il laisse se développer librement les variétés innombrables des statuts umuLcipaux; et après avoir assuré dans le royaume de Fi-aiiM le respect du droit sous toutes les formes, médite la. grande pensée de l'arbitrage international qui devait remplacer en Eui-ope le règne de la force brutale par celui de ta justice éclairée.
VI. Les abus, comprimés par la main ferme et dotiot* Heuri IV, réagissent sous la régence de Marie de MMtq
Les Éuts généraux convoqués retentissent des querelles entre ia noblesse et la bourgeoisie sur le droit de paulette , la vénalité des offices, les pensions, etc. , des débats entre les deui puissances sur la limite de leurs attributions, des réclamations du tiers-état touchantles privilèges en matière d'impôt, les corvées, la vénalité des chai-ges, les traites liorAÎnes, les franchises municipales ; mais toutes ces igueslions sont éludées et restent à peu près sans solution.
Les États de 161/i, l'Assemblée des notables de 1617, Be séparent sans laisser de traces de leurs tentatives de réforme. Riclielieu, nommé secrétaire d'État et bientôt après principal ministre, semble vouloir d'abord reprendre les ^grands desseins d'Henri IV. Ses édits de pacilication, puifaliés a|)rès la répression des troubles religieux du Languedoc et de la Saintonge ; sa vigilance sévère à l'égard des gouverneurs des provinces qui n'aspiraient à rien moins qu'à s'al&anchir de l'autorité du Roi; ses ménagements ratvers les communes et les corps d'arts et métiers témoignent d'abord d'une politique ferme, mais ménagère des libertés publiques. Le renouvellement de la guerre civile du .Languedoc et l'opposition des États aux édits de pacification qui leur paraissent menacer leur propre existence, font dévier cette politique et amènent la déplorable exécution de Montmorency et le coup d'Etat qui divise la province en trois gouvernements. Les Provençaux ae soulèvent contre l'édit des éliis, et cette révolte, à laquelle s'associe le Parlement, pousse l'inflexible ministre à un nouveau coup d'État contre les Cours souveraines qui sont exilées, et contre les Étals qui sont momentanément suspendus. Les États du Daupbinésont définitivement supprimés, ceux de Bourgogne transigent, ceux de la Bretagne se soumettent, s'unissent au Roi contre les durs et reçoivent pour récom-
peDSe les faveurs de Richelieu qui, plus jaloux d'autoiiti réelle que d'un simulacre de domination, respecte l'auto^ rite purement nominale des États de Normandie et de» vallées pyrénéennes. Encouragé par ses succès contre 11 puissante et immémorialeconstitution des Étataprovinciau] Richelieu étend lenomire et tes attributions des intendant de justice, police et finances, consacre leurmission par u définition légale, réglemente le conseil d'État, cet infatigable auxiliaire de l'autorité royale , institue l'Acadéi fi-ançaise, fonde l'imprimerie royale, et lègue au succ€ de son Roi, qui meurt presqu'en même temps que lui. Il monarchie raffermie contre la triple puissance des grandi qui avaient aspiré à rétablir dans les provinces le gouver nement féodal, des protestants qui avaient cherché i diviser le royaume par des tentatives fédéralistes, et de \i maison d'Autriche, qui avait disputé à la France sali time prépondérance dans la politique européenne.
VU. — Le pouvoir absolu , définitivement conquis ( consolidé par ce grand ministre, parvint à un degré d force et de splendeur inouïes, sous Louis XIV, ce priucfl que l'esprit chrétien ne permit pas de déifier, à l'e des Césars de Rome, mais qui prit le soleil pour emblëms^ et qui régna près d'un siècle au sein de la plus brillants. cour de l'Em'ope, adulé par une pléiade incomparable de penseurs qui préconisaient le principe autocratique, à& publicistes et d'hommes d'État qui le réduisaient en corpe^ de doctrine et le formulaient en textes de lois, d'orateurs^ d'écrivains, d'artistes qui portaient sa renommée jusque auR extrémités du monde.
I^ minorité de Louis XIV et les troubles de la Fronde^, où tant d'esprit et de courage fut dépensé dans les deux camps, mais où les souvenirs alTaiblis de la puissance et des mœm^s aristocratiques ne purent prévaloir sur les pnw
gfès' de la royauté absolue, forment la première période et comme les prolégomènes du gouvernement personnel de Louis XIV.
Dans les vingt années qui composent la seconde période, un grand Roi et un grand ministre impriment à la monarchie administrative une impulsion ascendante. Colbert, Iiomme d'autorité comme Richelieu et Suliy, concilie dans s édits sur les matières religieuses les droits de l'Église, ceux des familles, ceux de l'État, et, sans s'attaquer à la liberté de conscience des religionnaires, cherche à rétablir runité du culte. 11 respecte les prérogatives légitimes de a. noblesse, mais étend sur elle, autant qu'il le peut, l'autorité souveraine du Roi. Il publie sur l'organisation des communes, sur leurs biens et sur leurs dettes plusieurs Bîis où se reflètent les progrès de l'ascendant monarchique, ïnais qui pèchent ])!utôt par l'insuffisance de la répression des abus de la puissance des seigneurs envers leurs vassaux, que par l'immixtion excessive des agents du pouvoir central dans les affaires communales. Les lois financières de Colbert, inspirées par la pensée quelquefois excesâve âes' droits de l'État, lois qui ont eu et qui ont encore leurs admirateurs et leurs détracteurs passionnés, ont eu le double mérite d'enrichir le trésor sans pressurer outre mesure les contribuables. Ses règlements économiques, si diversement appréciés, sont empreints d'un esprit de régle- Doentation excessive et d'une faveur peut-être exagérée accordée à l'industrie manufacturière au détriment de [■^riculture , mais se recommandent , au milieu d'erreurs que les progT'ès de la science économique ont fait reconnaître, par les besoins d'une époque où la protection fetait nécessaire, et pai- les progrès industriels dus au système protecteur. Les encouragements de Colbert aux sdences, aux lettres et aux arts, ses sages et nombreuses
réformes dans la police et dans la justice, le succès de A mesures contre les tyrannies locales dew^ent suffire p
désarmer des critiques plus préoccupés des idées abstraites I de notre époque que des exigences du temps où vivait cel grand minisire. Colbert porta les derniers coups aux gou-^ 1 vemeurs des pro\inces dont Henri IV et Richelieu avaiei déjà aflaibli la puissance, et donna aux intendants une p peut-être excessive dans l'administration publique. Il p en outre aux constitutions provinciales des pays â't des atteintes regrettables; et c'est de son ministère quel date le principe, mitigé par une exécution prudente, de U 1 centralisation administrative.
Mais à sa mort le vertige du pouvoir absolu s'empare ctftj Louis XrV, et précipite le grand Roi , affaibli par l'âge 6t:l attristé par les revers de fortune, vers une série de mesurera fiscales et despotiques contre la liberté de conscience, sbl contre les prérogatives légitimes de tous les Ordres et dftj tous les corps dont l'ensemble formait la constitution n tionaJe. Qu'en résulta-t-il î La décadence simultanée o esprits etdescaractères,etrépuisementdes ressources maté rielles de la France, que Louis XIV laissa à sa mort r et affaiblie contre ses ennemis du dedans et du dehors.
Vin. — Le siècle de Louis XIV semble destiné à p pétuer dans la mémoire des Iiommes, pour servir d'ej aux peuples et aux gouvernements, l'excellence du dout principe d'unité et d'autorité contenu dans de justes I mites, et les dangers de toutes sortes de son e Richelieu avait centralisé la poIiti(iue: Louis XIV voulut centraliser l'administration rsciences, lettres, arts, langi mœurs, législation, politique, tout se revêtit sous ( règne d'un caractère d'uniformité qui fit de la monarct française quelque chose de semblable aux empires dsfl l'Orient.
i\. — Avant de continuer l'étude deatraDstbrmations scciales opérées sous cette Douvelle influence, il n'est pas inutile d'envisager dans son ensemble la synthèse des doctrines philosophiques et politiques qui forment le caractère dominant du grand siècle, et qui ont laissé leur empreinte sur toutes les pages de son histoire municipale- La politique unita,ire est en droit de revendiquer l'autorité de Descartea, de ce génie éminemment français qm remplit la première moitié du xvii° siècle de ses dé- «ouvertes philosophiques et mathématiques- Dans ses ouvrages : Discottrs sur la méthode. — Méditations, — Règles pour la direction de ^esprit, — Recherche de la vérité par les lumières naturelles, Descartes réduit toutes les sources des connaissances à un principe imique : l'acte essentiel de la pensée. Une chaîne non interrompue qui se rattache àon premier anneau, telle est, dans le système cai'tésien, la généalogie de nos idées qui toutes rentrent dans le premier principe de la pensée; c'est la centralisation logiqueJaplus absolue, k Je pense, donc j' existe. > Voilà le point de départ, le suprême critérium de la certi- .tude. La pensée peut mettre tout en doute, excepté elleniâme : Si je doute, je pense : douter c'est penser: et si je voul^ douter que je pense, je le ferais avec ma pensée, et :par conséquent ma pensée se nierait elle-même. Coqiio : tryo sutn. Mon existence m'est donnée par ma pensée. Du sein même du doute naissiint les caractères de la véiité, les conditions de la certitude... Or, ne pouvant pas avoir \s, notion du iini, de l'imparfait, du contingent, sans avoir celle du parfait, de l'infini, de l'absolu, la première 4dée me faitsurgir la seconde. Mais cette seconde idée n'a jias été créée par moi. Si elle l'avait été, je pourrais la dé- .truire ou la modifier; donc il doit y avoir une cause qui possède éminemment tout ce dont l'idée est l'image. Mais,
dans l'idée d'un Être parfait est contenue essentiellement l'existence. Donc de la seule idée de Dieu suit nécesstùra ment son existence.
Dans le phénomène complexe de la pensée, I trouve la sensation. Il reconnaît ce phénomène étranger i la volonté, et voit qu'il doit avoir une cause externe. Voïli le passage au monde extérieur. Ce monde extérieui' n'es donc pas une fantasmagorie. Dans l'idée de Dieu, être parfait, est contenu l'attribut de la sagesse et de ta véradt& Dieu ne peut pas tromper. Il imprime son auguste sanctioi au témoignage de notre conscience et à celui de nos a quand ces témoignages commandent notre assentiment i la croyance réelle du monde physique. Dieu est garant d notre conviction natui'elle. Donc, existent le moi pensant le moi simple et spirituel. Dieu infini, le monde extérieur* Ce sont les vérités primitives avec lesqueUes Descartes re« compose la science universelle. Il est convaincu que dans toute la sphère de l'esprit humain, comme dans la géomé trie, les notions doivent naître par une déduction prog^ sive et non interrompue d'un petit nombre de vérités ne cess^res, évidentes, qui, en dernière analyse, se réduii à une première vérité absolue. On a dit, avec raison, Descartes, du fond même de l'abîme du doute, a fait nattl la certitude de la pensée et de l'existence, et s'est élevé d là, d'un vol rapide et hardi, jusqu'au haut des cieux, poc descendre de nouveau sur la terre, en y résumant l'entija philosophie dans un acte psychologique, dans 1 avec le plus ferme dogmatisme, si bien qu'il a pu éa'ir^ dans l'épître dédicatoire de ses Méditalions , qu'il i croyait plus sùi- de son système philosophique que A théorèmes mathématiques.
X. — Le Discours sur l'histoire universelle, œuvre i tbéosopbie non moins éminente «lue la philosophie de E
1, et dans laquelle Bossuet réduit touto la philosophip de l'histoire à la prescience di>-ine, porte aussi l'oimtit'iiuo àe l'imité que le siècle de Louis XIV empruiiU h celle rir l'Église, cette reine entourée, selon l'expression du 1*8(11nûste, de variété (1) , qui, planant sur tout l'univfi'i), unit 4ans la même foi et rassemble dans une mOme cult(< tes peuples les plus divers.
XI. — L'unité de la langue, de la littérature et dea art* reçut à son tour, du mouvement général des esprits ut ds la double influence de la cour de Louis XIV et do l'Académie française, fondée par Richelieu et nugmentôe par Colbert, une impulsion analogue à celle que DescarteB et Bossuet imprimèrent à l'unité religieuH» et flciuiililiquo. L'œuvre des écrivains de la cour de Kranpols 1" fui cone et perfectionnée , et l'on vit se grouper autoiu- du trône du jeune prince, héritier des conquêtes royulen accumulées depuis plusieurs siècles, cette brillante CtiUHttiUaiion de prosateurs, de poètes, d'orateurtt, de pclntrcx, du sculpteurs, d'architectes, de musiciens, généralement inninrés par la philosophie chrétienne alliée au culte àcn pannes classiques de l'antiquité.
o n ne s'était point encore trouvé, comme le remarque Voltaîre, de génie qui eût donné à la Jan^e françai«e \f. tour, le nombre, la propriété du Blyle ei la dignil^ï. QatA- [pes vers de Malherbe faisaient sentir seuleaj^t qu'elle ait c^>able de grandeur et de force, mais e'Éiatl bMtL Ijm éates génies qui avaient écrit trèA-Uen oi btio, comiM B préàdem de Tboo, on chancdîerde L'EM^ital, tiéitOL pfaB le» mêmes quand Os mainaieiit kar prvprtt i^ige relxlle eMre lan auàa». Les Français ^^UÂeai
avMt fait le seul mérite de J'oinville, d'Amyot, del de Montaigne, de Régnier, de la satire Ménippée : cette naJiveté tenait beaucoup àrirrégularité, à la grossièreté. " Le goût s'épura peu à peu, sous l'empire* i règles que le génie s'imposa à lui-même, et les œuv littéraires des solitaires de Port-Royal, les lettres provi ciales de Pascal , les sermons de Bourdaloue et de Mai sillon, les oraisons funèbres de Bossuet, ies plaidoyers^ Palru, les traités métaphysiques de MaJlebranche, ce ( ciple de Descartes, qui voyait tout en Dieu, les œuvres i morale de Fénelon, de Nicole, de Larochefoucauld , i Labruyère, les tragédies de Racine, les comédies del lière, les poésies de Boileau, de Lafontmne et de Qnioa les symphonies de Lulli , les tableaux de Poussin et | Lesueur, les statues de Puget, les édifices de Mansard, 1^ jai'dina de Lenôtre, tous ces chefs-d'œuvre si divers de l'esprit humain concoururent à imprimer au siècle de Louis XIV le caractère d'une majestueuse uniformité.
\U. — La diversité des mœurs féodales et provind&let s'eOaça comme celle de la littérature et des arts. Les seigneurs quittèrent leurs châteaux gothiques pour les hôtels du faubourg Saint-Germain, et s'assirent sur les niai-cbes du trône dans les salons de Versailles. L'élite des savants el des gfns de letti-es, dédaignant les succès de province el avides des lauriers et des fauteuils académiques, afflua vers le palais et la bibliothèque de Mazaiin; les fai aristocratiques et les familles littéraires vouées au culte^ mêmes principes et des mêmes niœur^, se rapprochèi dans les salons et dans les académies , et y prirent le tcô" du grand prince qui imprimait les plus belles formes de la nature et de l'art à tout ce qu'il ordonnait, à tout ce qu'il instituait. De là l'admirable harmonie enti e les anciens Ordres de riitat et les savants, les littérateurs, ki
artistes, dtirant (a première moitié do régtip dp Louis XIV : harmonie qui favorisait la litwrté même des discussions dirigées encore par les formules de la méthode scotastique et par le donte rationnel de Descartes ; de là l'inexpugnable rempart qui protégea le grand siècle contre l'invasion des fausses doctrines, dont la France avait été menacée par le scepticisme de quelqnes écrivains du xvi' siècle; de là enfin le dogme politique de la souveraineté absolue.
XIH. — Le grand évèque que sa foi. sa science, ses mœurs et son éloquence ont élevé dans l'opinion publique au rang des Pères de l'Église, Bossuet. revêtit de sa puissante autorité la doctrine de son temps sur les rapports entre l'Église et l'État, et la formula dans la Déclaration de 1682 et dans la Politique tirée de C Écriture sainte. Par- , comme Hobbes, de la monarchie absolue, il diflSre a publiciste anglais attaché aux ruines de la dynastie des Quarts, en ce que le de cive tendait à justifier jusque dans s excès le pouvoir arbitraire, tandis que le livre de Bos- Biet, tiré des propres paroles de l'Kcriture. eut pour objet Félever la politique royale jusqu'aux plus sublimes hau-
s de la science. ^
^ Cet ouvrage est divisé en dix livres. L'auteur tnùts, insle premier, des principes de la société civile; et dans le '. de l'autorité, dont la forme la plus avantageuse jiu parait être la forme royale et héréditaire, bien qu'il ne Xindamne pas les autres formes de gouvernement. Loh Ivres III, IV et V sont consacrés au développement des iractëres de l'autorité royale, qui doit être sacrée, ab- ^iue et soumise à la raison, h L'autoi'ité royale, dit ssuet, est absolue. Le prince ne doit rendre c»m])te à e de ce qu'il ordonne. Il n'y a point de force coao- Bve contre le prince. Les Rois ne sont pus pour cela allniits des lois. Le peuple doit se tenir en repos sous l'uulo-
— 39(5 — rite du prince. Le peuple doit craindre le prince, prince ne doit craindre que de faire le mal. Le prince d se faire ci'aindre des grands et des petits. L'autorité roya doit être invincible, La fermeté est un caractère essentif delà royauté »
La force souveraine, tel est donc l'attribut fondamenUJ de la royauté, clef de voûte de l'édifice social, principe M sanction de tous les droits particuliers. « Otez le gouveni ment, dit Bossuet, la terre et tous ses biens sont a communs entre les hommes que l'air et la lumière. ce droit primitif de la nature, nul n'a de droit particul sur quoi que ce soit;.... du gouvernement est né le d de propriété, et, en général, tout droit doit venir de !' torité publique {i). n Ainsi compris, le principe de la si veraineté doit, pour ne pas dégénérer en un prindpe a despotisme, remonter jusqu'à, Dieu même. Les Rois, cel^ seconde Majesté, Bossuet se les représente en effet sous \i traits de la Majesté divine. Tout ce qu'ils font contre U principes de l'ordi-e moral est nul de soi. Iln'yapasl droit contre le droit. Mais où est le frein matériel des ex<^ de la royauté? ÏI n'y en a pas. Les sujets n'ont à opp< la violence des princes que des remontrances i tueuses, sans mutinerie et sans murmure, et des / pour leur conversion ; îis'isaT doh'^nt à' SLIÏÏPUTS une e obéissance, à moins qu'ils ne commandent contre DkJ Leur respect et leur fidélité ne doivent être altérés | aucun prétexte , et l'impiété déclarée et même la p tion ne les exemptent pas du devoir de l'obéissance.
Quels sont, en revanche, les devoirs particuliers de*ï royauté ? Bossuet les analyse dans les livres VII et VlII.ff s'applique à prouver, notamment :
(î) Poliiigut tirée de VÉcTtti're sainle, livre 1", art 3, prop. t *
!• Que le prince doit employer son autorité pour détruire
son Etat les fausses religions, et peut employer la
rigueur contre leurs observateurs, quoique la douceur soit
préférable; mais qu'il ne peut rien faire de plus efficace
pour attirer les peuples à la religion, que de donner bon
«emple; qu'il doit accorder les plus grands soins au culte
B Dieu, aux personnes qui lui sont consacrées et aux
tens destinés à leur subsistance, et considérer le sacer-
oce et l'empire comme deux puissances indépendantes,
tais unies et se prêtant un secours mutuel ; qu'il y a
'ailleurs une Providence particulière dans le gouveme-
lent des choses humaines, et que les Rois doivent, plus
lie tous les autres, s'abandonner à la Providence de
Seu.
I 2° Que le prince doit la justice et qu'il est le premier Ige; qu'il établit des tribunaux, en nomme les sujets avec rand choix, et les instruit de leurs devoirs; qu'il doit Bltiver les vertus qui accompagnent la justice, savoir : la instance, la prudence et la clémence, et se garder des Ices qui y mettent obstacle, .
Les livres IX et X, inférieurs aux premiers, traitent d'une tanière assez imparfaite des secours de la royauté, c'est-àîre de armes, des richesses ou finances et des conseils. Le cuite de Bossuet pour la royauté absolue s'allie en ce rand esprit au respect de l'autorité pontificale, qu'il condère comme l'autorité établie de droit divin en maèrede foi. Kossuet sut résister dans l'intérêt du Saintiége qu'il considérait comme le salut, le soutien, le centre p l'Église, aux prétentions ultra-monarchiques de Colbert t de l'archevêque de Paris lui-même. Il rédigea les quatre Fticles de la célèbre Déclaration de 1682, comme le résumé e la doctrine ecclésiastique, mais il ne concourut pas à lur publication, qui avait pour objet de les transformer
a loi de l'État; et lorsqu'ea 1693, la paix ayant été o due entre le Saint-Siège et la Cour de France, les évêqoes furent contraints d'offrir au Pape leurs excuses pour avïM déclaré t mais non pour avoir reconnu la doctrine quatre articles, Bossuet les approuva hautement; car, déclarant cette doctrine olliciellement et solennellemi ils ne s'étaient pas bornés à proposer une opinion qu'ils estimaient préférable , ils avalent porté un jugement sur l'étendue d'un pouvoir qui était au-dessus d'eux, et qu'un concile général seul pouvMt valablement discuter.
XIV. — En quoi les doctrines de Bossuet diffèrent-fllles de celles de son antagoniste, l'illustre archevêque de Cambrai? Nous n'avons point à nous immiscer dans les controverses théologiques de ces deux éminents prélats, noDseutement sur des questions transitoires telles que cellf du quiétisme, mais même sur les rapports permanents entre le Saintr^iége et les conciles généraux ou particuliers, au sujet des hérésies, et en général dans les matières de foi religieuse et de discipline eccléaiaïûqae.
Nous devons constater d'ailleurs leur accord sur la o^ cessité de l'unité religieuse et politique, ainsi que sur l'égal respect dû k la souveraineté du Pape dans les matières spirituelles, et k celle du Roi dans les choses de l'ordre teiuporel.
XV. — Un savant théatin (1) reproche à ces deux graudï évoques d'avoir déserté l'opinion traditionnelle de tous les doctem-3 de l'Kglise sur la constitution du pouvoir pohLiqoe. H Dieu seul, dit-il, en sa qualité de créateur et de maitre supr^ne de toutes les intelligences, peut donner à une intelligence créée l'autwitJÏ ouïe droit de commander à d'au-
ivoir
1^. Eus:
'fl Puuroir l'iihlic. ch. '
S intelligences créées. Dieu a immédiatement coDféré et confère ce pouvoii- à la société parfaite, qui en a à son tour aiveati la persoune ou la f amUle qui le possède ; doue cette eou cette tamille ne le reçoit de Dieu que d'une ma^ gière iudirecte, et elle ne le reçoit d' une manière immédiate tt directe que de la société. Le savant publiciste distingue bette théorie de celle de la souveraineté du peuple, dans le 918 de Juiieu, de Rousseau et des publicistes révolutioQ- Ures, et l'oppose à la théoiie du fuux droit dioin prèchée lar les absolutistes, qui considèrent les monarchies comme Ddépendaiites de tout ctjnsentement et de tout contrôle de B part des nations. 11 allirme avec Suarez , Bellai'iuin et le . Bianchi, dans sou Traiiédc la puissance ccclèsiasliifue, •. l", p. 17, que le sentiment commun dea théologiens et s canonistes a toujom-a été que la source du pouvoir civil iàde dans la multitude qui le transfère aux Rois et aux utres princes séculiers. 11 cite, à l'i^jpui de cette doctrine, int Chrysostôme, saint Augustin, saint Thomas, saiat Isidore de Sé\ille, Jean Gerson et autres docteurs del'Unireraité de Paris, et enlin des théologiens célèbres du siècle Biômede Louis XIV; puis il ajoute ?« Il est à regretter que Eauet et Fènelon, les plus grands hommes du catholijâme eu France dans ces derniers temps, se soient telledent lusse égai'er pai" les préjugés politiques de leur épo- [ue, que non-seulement ils aient abandonné, mais encore ti-'ils aient combattu cette doctrine traditionnelle de l'école rançaîse, et n'aient l'ait aucun cas de l'opinion contrûre B tant et de si illustres théologiens sur ce sujet » Uômeen ce qui touche Bossuet, quoique délènsem- avoué le la monarclîie absolue et de t'inamiasibilité du pouvoir, e reprociw du P. Ventura est diflicilement admissible. La nnclusion du livre II de la Poliiique sacrée est, il est vrai, ela polîtiq!)" a son origine dans la divinité même. Mais
cette conclusion, qui n'implique pas celle du faux droit divin, s'explique au contraire par la quatrième proposition, qui montre, par des exemples tirés de l'Écriture sainte, que les Rois se sont établis par le consentement des peuples. Fénelon est plus explicite encore : « Indépendance réciproque des deux puissances, dit-il dans les Plans dit, gouvernement destinés au duc de Bourgogne : la temporelle vient de la communauté des hommes qu'on nom nation; la spirituelle ^dent de Dieu par la communauté d son Fils et des Apôtres. » N'est-ce pas identiquement II doctrine de l'Ange de l'école, disant :« La mission ou li souveraineté des princes dérive directement du droit pure-" ment humain ou de la multitude, ou de la communauté civile. Cette communauté seule a d'abord la faculté de faire des lois et de veiller à leur exécution ; et si le prince a cette même faculté, il ne l'a qu'en tant qu'il l'a reçu< directement de la multitude à qui en a été confié 1 dépôt? n
XVI. — Le dissentiment politique entre Bossuet et FÔ^ nelon porte sur deux points dont l'influence prépondérat sur le siècle de Louis XIV tient encore aujoiird'hui t large place dans les préoccupations de l'opinion publîquel
Pénétré surtout de la nécessité de raffermir le pouvtd suprême, inquiété plutôt qu'ébranlé pendant la minorité d l'héritier de Louis XIII, Bossuet a élevé l'autorité absolnf du Roi presque aussi haut que Hobbes lui-même. L'admî-I rateur de la monarchie triomphante de Louis XIV se d tingue cependant du défenseur de la monarchie expirantd des Stuarts, en ce que celui-ci ne reconnaît que le droit di la force dont il investit le pouvoir arbitraire des prince tandis que celui-là met au-dessus de la royauté absolueM sacrée, inviolable, inamissible du Roi, la raison et la rel™ gion, ces deux grands soutiens de l'ordre moral. Le pouvc
[u priDce, selon le publiciste anglais, c'est l'inesorable fatum des païens. L'autorité royale, selon l'évèque français, est subordonnée à la religion, et reçoit d'elle la force morale, en échange de laquelle elle lui prête l'appui du bras séculier. (I Le prince, dit Bossuet (1), doit employer Bon autorité pour détruire dans ses États les fausses reliions, et employer la rigueur contre elles après l'avoir fait précéder d'invitations charitables. Le prince est ministre ide Dieu. Ce n'est pas en vain qu'il porte l'épée. Quiconque .;^t mal le doit craindre comme le vengeur de son crime. "^ est le protecteur du repos public, qui est appuyé sur la religion, et il doit soutenir son trûne, dont elle est le fon-* dément. Ceux qui ne veulent pas souffrir que le prince use '|de rigueur en matière de religion , parce que la religion doit être libre, sont dans une erreur impie; autrement il ^faudrait souffrir dans tous les sujets et dans tout l'État l'idolâtrie, le mahométisme, le judaïsme, toutes fausses religions ; le blasphème, l'athéisme même, et les plus grands crimes seraient les plus impunis. »
XVII. — Ces doctrines, calquées sur celles du xvi' siècle, tendent à confondre les deux puissances dont Fénelon, toujours fidèle , au précepte évangéiique : Rendez à
César ce qui est à César et à Dieu ce qui est à Dieu , recommande la distinction en ces termes : «les princes ne peuvent rien sur les fonctions pastorales : de décider sur la foi, d'enseigner, d'administrer les sacrements, de faire les pastem-s, d'excommunier. Les pasteurs ne peuvent contraindre par la police temporelle. Les deux puissances, d'abord séparées pendant trois ci?nts ans de persécution, unies et de concert, mais non confondues, depuis la paix, doivent demeurer distinctes et libres de part et d'autre. Dana ce
{1} Politique sucrée, livre vri, 9' et lu' propositiou.
concert, le prince laïque est soumis aux pasteurs poitf 'h
spirituel, comme le dernier laïque s'il veut être chrétien; les pasteurs sont soumis au prince pour le temporel comme les derniers sujets; ils doivent l'exemple. Donc l'Église peut excommunier le prince, et le prince peut faire mourir le pasteur. Chacun doit user de ce droit seulement à toul extrémité, mais c'est un vrai droit, n
De cette théorie générale descendant h l'applicsÉUfll Fénelon ne dissimule pas, dans ses Mémoires partiCdBei^ les atteintes portées par Rome aux libertés de l'Église France. « Rome , dit-il, a usé d'un pouvoir arbitraire ( troublait l'ordre des Églises particulières par les expt tives, par les appellations frivoles, par les taxes odiet pat les dispenses abusives. » Mais il ajoute : «Il faut avoifl que ces, entreprises sont fort diminuées; maintenants enti'eprises viennent de la puissance séculière, non de ci de Rome. Le Roi, dans la pratique, est plus chef de fÉj que le Pape en France ; libertés à l'égard du Pape, vitude envers le Roi ; autorité du Roi sur l'Église dévC aux juges laïques. Les laïques dominent les évêques. lia état domine présentement les seigneurs. — Abus éûoni de l'appel comme d'abus, des cas royaux à réformer. ' Abus de ne souffrir les cercles pro\inciaux; les natïoi dangereux. — Ai)us de vouloir que les laïques demani^ et examinent les bulles sur la foi. — Autrefois l'Église, i prétexte du serment des contrats, jugeait de tout ; aojoi d'hui les laïques, sous prétexte de possessoii'e,iugaitil tout. La règle serait que les évêques de France se i tinssent dans leurs usages canoniques; que le R(â I protégeât pour s'y maintenir canoniquement selon 1 désir. M
;Vbordant ensuite la question des droits du pouvoir ti porel, Fénelon dit : « Liberté pleine pour le pur temporal
e peuple, pour le clergé
s bulles qui usurperaient
égard du Pape, poui' le Roi et I même; droit du Roi pour rejeter 1e Je temporel. »
XVIII. — Les rapports politiques entre le prince et la Ration ne sont pas non plus envisagés de la même manière
r Bossuet et Fénelon.
Les garanUea données aux peuples par Bossuet contre le louvoir des princes, dépendent de la seule volonté de eux-ci, éclairée par la raison, la conscience et la religion. [Le prince, dit-il, peut redi^esser lui-même; mais contre
1 autorité, il ne peut y avoir de remède que dans son Utorité. "Fénelon, quoique adversaire du principe de la Ouver^eté de l'individu, et même du droit du peuple de T arbitrairement la constitution de l'État, cherche ependant dans les États généraux et provinciaux, et dans D régime municipal fortement constitué , des garanties Bûcaces contre les abus de pouvoir. « Je voudrais, dit-il, a lettre au duc de Chevreuse, du ^ août 1710 (1) , [u'on laissât aux hommes les plus sages et les plus consilérables de la nation, à chercher les ressources nécessaires our sauver la nation même. Ils ne seraient peut-être pas Sabord au fait; aussi serait-ce pour les y mettre que je oudraisles faire entrer dans cet examen. Alors chacun lirait en aoi-mème : il n'est plus question du passé, il '^tde l'avenir; c'est la nation qui doit se sauver elleaëme; c'est à elle à trouver des fonds pai-tout où il y en a r le salut commun. II serait même nécessaire que tout B monde sut à quoi l'on destinerait les fonds préparés, en Orte que chacun fût convaincu que rien n'eu serait em- (loyé aux dépenses de la Cour. J'avoue qu'un tel change-
ai) Kxtrait des manuscrits, par M. de Balssei, Bistoire de Finen. b m, p. 225.
ment pourrait émouvoir trop les esprits et les faire passcf tout à coup d'une extrême dépendance à un dangereus excès de liberté. C'est par la crainte de cet inconvénira que je ne propose point d'assembler les États généi qui, sans cette raison, seraient très-nécessaires, et c serait capital de rétablir ; mais comme la trace en 1 presque perdue, et que le pas à faire est très-glissant d la conjoncture présente, j'y craindrais de la coi me bornerais donc à des notables que le Roi consulterST l'un après l'autre. Je voudrais consulter les principaux évêques et seigneurs, les plus célèbres magistrats, les plus puissants et expérimentés marchands , les plus riches financiers même, non-seulement pour en tirer des lumières, mais encore pour les rendi'e responsables du gouvernement, et pour faire sentir au royaume entier que les plus sages tètes qu'on peut y trouver ont part à ce qu'on fait pour la cause publique. »
Dans ses Mémoires particuliers, Fénelon propose formellement l'établissement d'États généraux convoqués tous les trois ans. Il ne paraît pas douter qu'ils ne soient aussi paisibles et affectionnés que ceux du Languedoc, de Bretagne, de Bourgogne, de Provence, d'Ailois, H veut que les États généraux soient supérieurs à ceux des provinces, et corrigent, sur plaintes et preuves, les choses faites par ceux-ci. Il demande d'ailleurs l'établissement d'assiettes, H qui est, dit-il, une petite assemblée de chaque diocèse, comme en Languedoc, où est l'évèque avec les seigneurs du pays et le tiers-état, qui règle la levée des impOts s ut-.1 vant le cadastre, qui est subordonnée aux États de la p vince. n
Il ajoute : u Établissement d'États particuliers dans b les provinces, comme en Languedoc (on n'y est pas b soumis qu'aillem's, on y est moiua épuisé), compi
chaque diocèse , avec pouvoir de policer, corriger, destiner les fonds, écouter les repré- Lsentations des olficiere des assiettes , mesurer les impôts «ur la richesse naturelle du pays, du commerce qui y Jfleurit. n
Ces doctrines ne plurent pas à Louis XIV qui, déjà augri ipar les allusions satiriques du Télémague, publié par infidèle, et signalé à l'animadversion du Boi, par le maréchal de Noailles, jaloux du comte de BeauvilliCTS (1) , regardait Fénelon comme un esprit chipnérique et un sujet ingrat et dangereux. ■M"" de Mainteton et M. de Chamillard encouragèrent ces préventions, et fénelon dut se résigner à une disgrâce imméritée.
XIX. — Fénelon rencontra une autre classe d'adversaires ^ans les légistes, qui défendaient, par les maximes des morchies orientales et de l'empire romain, la souveraineté me, indivisible et inamissible, dont Bossuet avait puisé le orincipe dans la théocratie des Hébreux.
Ces juristes, dont Roger Bacon et saint Bernard redoutent dès le xui" siècle ce qu'ils appelaient camllationes et frouifcs.corame un obstacle à la justice et à la paix entre s laïques et les clercs (2), avalent pénétré de leui-a docrines les lois et les mœurs de la France ; et, plus attachés I l'unité de l'Etat qu'à l'unité de l'Église, avaient substitué jeu à peu au droit ecclésiastique, féodal et municipal, le
(1) Mémoires de Saint-Simon. — (î) Utinain eiclQdanturcaïilla-
[>nes et fraudes jurjstarum et târmioeotur causœ siue strepiiu
slcut solcbat eaue ante quadragialn anDOs l O si videbo ocu-
mtiis hoc coiitingei-e '. Nam si strepltu» jurls ainuveretiCur et ivillationes et abiisus jurisiarum, tiim laïci et cl^îrici liaber^-nt istiliam et pairem (RonEt Bvcon. opii^ lertium). Prœcida linçua-" miloquas et tabla dolosa claude {Saint Bernard, De consîderifme, 1. r, ch. ï). ,
droit commun et égalitaîre emprunté aux édits des prêteurs et aux constitutions des empej^urs romains,
XX, — Etienne Pasquier, dont la vie politique et judiciwi"e se prolongea de 1529 à 1609, au travers d'une époque troublée, avait peu de foi aux États généraux et disait de ceux d'Orléaus : « C'est une vieille folie qui court en l'esprit des plus sages Français, qu'il n'y a rien qui puisse tant soulager le peuple que de telles assemblées. Au contraire, il n'y a rien qui lui procui'e plus de torts, par une infinité de raisons. » Mais, plein d'amour pour les prérogatives du Parlement, u ce grand et perpétuel conseiller de la couronne, nil inûta, dans ses fonctions d'avocat général à la cour des comptes de Paris, les beaux exemples de vertueuse et féale liberté que lui donnaient les grands magistrats de son temps, et répondit à une princesse qui lui parlait du mécontentement du Roi, à l'occasion de son opposition à l'enregistrement d'un édit : u Que l'issue de cecy serait telle que d'un amoureux, lequel ayant été escondnit par sa dame, s'en va ialiniment mal content, mais qui, revenant peu à peu à soy, l'ayme, respecte et honore davantage, et qu'ainsy le Roy l'en regarderait bientôt de meilleur œil que devant (1). » Pasquier défen dit d'ailleurs, dans ses savantes reclierches sur la constitution de la France , la prérogative royale dans ses rapports avec la discipline ei les mœurs du clergé, et avec l'éducation publique (2); et c'est du point de vue de la puissance de l'État qu'il contre les Jésuites, parti pour V Université, celte fitte de nos Rois,
XXI. — Loyseau , qui par de grands travaux sur
(I) Hislûiredu mouvcmenl iileIkHucI aiiT xvi' et ivri'îppete, pir M. JOLL.T, t. I, p, 359. — (2) RecherclLCs de. la France, liv. 111, XXX et suiT. •
Ordres, les Offices et les Seigneuries, a jeté tant de lumière sur notre constitution nationale, n'était pas moins dévoué au principe de la souveraineté absolue de l'État et ^u monarque. « La souveraineté, dit-il (1) , est la forme jgui donne l'estre à l'Estat ; même l'Estat et la souveraineté rprise in concreto sont synonymes, et l'Estat est ainsi impelé, pource que la souveraineté est le comble et période de la puissance où il faut que l'Estat s'arrête et s'étajlisse... Et comme c'est le propre de toute seigneurie d'être nhérente à quelque fief ou domaine, aussi la souveraineté 1 abstracto est attachée à l'Estat, royaume ou république. 'areîUemenl , comme toute seigneurie est communiquée lesseurs de ce fief ou domaine, la souveraineté, selon la diversité des Estats , se communique aux divers Dossesseurs d'îceux , à sçavoir : en la démocratie, à tout le peuple, comme à Rome, où la majesté étîùt attribuée au jeuple en général et à chaque citoyen en particulier, dice- \atur habere jus imperii, que nous disons avoir part à "Estât. En l'aristocratie, la souveraineté réside par devers jeux qui ont la domination, qui pour cette cause sont ordîlairement appelés seignem-s. Finalement es monai-chies, JJe appartient au monarque qui , pour cette occasion, est ippçlé prince souverain ou souverain seigneur... Or, elle en puissance absolue, c'est-à-dire parfaite et enêôre de tout point, que les canonistes appellent plénitude tance; et par conséquent elle est sans degré de Hipériorité; car celuy qui a un supérieur ne peut estre sue et souverain : sans limitation de temps, autrement e ne serait ni puissance absolue, ni même seigneurie, omis ine puissance en garde ou en depost ; sans exception de personnes ou choses aucunes, qui soient de l'Estat, pom' ce
1) Dca Se')/iicufks, c\i. u.
que ce qui en serait excepté ne serait plua de l'Estat. . l
comme la couronne ne peut eslre si son cercle n'est entiet aussi la souveraineté n'est point, si quelque chose y à faut.
Toutes fois, ajoute le savant publiciste, comme il n?| a que Dieu qui soit tout-puissant, et que la puissance à hommes ne peut être absolue tout à fait, il y a trois sortes de lois qui bornent la puissance du souverain sans intéresser la souveraineté. A sçavoir les lois de Dieu, pour o t^ue le prince n'est pas moins souverjùn pour être sujet ïî;i..u; les règles de justice naturelles et non positives, p ce qui a été dit cy-devant, que c'est le propre de la s gneurie publique, d'estre exercée par justice et non pasfl discrétion; et finalement les lois fondamentales de l'Ësta pour ce que le prince doit user de la souveraineté selon 1^ propre natioi'e et en la forme et aux conditions qu'elle est
«Voilà, s'écrie un écri\ain peu épris des théories conteiO'j poraines (1) , un absolutisme qui n'est pas très-dangereuia et, depuis 1789, nous avons eu beaucoup de pouvoirs raujc que les lois sus-mentionnées n'ont guère gênés. Il faut percer la croûte des terminologies officielles pour saiah- la réalité des choses, et cette réalité est chrétienne, malgré toutesles déviations qu'on y peut signaler. Louis XIV, qui s'intitulait roi absolu, reconnaissait plus de limites à sa volonté que n'en ont jamais reconnu à la leur les roi tribuns, assemblées ou dictateurs modenies... Il y a' pins d'autonomie dans l'ancienne France que dans la net velle; il y avait plus de pouvoirs indépendants et relevi d'eux-mêmes. » Ces réflexions sont justes dans une certaii mesure, mais le traité même de Loyseau sur les droîl
item-J eux»
libé^
(l) M. COQUILLI, Um Législei, p. 277.
M les devoirs attachés aux offices et aux seignenries, etam les prérogatives des ti'ois Ordi'es du royaume, démontre combien la puissance royale s'était accrue dès lors au détriment des privilèges des divers Ordres de l'État. Le droit |3e faire la paix et la guerre, le dernier ressort de la justice ; é droit de battre monnaie et de lever des impôts à l' excluion des seigneurs ; celui de distribuer les honneurs monlains, de fixer les rangs des princes et de prendre, à 'exemple des empereurs romains, ce titre de Majesté, rpje Pasquier considérait comme une entreprise sur l'honneur "âe Dieu (1) ; tels sont, selon Loyseau, les principaux attri- 'buts de la puissance des Rois.
XXII. — Quant aux droits utiles des souverainetés, Chopin etBacquet s'en étaient occupés avant lui; l'un dans jBon Traité De domanio Franciœ (2) , publié en 1605 ; l'autre dans son Traité Des Droits du domaine de la couronne de France, publié en 1621. Chopin, rappelant l'allocution de César à ses soldats , rapportée par Lucain (3) , assimile le brince à l'Océan où tout coule et d'où tout découle. Remontant à l'origine du patrimoine royal, il analyse les diverses iourcesqui alimentent le fisc, ettout en repoussant l'odieuse laxime : Omnia bona sunt Cœsaris, il ouvre une large toie aux exigences de la royauté en matière de confiscation.
(t) Assidet illa Jovi, Jovis eat fidiasima cus'tos, Et prjeatat sine vi sceptra tenere Jovi.
Venit et in terras. (Ovide.)
(2) Henali Chopini andegavi advocati, de domanio Francirr, iib. 1, c. vil, VIII, iK, X, XI, xn, xiii, ht, vx.
(3) Cœsaris un cursus vestrœ sentire pu'.etis Damnum posso fugœî Veluti si cuncta minentnr PlumiQa, quos miscent pelago, subducere fontes Non magis ablatis imquam decreverit œquor Quam nuno crescit aquis ; an vo-? raomenta putatis Ulla dédisse mibi.
de déshérence, d'impôts, de droits sur les étrangers biens vacants, etc.
Le livre deBacquet est divisé en dnq tomes. Le prei traite du droit d'aubaine, du dioit de bâtardise, du droit de déshérence, de l'établissement de !a chambre du trésor. Le second traite du droit de francs-fiefs, du droit d'anoblissement, du droit de nouveaux acquêts, du droit d'amortissement. Le ti'oisième traite des droits de haute, moyenne et basse justice. Le quatrième traite des rentes constituées sur l'Hôtel-de-Ville ou dues par les particuliers. Le cinquième traite de la juridiction du Trésor et de la conservation du domaine du Roi (1), Cet inventaire droits utiles de la com'onne de France ne parait pas coi plet à Loyseau. Il y ajoute les droits dits regalia « que feudistes, dit-il, ont ramassés dans le titre quœ sunt regalia, tenant une proposition qui va bien loin, que tout ce qui est public ou qui n'appai'tient à personne, doit appartenir au prince cui populus omne jus suiim transtutit..,; de sorte que des cinq sortes de choses rapportées au titre de rerum divisione, ils s'en sont attribué communément les quatre : nimirum communes, publicas, universitatis, nuiiius, et n'ont laissé aux partJcuUers que la cinquième espèce, à sçavoir res singulorum. ....
i( Tout cela, néanmoins, ajoute Loyseau, n'est pas passé sans contredit, h et il rappelle les prétentions des communautés d'habitants, ainsi que celles des seigneurs justiciers, savoir des premières à l'usage, et des secondes à la propriété des choses publiques.
M Pour tâcher à y apporter une règle, dit-il, il faut chercher la raison décisive de tous ces différends : je donc qu'il ne faut point demander à qui appartiennent
(l) Les œuvres de Jean Bacquet, avocat du [toi en h chambre du tlirésor. — Paris. 16Ï1.
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ia qui sont hors du commerce. Car, puisque de lear nature elles sont incapables de seigneurie, c'est folie d'en attribuer la seigneorie privée à aucuns. Nos jurisconsultes romMis en ont de quatre sortes, à sçavoir les communes, qui sont communes k tous les animaux, comme les éléments, la mer, la pluye du ciel ; celles qui sont communes aux hommes seulement, qu'ils ont appelées publiques,
■ comme qui dirait peupliques, c'est-à-dire dont l'usage est -commun aux hommes, et non aux bestes : à sçavoir les ri-
} chemins, etc., et celles qui sont communes à 'cert^es communautés d'hommes seulement, qu'ils ont Appelés : res universitatis; et fmallement celles qui, par un i«spect particulier, nesont attribuées à aucun, ve res sacrm, iUgiosœ, sanctœ. Toutes ceschosessont incapables de seï- ;neurîe privée, et la propriété d'icelles ne peut ser\ir à aucun, ny au prince souverain, ny au peuple, ny au seigneur lijiisticier : mais l'usage en demeure à un chacun, selon la
■ qualité particulière de chacune ; il est bien certain que la ' seigneurie publique, c'est-à-dire l'autorité et direction par ' la, voye de justice, en appartient au prince souverain en sou-
veraineté,et auseigneur haut justicier en justice primitive. Loyseau examine ensuite à qui appartiennent les choses que le droit appelle siiu/ulorum quand elles sont vacantes, et décide « que, n'ayant point de maîtres, leur seigneurie privée se joint et réunit à la seigneurie publique, comme
• l'usufruit vacant se joint à/la propriété, et qu'il faut entendre ici par sdgneurie publique celle du seigneur haut justicier et non celle du prince souverain, « si ce n'est ez
■ matières qui dépendent directement de la souveraineté, » n fait observer en terminant que, grâce aux progrès du
'droit romain, le mot prince, que les coutumes françaises
• appliquaient au duc el seigneur du pays, s'entend aujourd'hui du Roi.
"Loyseau reprend la matière des droits profitablesTÎ le douzième chapitre, de son Traité desSeigneuries^ et après avoir cherché à expliquer la matière confuse des droits de justice et des droits de fief, ainsi que du droit de lerriloirt auquel ils sont attachés, conclut « qu'au seigneur han justicier appartiennent tous les biens, soit meubles ou ii meubles vacans au dedans de la justice, c'eat-à-dire ( n'appartiennent et ne sont possédés légitimement par ad cun. » Il attribue au même seigneur le droit de fiscft
(fiscus), c'est-à-dire les confiscations et les déshérences, mais attribue au Roi le droit de remettre la confiscation an préjudice du seigneur, et dit qu'il lui ôte la déshérence à l'égard de la succession des étrangers, appelés aubains, quasi nlihi nati, et de celle des bâtards. Loyseau attribue au seigneur les terres vaines et vagues des champs, et les places vides des villages, et au Rot les rues et places pu bliques des villes, les chemina des champs, les portes et murailles, fossés et maisons communes des villes et les communes et usages, c'est-à-dire les prairies ou bois délaissés d'ancienneté à la commune des habitants d'une ville nu village, quia stint propriœuniversitalis. Quant aux rivières et rivf^es d'icelles, Loyseau distingue les rivières non navigables, qu'il attribue au haut justicier à faute d'autre maître, et les rivières navigables qu'il attribue au Roi.
XXIII. — Dans le treizième chapitre du Traité des Seigneuries, qui a pour objet de constater la diO'érence des justices royales et seigneuriales, et dans les chapitres suivants où il traite des cas royaux, des justices ecclésiastiques et des justices des villes, Loyseau constate les progrès constants del'autorité royale au préjudice de ri!lglîse et des villes comme des seigneurs. «Or, dît-il. comme entre tous les animaux, les grands mangent les petits, aussi non-seulement entre les hommes, mais encore entre ceux
de justice, cette même injusiîce s'exerce de tout temps.
Car les officiera royaux étant supérieui's des subalterues, et d'iûlleura ae fortifians de l'autliorité et interest du Roy, inventent journellement tant de nouvelles sortes d'entreprises sur les justices seigneuriales, que si les Parlements, qui sont établis principalement pour tenir en devoir les juges des provinces, n'eussent quelquefois pris leur protection, rendant à chacune justice ce qui lui appartient (qui
it l'unique fm, même la définition de la justice) , il y a 'longtemps que les seigneurs eussent été frustrés de leurs ^ifôtices. u
De ce point de vue, qui est celui du droit féodal ■résistant à son absorption par la puissance monar- ■'Chique , Loyseau condamne la prétention des officiers joyaux au droit de prévention, et conclut que le Roi n'a Justice sur les justiciables des seigneurs qu'eu cas de ressort tt es cas royaux.
XXIV. — I.oyseau analyse les cas royaux dans son quatorzième chapitre, et se plaint tout d'abord de leur multiplication. H Or, dit-il, comme le Roy a les mains longues, -et qu'il n'est point de telle couverture que le manteau •royal; les officiers royaux, pour augmenter leur pouvoir, ont extrêmement étendu et multiplié les cas royaux, en faisantcomme des idées de Platon, propres à recevoir toutes formes, et comme un passe-partout de pratique, sous prétexte qu'ils n'ont jamais été spéciûés, ni nettement arrêtés par aucune ordonnance. •> Nous ne nous arrêterons pas avec lui à rechercher la différence entre les droits et les cas ■royaux, l'origine, la cause, la marque, les différentes IJSpècesde cas royaux, ainsi que les différentes juridictions appelées à en connaître : ce sont là des questions désormais sans intérêt.
Loyseau rapporte, dans le chapitre xv, où il est trâté
des sei^eufies et justices ecclésiastiques, la âîatiaotïM' fondamentale entre la puissance spirituelle, qui est, ditrîl, le sacej'doce, hiérarchie ou estai ecclésiastique, qui admir nistre les choses divines et sacrées, et la puissance tanj relie, qui est V empire, la monarchie ou V estât politique gouverne les choses humaines et prophanes. II montre deux puissances procédant du même principe, qui Dieu, a quo o/n/ûs poiestas, se coamiunlquaut mutut ment leur vertu et énergie, si elles se prêtent un appui réciproque , ia?idis que si ces deux puissances taschent d'empiéter l'une sur l'autre, comme si le sacerdoce de la dévotion du peuple, vient à entreprendre sur l'ent} du gouvernement politique et temporel; ou bien si fempi tQU77iant contre J)ieu la force qt^il lui a mise en mt attejite sur le sacerdoce, tout va en désordre, en conft et en ruine. Loyseau loue François 1" d'avoir diminué la justice ecclésiastique, par son ordonnance de 1539, et, après avoir constaté les empiétements du clergé, fait marquer que la chance est tournée tout à fait, et COI dut en ces termea : u Et néanmoins c'est la vérité, comme les entreprises des ecclésiastiques par- dessus les concessions des princes ont été injustement retranchées, aussi d' ester à prés^t, ou diminuer à l'Église la justice, dont elle jouit à juste tiltie depiûs tant de siècles, ce serait fmre injure à Dieu même, s'il est permis d'ainsi parler. Et je dirai franchement que toutes les entreprises sont grandement dangereuses entre le sacerdoce et l'Estat, mais celles de l'Estat sur le sacerdoce sont plus à craindre, tant pour ce qu'elles peuvent plus tôt arriver, à cause delà force de l'Ëstat, que pour ce qu'elles touchent l'âme, qui est plus précieuse que le corps et les biens. Je concluerai donc ce chapitre par très-beau canou, qui est le A^' du Concile de Lalran,
ce docte pape Innocent III ; Sicut vo/umus ut jura clericorum nùn usurpent laïci, ita velk debemus ne clerici jura sibi vendicent laïcorum, Qteo ârca unwersis ciericis vUerdiâmus, ne quis prœlextu Ecclesiasttcœ Uhertatis mam de ceetero jurisdictionem extendat in prejudkium jushtiœ seecularis : sed contenitis existât eonstitutionibus, ieriptis, et consuetudinibvs hactemts approbatis : ut quœ tmit Ccesari reddantur Cœsari, et quœ stmt Dei, Deo recta distrièutione reddantiir.
XXV. — Le seizième chapitre du Traité des Seigneuries, OÙ Loyseau traite des justices appartenantes aux villes, et deux discours surFabus des justices de village, constotent le dernier état où les justices municipales avaient été mises par les ordonnances des xti' et XTif siècles. Loyseau tapporte au droit romain le droit de justice des villes, ana^ lyse successivement les justices des municipes, des colonies, des préfectures, ainsi que les fonctions des duumvirs, des préfets, des édiles des villes, et démontre «que les ma^strats municipaux romains, soit qu'ils lussent appelés âimmvirs oupréteurs, avaient du commencement toute jus- *tice, mais en fin n'eurent que celles des causes légères que nous appelons basse justice. Les édiles, dit-il, n'avaient itonnaissance que de la police et marchandise par voie de nCorrection seulement; et les défenseurs des cités avaient la 'basse justice. » Les justices des villes de France lui pandsà peu près calquées sur celles des villes romaines, « et tout ainsi, dit-il, que l'empereur Léon, pour ôter de son ■empire d'Orient toute marque de gouvernement populaire, (labolit tout à fait les justices des villes par sa coustume i7, [aussi ont-elles été retranchées en France de temps en itemps, le plus qu'on a pu, » Loyseau rappelle à ce sujet les luttes entre les comtes et les scabins ou échevim, et les deux sortes de j ustices attribuéesaux villes pai- le cbaucelier
— «6 — de l'Hospital : l'une pour l'agaranomie , qut e^ia jui
des juges, des marchands institués à Paris en lâ(j et généralisée en 1566 ; l'autre pour l'aatinomie est la police des villes instituée par l'art. 72 de l'o donnajice de Moulins. Quant à la justice, origim renient municipale sur le fait des aides et subsides du I Loyseau la montre passant à la juridiction des é à-dire de fonctionn^res autrefois élus par le peuple, i qui furent érigés par le Roi en titres d'offices perpétuel K ce que M. Pasquier, dit Loyseau, a traité élégamment Bj son livre II des Recherches, chap. th. Toutes ces justice popul^res, ajoute-t-il, doivent être sommaires et exercé gratuitement, ce qui devrait être aussi gardé es justici des esleus, et l'estoit sans doute, lorsqu'ils estoient vrayq ment esleus par le peuple. »
Loyseau interprète l'art. 71 de l'ordonnance de Moul qui interdit aux villes, nonobstant leurs privilèges, la just civile, et qui laisse seulement à celles qui l'avaient aupi ravant, la connaissance de la police et du criminel, en o sens que le juge ordinaire de la ville a, comme vrai jug( de police, toute connaissance de la police (lar prévention et concurrence, et en outre la réception et le règlenaent des métiers , la Visitation du fait de police contentieux et la conn^sance des procès criminels tendant à punitiof exemplaire, tandis que les échevins ou les bourgeois pol* ciers n'ont pas vraiment la justice de la police, mais set ment l'administration et intendance non contentieuse, poifl la taxe des vivres et autres petits règlements, et la simp] correction en ce qui est contentieux. « Et de vrai, ajoute t-il, il y a bien quelque apparence que la police où le peapll a le total interest, soit administrée par officiers populairesa mais je ne sfûs pas pourquoi sont fondées les coaces^ont attribuées à aucunes villes de France, d'avoir k juf
lUffihieUe; et pourquoi cette ordonnance de Moulins la a plutôt laissée que la civile ; cai- la justice criminelle t le droit de glaive, qui ne doit point être baillé au fu- Heux; c'est le menim impcrimn qui, en un estât monar- 1 doit point être communiqué au peuple. » Loyan rappelle à ce sujet les oppositions de plusieurs villes, tamment de celles de Boulogne et de la Rochelle, à l'exéïDtioD de l'ordonnance de Moulins, et pense que, sauf le s de capitulation et celui des privilèges concédés à titre méreux, les villes n'ont pas le droit de justice; il pense lêœe que les privilèges à titre onéreux peuvent être révo- [aés moyennant indemnité, « car, dit-il, le Roi a pour lui « considération du bien public, qui est toujours plus forte jue l'intérêt des particuliers : de sorte que, pour un règlepaent public et une bonne réformation, il peut toujours
invoquer les privilèges concédés à titre onéreux Quant
[ privilèges concédés gratuitement, d'autant qu'ils sont
Sbntraires au droit commun et partout odieux, ils ne lient
is le successeur du Prince qui les a concédés. » Loyseau
e à ce propos Bartole, sur la constitution ad reprimen-
mylesparoltsde Tibère, rapportées par Suétone; le refus
a chancelier de L'Hospital de confirmer les privilèges de
EÙnt-Mam-lez-Fossés, qui portaient perpétuel affranchis-
DQent des tailles, et enfin l'autorité de Bodin en sa répu-
plîque, toutes autorités qu'on est étonné de trouver en-
ible.
Loyseau se montre encore plus sévère contre les justices
[■'de vill^;e que contre celles des villes , et pense « que !e
Epltis grand et le plus iniportant abus et désordre qui soit
B France, ce sont ces mangeries de villages qu'on ne peut
rpeler justices, pour ce qu'il ne s'y fait rien moins que la
stice; nil ajoute «que s'il plaisait à Messeignem's les gens
Bu Roy en la cour du Parlement pour la manutention des
droits de Sa Majesté, et principalement pour la piti^^ pauvre peuple, faire sondei' ce guay par leurs substituts des provinces, ils y trouvei'aient encore plus d'ordure qu'il ne le dit. »
XXVI. — Le droit politique et social de la moaai des trois Ordres modifiée par le régime des ordonna] royales et du droit commim , est complété par le c traité des Ordres et des Offices.
(i Je n'estime pas, ditLoyseau, tpi'il y ait rien en nos usage plus contraire à la raison que le commerce et | vénalité des Offices, qui préfère l'argent à la vertu en !' chose du monde où la vertu est plus à rechercher, et l'ar^ gent plus à rejeter; car si l'officier mérite sa charge, ce n'est pas raison qu'il l'achepte : s'il ne la mérite pas, il y , a encore moins de raison de la luy vendre. Quelle apparence y a-t-il que le particufier baille de l'argent pour choisir de bons serviteurs, et que le pubhc en prenne pour admettre au hasard de mauvais officiers ? » Cette appréciation générale est plus sensée que celle des publicistes, qui ont envisagé la vénalité des offices du point de vue dt la prétendue indépendance des officiers, ou de l'intérêt d classes moyennes ; et quoique <i vouloir régler par rùsc le droit des offices, ce soit, selon l'expression de Loys chercher de la raison où il n'y en a point, » les savJ recherches et l'ordi-e didactique du traité des Offices ti'Û ont pas moins jeté sui' le droit public, en cette matière, a lumière éclatante.
Le chapitre premier, consacré aux noms, définitiotis I divisions de lO'ffice, est une évocation des doctrines et d lois de l'antiquité sur les attributions des magistrats charj d'offices publics.
Les chapitres deuxième et troisième traitent de l'a silion et provision des oflices, soit a^ant. soii aprôs 7
donnancedeLouisXI, qui les déclara irrévocables, comme fes béaéilces, et qui abolit tout à fait les provisioDS en gsrde.
La réception, l'instaJUtion, l'exercice des offices, le pouvoir des officiers, l'honneur qui est leur récompense, les droits profitables dont ils jouissent, les libertés et privilèges dont ils sont investis, les pertes auxquelles ils sont exposé» sous forme de vacations, la résignation des offices soit absolue, soit in favorem, leui" vacation par mort, les divers cas de forfaiture et les recherches et accusations 'Wxquelles ils peuvent donner lieu, sont traités dans les chasuivauts du livre premier' avec un luxe d'érudition, ^e sagacité dans l'investigation des textes, et une fermeté de doctrine vraiment dignes d'admiration.
\ji livre second, relatif aux offices héréditaires, distingue
dans le chapitre premier, relatif à la propriété etàl'héré-
ditË des offices, trois sortes d'offices héréditaires : les offices
féOidaux, les offices domaniaux et les offices héréditaires
par privilège. Les ressemblances et différences entre l'office,
le fief, la seigneurie; les diverses transformations des
offices féodaux ; l'érection des offices domaniaux en offices
héréditaires ; l'usage des sceaux ; les charges et oflices des
greffiers et tabellions, ainsi que des garde-registres, rece-
■yeurs des consignations ; les bancs et pratique des procu-
lurs ; le droit des offices domaniaux ; l'érection des offices
Gnances en offices héréditaires ; la matière des décimes,
!e leurs receveurs et contrôleurs; l'édit de Pa'ilet et le
lit dit Paulette, dont l'application aux oflices ae judica-
a joué un si grand rôle dans les troubles politiques
vi' et xvii" siècles; tels sont les divers aspects sous
lesquels est envisagée la vaste et difficile matière des offices
léréditaires.
Les oflices vénaux, inconnus de l'antiquité, devenus an
temps de Loyaeau l'objet d'une ambition, q arckomanie, sont l'objet du livre troisième, où il est traité successivement de la vénalité des offices, de la vente et de la gai'antie des divers offices vénaux, de la résignation de la taxe et du droit de confirmatiou de ces offices, de la question de savoir s'ils sont meubles ou immeubles, de leur hypothèque, de leur aiTèt et saisie, de leur vente décret, de la distribution de leur prix, du privilège femmes et de la succession aux offices vénaux.
Enfin le livre quatrième traite des offices non vénaux, parmi lesquels Loyseau met au premier rang les offices de judicature à t égard des particuliers seulement, alla que le Roy les vend loui publiquement, et qu'ils entn notoirement en ses parties casuelles, puis les cl taires, qui ne se vendent ni par le Roi, ni par les pan lievs, car on ne peut vendi'e le gouvernement; puis 1( offices de la coui'onne, savoir : « quant à ceux du tem] passé, le maire du palais, le grand ti'ésorier, le grî maître des arbalestriers, le graud chaoïbrier, le giJ maître des eaux et forêts, le grand panetier, le grj échanson et le grand Queux de France, et, quant à cf d'à présent, outre le connestabie, le chancelier, legn maistre de France, qui sont les trois principaux, plus ciens et vrais officiei-s de la couronne, les maréchaux France, le colonel de l'infanterie, le grand maître de 1' tillerie; et poui' la maison du Roy, le grand aomônîi grand chambellao et grand veneur, n
Parmi les offices non vénaux, dont il est traité dans h chapitres suivants, Loyseau rappelle d'abord les offices la maison du Roy, dont les uns sont érigés en titre, et II autres sont révocables au bon plaisu" de Sa Majesté. l'égard des charges militfùi'es, leur vente, dit Loys est certes un grand déréglemeiil à la discipline militaire
i ia
, de^j
jdour ce qi^en ce faisant ce ne sont pas les plus vaillems ni les plus fidèles qui parviennent, mais les plus pécunieux, qui ayant acheté leurs charges, se licencient davantage à les
faire valoir aux dépens des soldats, et successivement à la
foule du pevplc. Pour (fistînguer ces charges, Loyseau leur
j donne des noms divers , appelant ceux des provinces :
wMeutenans du Boy ; ceux des villes, gouverneurs ^ArUizu.-
TBèrement, et ceux des ciiàteaux, capitaines. Il en indique
BrCîiractère essentiellement révocable, et pense qn'il n'y a
bas lieu de leur appliquer l'ordonnance de Louis XI, qui a
introduit dans le droit public la perpétuité des offices. Les
I principes sont appliqués aux commissions qui,
comme les offices révocables , ne sont pas, dit Loyseau,
<vpres au commerce, pour ce qve, non-seulement le colla-
n'est tenu d admettre la résignation , mais aussi
fiiand il l'aura admise, le résignataire ne peut être chassé
ftoiite heure, et parlant un homme est bien mal advisé
w&nployer son argent en une marchandise si mal assurée.
[ Loyseau traite, en terminant, de la vente des offices de
âicature, qu'il ne veut pas, à l'exemple de certains cano-
qualifier de simonie, et qu'il considère comme
Èite, par la raison h que les monarques peuvent établir
11 droict, police et commerce qu'il leur plaît es choses tem-
Krelles; que l'Écritm-e ne défend pas formellement de
mdre les offices de justice, et que ce droit, soit juste ou
jtjuste, lie et délie, charge et décharge la conscience du
feuple, qui est tenu de droit divin et humain d'obéir en-
pèrement à cet égard au Roi ; car bien que le Prince qui
! établit des lois injustes, en ce qui est directement de sa
police temporelle, en soit responsable devant Dieu, pour
ce qu'il abuse de sa charge, si est-ce que le peuple est tenu
de les observer, et, à plus forte raison, les observant, ne
fait rien d'illicite, pourveu qu'elles ne contreviennent di-
rectement aux commandemens de Dieu, ou aux ToîSde nature qui sont immuables, n Loyseau termine cependant ce chapitre par l'avis que donnait Salluste à César, lors de son avènement à la dictature perpétuelle : omnia mah panier cum honore pecuniœ desinent, si magistratus aMplius vénales non sinl. Maia s' accommodant, comme il le dit, à Pusage dàprêsent, il traite avec détail du droit dCB oflices de judicature, et termine le livre quatrième p&t l'exposé des principes relatifs aux offices da domake aliéné.
XXVIl. — Le livre cinquième traite des offices d6s seigneurs, avec des détails qui n'offrent qu'un intérêt historique. Bornons-nous à rappeler la réflexion dont est précédée l'histoire des usurpations des offices seigneuriaux. « Puisque la puissance publique des officiers est an éclat, un rayon ou une influence de la puissance souveraine et universelle du monaïque, auquel seul, pai' conséquent, il appartient d'en faire part et de la conférer et attribuer à ceux qu'il Choisit et établit pour ses officiers, il s'ensuit bien que, selon la raison, il ne devrait y avoir d'autres officiers que les siens, et que si les seigneurs particuliers en ont quelques-uns, c'est par privilège, abus ou autrement, contre le droit commun. »
Le septième et dernier chapitre, où il est traité des offices des villes, débute ainsi : a Le premier privilège des villes, et celuy dont dépendent tous les autres, c'est d'avoir un corps et collège capable d'iceux, que nos livres appellent Droit de république. Maia ce corps serait sans teste et cette république sans ordre, s'il n'y avait des chefs et des officiers, sans lesquels les privilèges ne pourraient pas être conservés longuement; ainsi que le jurisconsulte a dit que les lois servent fort peu, s'il n'y a des magistrats en la cité pour les faire observer. » n Nous n'avons presque iïct
en France, ajoute-t-U, de ce qui s'observait en l'empire romain, en la manière de pourvoir aux offices des villes. Car bien que tous les autres offices de ce royaume soient devenus collatifs et perpétuels, ceux-cy néantmoins sont demeui^és électifs et temporels, ainsi qu'ils l'étaient en l'empire romain {1. 1, de Ambitu).
a n est vray qu'il y avait bien plus de cérémonie à les élire en l'empire romain qu'en France. Car il fallait premièrement qu'ils fussent nommés par tous les officiers qui sortaient de charge, lesquels aussi demeuraient chargés et responsables pour eux, au cas que les nommez sortant de charge fussent insolvables (/. 1 et 2, De peric. nominal. , Ub. 11, cod. ) , et après cette nonùnation ils étaient accepter et éleus en assemblée générale, où devaient assister notamment l'évesque, son clergé, les conseillers et les principauLX habitans de la ville (1. 8, cod, de Defens. civù., Ljubemiis cod. de Episc. audienC. elnov. 15, cap, ult.), et finalement ils estaient confirmez par le président de la .province (/. 59, C. de Decur. et N'ov. ib mprmc.),et pour ce que les présidens de province en abusaient, cette confirmation fut transférée au prœfectus Prœlorio, comme dit cette même noveUe. Et cela fait, puis ayant baillé caution, suivant le titre De periculo eoruni qui pro magistratibus intervenemnt, ils faisaient le serment devant le préaident de la province, dit cette même noveile 15.
Au lieu qu'en France il n'y a point d'autre cérémonie, ^on qu'en assemblée générale de la ville, ou de certains députez de chacun quartier, selon les formes particulières âe chacune ville, on élit les esche\ins, sans nomination irécédente de ceux qui sortent de charge, ou bien s'ils nomment et proposent ceux qu'ils estiment devoir être esleus, ce n'est que comme la première voix et suffrage, et ne sont chargez aucunement de telle nomination, et après
telle élection, il n'est pas besoin d'aucune confina fors pour le regard du maire en aucunes des pilncipales villes de France seulement, où il est requis qu'il soit confirmé par le Roy. Mais tout aussitôt que l'élection e le bailly ou son lieutenant, ou autre magistrat royal q préside en l'assemblée, prend le serment des offidra esleus, sans qu'il soit aussi besoin, non plus qu'en l'e romain, d'informer de leiu's vies et mœurs, pour ce q l'élection publique en rend assez sufiisant témoignage, e pareillement sans qu'ils soient chargés de bailler cautdonj Ce qui devrait néanmoins esti'e es villes où. ils font 1 recepte des deniers communs. Car il arrive souvent q y met par brigue des marchands fortunez, et autres g insolvables qui n'ayant plus que faire en leurs 1 sont bien aise d'être employez aux affaires de la ville e recouvrent de leurs pertes sur la partie, qui fut le prétei de l'érection des receveurs des deniers communs, com -l'édit le porte.
« Ce qu'il y a de commun aux officiers des villes de Rom et de France, est qu'ils n'ont point de lettres de provisiooJ au lieu desquelles ils ont principalement es bonnes vïH (et le pourraient avoir es autres s'ils voulaient), cert habits ou marques et enseignes de leur dignité, qui i appelés dans les bons livres : Ornamenta decurionaU^ comme prouve Pancibole in lib. de Magisl. muniàpÀ cap. 6. "
XXVIIl. — Le traité des Ordres, puisé, comme i des seigneurs et des offices, dans les lois de l'empire i main, expose tour à tour les privilèges : 1° de l'Ordre i clergé, que Loyseau compare à l'Ordre sénatoire des! mains et de tous les Ordres séculiers et réguliers qui c posent la hiérarchie ecclésiastique; 2" des Ordres de.n blesse en général, dont i! cherche les origines dans les U
degrés d'ingénuité et dans la noblesse de dignité des Romains, des simples gentilshommes nobles de race ou anoblis par lettres du Roi , des chevaliers et seigneurs de la haute noblesse et enfin des Ordres des princes; 3° des Ordres du tiers-état, c'est-à-dire des officiers de justice et de finance, des bourgeois, des membres des facultés, des avocats et jurisconsultes, des praticiens de longue et courte robe, des procureurs, des marchands, des laboureurs, des artisans et gens de métier, des gens de bras et des mendiants.
Loyseau examine ensuite si la privation solennelle de l'Ordre existe en France comme elle existait à Rome, et décide qu'en général la dégradation n'est pas pratiquée aux offices de France, par la raison que l'habit et l'ornement de l'officier ne lui étant pas solennellement donnés lors de sa réception, il n'est pas besoin de les lui ôter solennellement lors de sa privation , mais qu'il en est autrement à l'égard de la plupart des Ordres, notamment des Ordres de chevalerie, ainsi que 1^ montre l'exemple du maréchal de Biron, auquel le chancelier de France ôta son collier de l'Ordre du Saint-Esprit.
Les deux derniers chapitres du grand ouvrage de Loyseau sont consacrés : l'un aux simples dignités de Rome, l'autre aux simples dignités de France. Dans le premier sont énumérées les dignités honoraires des sénateurs, des chevaliers et des quatre sortes de citoyens que l'auteur distingue en citoyens optimo jure^ citoyens de droit seulement, citoyens d'honneur seulement et citoyens imparfaits. Dans le second sont énumérées les dignités honoraires de France, savoir : les cardinaux, évêques, prêtres, chevaliers, nobles, maîtres de métiers, etc. « Nous appelons, dit Loyseau, le prince Monseigneur; le chevalier Messire ; le simple noble Monsieur; l'homme de lettres Maître; le mar-
chand ou artisan Sire, Tel... Aussi voyons-nous que de ce titre de Sire nous qualifions et le plus grand seigneur qui est le Roy, et les plus vils du peuple, à savoir les artisans : mais c'est à cause que ce ne aérait pas assez honorer le Roy de l'appeler seulement Monseigneur ou Monsieur. attendu qu'il pourrait sembler qu'on ne le qualifierait queseigneur de celui qui l'appellerait ainsi; mais parce qu'A est le seigneur universel et de tous on l'appelle Sire, indj Uniment xri xa-z' a'jrtDvofictdiav. Au Contraire qu'on ne 9 veut pas tant soumettre au marchand ou artisan que d l'advouer pour son Sieur, on l'appelle simplement SÛi Tel. «
XXIX. — La hiérarchie sociale, telle que Loyseau 1 systématise, participe, on le voit, de celle du racfyen A et de celle que les progrès de la monarchie absolue teiH daient à lui substituer.
Ces progrès furent, en moins d'un demi-siècle, tellemei rapides que lorsqu'en 16S2, Lebret, conseiller ordi de Sa Majesté en ses conseils d'Estat et privé, publia ffl Trflité de la souveraineté du Roi, qui fut réédité en 1689^ le Code de la monarchie pure et absolue se trouva doctPÎnalemetit substitué à celui de la monarchie des trois Ordres, qui, des établissements de saint Louis et des autre documents législatifs du moyen âgf, avait j bissant de jour en jour des altérations, dans les coifi tûmes réformées, dans les ordonnances royales et d les œuvres des publiciates des xvi° et icvii" siècles.
Qu'est-ce que la royauté? se demande le savant pabUlfl ciste qui a réduit en doctrine juridique la philosophie p(q Utique de Bossuet.
'i il serait mal aisé, répond-il, d'en rapporter une défi4 nition plus accomplie que celle que nous donne PhîloO, Juif, en ses livres de Moïse, quand il dit qu'elle est i
BopTÈme et perpétuelle puissance déférée à un seul, qui lui donne le droit de commander absolument, et qui n'a pour but que le repos et l'utilité publique. Jugeant par là que deux choses sont nécessaires pour l'établissement d'une roïauté légitime : l'une, l'autorité souveraine, pour se faire obéir par les peuples qui lui sont soumis ; l'autre, qu'elle se doit proposer pour sa fin principale de procurer par toutes sortes de moïens le bien de ses sujets, »
Les deux grands devoirs de la royauté, puisés selon Lebretaax sources de l'Écriture sainte, sont : «le premier, de faire exercer saintement la justice, d'empêcher que les magistrats n'abusent de leur autorité, et de défendre les plus foibles contre l'oppression des plus puissants, qui se font maintenant la justice k eux-mêmes avec toute sorte de ■violences.... ; le second, de leur donner la paix in quo omne bonum includitiir, dit saint Augustin. Car, outre qu'elle est la source de tous les biens qui rendent tous les hommes heureux, elle est encore la mère des lois, la nourrice des bonnes mœurs, et le seul «bjet de la justice. »
Après avoir montré en termes généraux ce qu'est la royauté, quels sont ses devoirs et quel est le but qu'elle doit se proposer en tous ses desseins, Lebret traite de la souveraineté, et estime qu'on ne doit, au milieu des révolutions qui ont perverti l'ordre des grandeurs et des puissances de la terre, attribuer le nom et la qualité d'une souveraineté parfaite et accomplie qu'à celles qui ne dépendent que de Dieu seul et qui ne sont sujettes qu'à ses lois.
Bodin avait dit, avant Lebret, que la marque essentielle de la souveraineté est de ne tenir que de Dieu et de l'espée (1) ; mais Bodin ne confond pas la souverîùneté et la
(1} République, liv. 1, cli. viii : Ue la souvoraiDeté.
puissance absolue. Le double caractère de la souveramets
est, à ses yeux, la permanence et la perpétuité plutôt q l'étendue du pouvoir, n Le peuple, dit-il, ne se dessaiaid point de la souveraineté (juand il établit un ou plu: lieutenants ave(^ puissance absolue à certain temps limité a ceux-ci demeurent comptables au peuple ; ce qtii n'est pal au prince souverain, qui n'est tenu de rendre compte Qil'J Dieu, n
Bodin considère la souveraineté comme indivisible. maîSi' la distingue du gouvernement; il met au-dessus d'elle la propriété individuelle et la levée des impôts, et lui assigne des bornes sinon politiques, du moins morales, i lois divines et naturelles, et dans les lois fondamentales d l'État, jurées par le prince, « dont la parole, dit-il, doi être comme un oracle (1) . »
Loyseau n'admet pas , comme Bodin , que le souverain n'a que Dieu pour supérieur, u Le prince feudataire, ditil (2), ne laisse d'être souverain, bien que la souverainetés ne soit ni excellente ni si pai-faite que celle qui ne relèi d'aucun, n
Les cinq attributs essentiels de la souveraineté , c'est-àdire H faire lois, créer officiers, arbiti'er la paix et lii guerre, avoir le dernier ressort de la justice et forger moniioye, i peuvent, selon Loyseau, être partagés entre le Roi et V princes l'eudatairea. Mais Loyseau , tout en reconnaiasa comme ime triple limite de la puissance royale, la loi'd Dieu , le droit naturel et les lois fondamentales , pas la participation des Etats à la puissance I L'auteur de la Ri'-publique n'attribue aux États i
(1) BoJin, ciUiit les manquements des princes i la foi J are cite la Saiut-lîarthélemy, ot s'écrie avec Indigaatioii : • Exter'l^ lib^ntlus quam dcimestica rccordor, (juœ ulinam se?mpîtT:rnft Q vioOP ^eplllta jacerent. « - (2) Traité de) sei(/neUTS, ch. lU.
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pouvoir consultatif. « En cela, dit-il, se connaît la grandeur et la majesté d'un prince souverain, quand les États de tout un peuple sont assemblés, présentant requête et supplication à leur prince en toute humilité , sans avoir aucune puissance de rien commander ni décerner, ni voix délibérative. » Bodin n'excepte pas même l'Angleterre de
%e principe de sujétion des États au souverain. « Bien que les États d'Angleterre, dit-il, usent de plus grande liberté, ils ne procèdent que par requêtes ; ils ne peuvent ni s'assembler ni se départir sans commandement exprès. Le Roi peut en ordonner à son plaisir et contre la volonté des Etats, comme on a vu Henri VIII avoir toujours usé de la puissance souveraine. » Mais Bodin assigne des limites à la puissance des Rois comme à celle des États , quand il dit au sujet de la grande charte : « Je réponds que les autres Rois n'ont pas plus de puissance que le Roi d'Angleterre, parce quHl nest en la puissance de prince du monde de lever impôt à son plaisir sur le peuple^ non plus que de prendre le bien d'autruL »
Cette doctrine, qui consacre les traditions d'autorité et de liberté de la vieille monarchie, et qui met au-dessus de la souveraineté elle-même la propriété des sujets, n'est plus celle de Loyseau. « A l'égard, dit-il (1), de faire des levées de deniers sur le peuple, j'ai dit que les plus retenus politiques tiennent que les Rois n'ont droict de les faire par puissance réglée, sans le consentement du peuple, non plus que de prendre le bien d'autruy, pour ce que la puis-
' sance publique ne s'étend qu'au commandement et authorité , et non pas à entreprendre la seigneurie privée des biens des particuliers , qui est le point auquel consiste la différence de la monarchie seigneuriale d'avec la pure sou-
(i) Des seigneuries, ch. m, des seigneuries souveraines*
e celle-là a la S'
e publiq
veraineté; d'autant que celle-là a la seigneurie p privée tout ensemble des personnes et des biens de i sujets : et celle-ci n'en a que la seigneurie publique, q est à peu près la remonstrance que fit aux Estais de Toui ce sage politique Philippe de Commines, comme il non a laissé par écrit eo ses mémoires. Et de fait, c'est choa bien certaine qu'anciennement en France les tailles e très subsides n'estoientpas ordinaires et perpétuels, coin ils sont à présent, mais ils ne se levoient que du ( tement du peuple, et tant que la nécessité duroit. Mâmi que la principale cause d'assembler les Estais estoit p avoir leur consentement à quelque nouvelle levée. Jus- ' ques-là que c' estoit le peuple qui élisait ceux qui dévoient lever ces subsides et aydes (ainsi les appeloil-on) ; pour celte cause on appelle encore esleus ceux qui les font lever en chaque province, et généraux, soit des aydes, ou delà justice d'icelles, ceux qui sont surintendans de ces levées. Ce qui se pratique encore en Angleterre et en Pologne, o les Rois ne peuvent faire aucune levée sans le coosenle ment des Estais.
« Mais je crois gu'à présent le contraire s'observe f tout ailleurs, et qu'il n'y a quasi plus (Poutres ; souverains, même de princes sujets, qui Ji'ayent o droit de lever deniers sur le peuple. De sorte qu'à mon a il ne faut plus douter qu'en France {qui est possible a fourd'/tuy la plus pure et la plus parfaite monarchie d monde), tiostre Roy n'ayant bailleurs presque plus d fonds de finance, ne puisse faire des levées de deniers Si le consenteinent des Estais, qui, comme je fat/ f chapitre précédent, n'ont aucune part en la souve
XXX. — De Loyseau à Lebret les progrès de la p sance absolue sont encore plus sensibles que de 1 Loyseau. Le Roi, majeur à quatorze ans, d'après l'oni
ede Charlea-le-Sage, de 1375, exerce un pouvoir aou-
verain mcommunicable à sa femme et à ses enfants, et en
vertu duquel il est défendu aux princes du sang et grands
gagneurs du royaume de se marier sans son consentement,
H n'appartient qu'au Roi de faire des lois dans le royaume,
de les changer et de les interpréter. 1^ garde et la protec-
ioD de l'Église lui étant commise, et sou serment l'obli-
it de la défendre et conserver de toute sa puissance, il
y a point de doute que, pour ce qui touche cette protec-
, iJ ne puisse faire des lois en matière ecclésiastique,
ion pour définir quelqpje chose de la foi et de la doctrine,
pour examiner les saints décrets de l'Eglise, mais pour
les autoriser et prêter main-forte à, leur exécution. Il peut
joindre aux prélats de l'Église de tenir leurs synodes sui-
■yant les conciles généraux. Les ecclésiastiques qui, à cause
du respect que l'on porte à leur profession et de la dignité
iu grand Maître qu'ils servent, méritent (ju'on leur rende
loutes sortes d'honneurs et de révérences, ne laissent pas
d'être sujets du Roi et ses justiciables; et comme la juri-
:;9iction ecclésiastique a été établie par les princes souve-
is, elle leur est aussi sujette pour êti'e restreinte dans
limites, en cas qu'elle les outrepasse. La souveraineté
Ib Roi s'exerce sur les terres de l'Église, et lui donne le
rràt de percevoir des dédmes sur les revenus des béné-
Qn ne peut édifier sans sa permission de nouveaux
onastères, ni instituer aucune nouvelle congrégation, ni
icun ordre de chevalerie, sous préteste de religion ou
itre cause. « Ce n'est pas sans sujet, dit Lebret, que plu-
îeurs graves auteurs ont mis nos Rois en parallèle avec les
Rois de Juda. Dès qu'ils sont oincts, en leur sacre,
cette miraculeuse liqueur que le ciel leur a donnée pour
ir servir eu cette action solennelle, ils sont enrichis par
rertudctai-t de faveurs extraordinaires, qu'ils semblent
être élevés en une condition toute di\ine; ils guérissent'lj maladies les plus fâcheuses par leur seul attouchement ; sont tellement fortifiés de cœur et de courage que, part où ils paraissent, ils apportent la terreur à leurs ennemid Et comme les Rois de Juda avaient le pouvoir de régler 1< fonctions des Lévites, d'établir les officiera du Temple, À juger même de la préséance entre les enfants d'Aaron; même nos Rois, en vertu de leur onction sacrée, qui 1 fait participants des bénéfices des ecclésiastiques, ontTai?^ torité d'ordonner de la police de l'Église, d'empêcher que personne n'entre dans les chai'ges et les dignités par des voies contraires aux saints décrets des Papes et des c dles, et même de pourvoir aux bénéfices, dans certain cas, en vertu du droit qu'on appelle régale spirituelle, i nommer au Saint-Père les grands dignitaires de l'E d'y pourvoir comme patrons et fondateurs. »
Ces propositions, fondées en grande partie sur laconlo sion des deux puissances, ne sont pas en harmonie ayt les principes professés par M. de Marca : De concordant sacerdotH el imperii. n Le Christ, dit l'iUustre archevèc a appliqué à la république chrétienne les principes t avait étabbs par ses préceptes. Aussi n'a-t-il pas ( Pien^e et à son Égbse !e gouvernement des familles, ni I puissance poUtique qu'il avait reconnue dans Césai-, mal le droit de liei- et de délier les âmes, les clefs du royam des cieux, le soin de faire paître les brebis de son troupead Ceux-làdonc,ajoute-t-il,n'ontbien mérité ni du Souverain Pontife ni des Rois chrétiens qui prétendent apprécier p les institutions des Hébreux celles du Christianisme. Ai^ cune comparaison ne peut être faite entre la Synagogue « l'hglise : dans l'une se trou\'iiient mêlées et conlViudues dd juridictions qui, dans l'autre, doivent être distinctes et se* parées, ji Mais la plupart des légistes du ivii" siècle n'h
Stèrent pas à appliquer à la monarchie de Louis XFV es lois religieuses dii Bas-Empire, recueillies dans le Code Théodosien, liv. XVI, tit. i à xii, et dans le Code de Juslinien, liv. I, tit, xiii, et conservées presque intactes dans capitulaires des rois de la seconde race et dans les ordonnances de ceux delà troisième. L'ordonnance de décembre i 666 sur les communautés religieuses, la déclaration des évêques de 1682, l'édit de 1695 sur la juridiction ecclésiastique, étaient tous animés d'un esprit de reljpon et presque de superstition monarchique qui avait passé des lois dans les mœurs, et qui devint le fond commun des doctrines de tous les publicistes gallicans. Toutefois cet esprit u'allait pas encore, au xvii" siècle, jusqu'à imposer silence aux adversaires de ces doctrines, et l'on vit s'engager, sous le règne de Louis XIV, la libre et grande lutte où brillèrent, à côté de Fénelon et de Bossuet, 'ascal, les INicolle, les Du Perron, les Arnault, et qui réduisitàl'impuissancele scepticisme inauguréauxvi" siècle par Charron, Montaigne et Rabelais, et propagé dans le tiècle suivant par les paradoxes subtils et l'érudition quelquefois suspecte de Bayle et de Jurieu.
Les bienfaits exceptionnels de cette liberté tolérée ne 'sortirent pas malheureusement du cercle d'un débat purement théoiogique et philosophique. Le système de confiscation, au profit du pouvoir central, des forces vives de la société, qui avaientconcouru jusqu'alors, dans une mesure plus ou moins large, à l'administration publique, reçut du règne de Louis XIV la triple consécration du fait, de la loi et de la doctrine.
XXXI, — Lebret traite, dans le livre II, cette grande question des offices, qui fait l'objet de l'un des savants traités de Loyseau. Il constate, comme la plus noble et la plus importante des marques de la souveraineté parfaite et absolue, le
droit exclusif du Roi d'instituer des officiers et de d des commissions extraordinaires. Les ofTiciers de ju^cature, c'est-à-dire les Parlements, lesbaillig, lessénéchauXA surtout les conseillers d'État, ywi ont, dit-il, toutes i marques des plus grands officiers du royaume, et dont ]i dignité lui paraît rehaussée par la non véiiïdité de \ charges, sont envisagés du point de vue de Pline dflii»j| panégyritjue de l'empereur Trajan : « hcec est itatura s: ribus, ut parva et exilia validio}"um exortus abscuret, sin lue?- imperatoi-is adventu, legatorum digrtitas imiuml» batur, lutamen major omnibus quideni eras. Cesoffiô doivent prêter le serment prescrit par saint Louis, et se coii-'" former, dans leurs jugements, au précepte de Constantin, qui veut qu'ils obéissent à la justice et à l'équité plutôt qu'au droit strict (1). Lebret rappelle et approuve \ ordonnances qui édictent des peines sévères contre lesn versations des magistrats et ofiiciers du Roi, et celles q leur interdisent de recevoir pensions ou gages, dons ou fa néfices des princes, prélats, seigneurs ecclésiastiques q sont de leur ressort, ni d'autres que du Roi.
Lebret constate le droit exclusif du Roi de faire la guer et de conférer et de retirer les offices mihtaires, mal^ l'existence de plusieurs charges érigées en titre d'offl perpétuel, comme de connétable et de maréchaux de France, de colonels de cavalerie et d'infanterie. Il rap|>ôlle les ordonnances rendues contre les abus de pouvoir ( gouverneurs des provinces, et conclut -i qu'ils n'ont à pi| sent d'autre juridiction sur les sujets du Roi que de s'aj surer de la personne des délinquants, puis après ieut i faire leurs procès par leurs juges ordinaii'es, et pourtf
(1) l'iacuit in omiiilius reruui pt-fecipuam esse justitle MM tatis, quarn juria Ktrîcti ratlonein. (Leg. in kge, c. de Jud.)
— -ias —
pè^^ que les soldats ne se débandent et ne fassent des 1 dans la campagne. « Encore même, dit-il, ils D'ont que la simple correction , et comme quelques gouvers voulurent autres fois estendi-e leur pouvoir, outre celui iqui leur avait été donné par leur institution, jusqu'às'attri- ^er la puissance de la vie et de la mort sur tous les gens ide guerre qui étaient dans leurs provinces, le roi Henri II, 3 plaintes qui lui furent faites de cet abus, fit une or- FdoDDance expresse, par laquelle il leur défendit de ne jilus faire de telles entreprises, et réserva ce pouvoir tau conneatable seulement, aux maréchaux de France, L généraux d'armée et au colonel général de l'infanie. Il
C'est encore un des attributs de la souveraineté du Roi ■ et de révoquer les officiers des finances, rece- Ireurs particuliers et généraux, trésoriers, etc. , et de faire fesoadre toutes les questions qui ont rapport aux deniers |niblics par des juridictions exceptionnelles, telles que la chambre des comptes, la cour des aides, le conseil des luces. Les fonctions de grand trésorier ou de sous-intendant des fioances paraissent à notre pubîiciste avoir été limitées de celles du directeiu" des finances de l'empire rosaain (prasfectus œrarii), «et comme, dit-il, les finances «ont à l'État ce que les nerfs sont au corps et ce que les JËeuves et les rivières sont à la terre, tous les princes souverains ont juste raison d'empêcher par toutes sortes de moïens qu'elles ne soient pillées et diverties par ceux à qui s en confient le maniement. Aussi nos Rois, touchés de eene considération, ont fait plusieurs belles ordonnances .et règlements pour ôter les désordres et retrancher les, abus qui se commettent en leurs levées, et les défendi'e des ires de ceux qui en ont l'économie, n Pierre de la Berche, Enguerrand de Marigny, Samblançay, Camus,
Beaujeu, Fouquet, tristes exemples des entrainemétltt
les crimes de concussion et de péculat, de ces inatnim^ta 1 liscaux dont le pouvoii- absolu se sert pour remplir lea-f caisses du trésor, et qu'il brise après en avoir tiré des eerrM vices trop souvent honteux I
Lebret condamne la vénalité des offices de judicatura^ quoiqu'il la rattache à Vaurum oblalivum des consuls ronj mains et au domùitcum suffragium, droit attribué par le9>l empereurs à leurs favoris, de prendre de l'argent de ceux • qui briguaient les offices. Est-ce respect pour la dignité de la magistrature ? ou culte exagéré des prérogatives de la royauté? Quoi qu'il en soit, cette opinion ajustement prôi i valu sur celle de Montesquieu.
XXXII. — Lçbret reconnaît aussi que les Rois ne peuvei rien commander qui soit contraire aux commandements d Dieu, suivant cette parole de saint Pierre : Oàedïre oporU Deo magis quam hominibus. Il pense aussi que le prince ne doit pas être obéi quand il commande de faire ( pom'suiles et des exécutions injustes contre les innocents,^ mais que les sujets doivent prendre les armes et aller àj la guerre avec leur Roi, sans s'informer si son entreprise est fondée sur la justice, k La bonne réputation d'uo prince doit leur suflire, dit-il, sans s'enquérir davantage de ses desseins; car c'est la gloire d'un grand Roi d'& secret dans ses desseins et l'on ne peut lui faire une injui plus sensible que de vouloir pénétrer dans ses desseins, i Il cite l'exemple de Tibère, u qui ^it ressentir au sésate Asinius Gallus combien sa curiosité l'avait offensé, lors faisant semblant de refuser l'empire, et que, pour mieuj amuser le Sénat, il lui arriva de protester qu'il prendrait^ volontiers le gouvernement de la partie qu'un lui donnerù ce sénateur, pour sonder le fond de sa pensée, lui fit cetO réponse : Qu'il choisît donc la paît qui lui serait la igiM
ible i de quoi il se sentit leltemeiit piqué, qu'il le fit peu après mourir, n
On ne doit pas s'étonner, d'après une telle citation, que Lebret conteste aux com-s souveraines le droit de reliiser l'enregistrement d'un édit qu'on doit toujours présumer, selon la parole de Salomon : Voluntas régis labia jttsta, dicté par la nécessité et inspiré par l'équité. On ne doit pïis s'étonner davantage que l'obéissance aux rescrits des Empereurs romains, commandée par les lois du Digeste et du Code, ne soit revendiquée en faveur des mandements ou lettres des Rois absolus, à moins qu'ils n'aient pour ■objet de décider les questions pendantes devant les officiers auxquels ils sont adressés.
C'est aussi à la pratique des Empereurs romains qui, pour relever le mérite de ceux du plus bas ordre de la république, donnaient aux uns le droit de porter l'anneau d'or, et aux autres la restitution de la liberté primitive dont jouissaient les premiers Romains {nalalîum reslilutioneni) , que Lebret emprunte, bien plus qu'aux lois de la chevalerie chrétienne, les principes sur les lettres de noblesse, qui e peuvent émaner que du Roi, soit tacitement et comme Iroit attaché à l' office, soit expressément, c'est-à-dire à e d'anoblissement.
XXXIII. — Lebret examine en détail la puissance et les droits du Roi sur la mer, sur les fleuves navigables et tour les grands chemins ; le droit de marque et de représailles, celui d'instituer' des postes et des courriers publics, d'écrire des lettres aux parlements et en corps aux arî3, et autres droits analogues. Nous avons étudié (1) Cette branche du droit public dans les documents du Qioyen âge. 11 suffit de les comparer pour constater les pro-
(l) Droit municipal
t 11, p. û3! et ?'
a souveraineté joyale dans tout ce qui touche i. lamer et aux épaves; à la navigation des fleuvea et aux droits de péage ; aux grands chemins et à la voirie droit d'armer en course et de faire arrêter et saisir lea marchandises étrangères; au privilège des postes, que nos anciens Rois avaient emprunté des Rois de l'Asie et des Empereurs romains, et qui, tombé en désuétude, fut rilabli par Louis XI; enfin, à plusieurs autres privilèges uns frivoles, tels que celui de sceller leurs lettres en dre jaune; les autres nobles et importants, mais d'une justice problématique, entre autres celui qui consistait à n'attribuer qu'au Roi la gloire des victoires obtenues par les généraux, selon l'exemple d' Agrippa, qui rapportait toujours à I'Bhit pereur Auguste les succès de ses entreprises, suivant eo cela le conseil de Mécène :
Majus erat potui.sse taoïen, iiec ve^-e triumpbos. Major res ma^ls abstinuisse Fuit.
Le livre quatrième des Œuvres de Lebrel, consaeré tout entier aux matières domaniales, traite ;
1° Du domaine de la couronne, déclaré imprescriptibls par les ordonnances royales;
2° Des forêts et des bois de haute futaie, et des droits que le Roi a sur eux à cause de sa souveraineté ;
3° De la chasse : ce droit d'origine seigneuriale, tFansformé en droit royal par l'article 137 de l'ordonnance d'Orléans, i?t par l'article 283 de l'édit de Blois ;
h" Du droit exclusif du Roi de bâtir, de refaire et dai garder les places forten ;
5° Des droits sur les mines et les métaux, attribués a Rois à l'exemple des Empereurs romains, notamment de Tibère, qui se les était arrogés.
XXXIV, — Lebret examine, après Bodin et Loyseau,
la question de savoir s'il appartient au Roi de lever sur i sujets, même sans leur consentement, des impôts par formes de tailles, aides et gabelles. Ce jurisconsulte épuise les trésors de la science et les ressources du raisonnement pour prouver qae la France, ayant toujoui-s été monarchique, •jvavTflTÎî {j.o-jy.px'-'-^'' on doit plutôt se conformer aux exemples de la monarchie absolue, appelée par Aristote 'KonSx-jiXet-x, qu'à ceux de Lacédémone, de la Gaule et de la Germanie, où les Rois procédaient plutôt par l'autorité de la persuasion que par la puis9ance du gouvernement (1) : Les premiers, dit-il, pouvaient, de leur seule autorité et sans le consentement de leurs sujets, imposer des tailles et lever des subsides, lorsqu'ils les jugeaient être nécessaires pour le bien de leurs afiaires. Mais ces derniers n'avaient point ce pouvoir, que du consentement de leurs peuples, et pom' des causes urgentes et raisonnables, et au défaut de leurs revenus ordinaires.... Nos anciens Rois se gouvernèrent du commencement avec tant de modération qu'ils levaient fort peu de chose sur lem^s sujets, parce que revenus de leui' couronne étaient alors suffisants pour entretenu' leur dépense. Mais depuis que la guerre, comme tm feu dévorant, a consoromé la plupart des fonds de leur 'domaines, ils ont été contraints d'user absolument de leur autorité et de lever sur leurs peuples des tailles et des ême sans leur consentement; qui est un des "droits les plus remarquables de la souveraineté des Rois, et qui leur est si particulier, que l'on a tenu toujours pour maxime qu'il n'y a qu'eux qui aient le pouvoir, dans leurs ■oyaumes, de lever des impositions sur les peuples de leur ibéissance. £n quoi nous avons imité la loi romaine, qui
(t] la Gtrmania Et Gallia t non JubuDdi potest&ti.
irti rcges e
iritale suadetidi,
dit en termes exprès : Vectigalia sine imperatoris proxepto^ neque prœsidi, neque curatoritneque curia constituerez nxe prœcedentia reformare, vel his addere vel diminuere Itcet (lib. X, ff. depubl., vect. et com.).... Et comme il n'yaf. que le lîoi qui puisse imposer des tailles et des subside! sur ses sujets, de même il n'y a que lui qui en piùsse donner l'exemption et l'affranchissement, suivant la maxime qui veut que personne n'ait l'autorité de la loi que celui qui l'a faite et publiée..,. Ce n'est pas là, selon Lebret, un privilège, c'est un bienfait. Les privilèges et les. bienfaits des princes ont une même origine, mais ils ■ dissemblai)les de condition et de mérite : les uns sont au- , tant de violences que l'on fait aux lois publiques; autres prennent leur origine de la libéralité des princes,qui est la plus digne vertu dont ils se puissent enrichir el qinXeafootserahlahhs aux Dieux mêmes... »
XXXV. — De pareils prolégomènes rendent, nécessWi rement, Lebret favorable au fisc, à son droit de proto» praxieou préférence, et aux autres privilèges qui lui appar; tiennent, notamment à la saisie royale et au droit du Bol de plaider, comme on dit communément, ks mains garnies. De là aussi les droits du Roi sur les biens vacants par déshérence ou autrement, la confiscation des biens des condamnés, le droit d'aubaine, etc.
Lebret traite dans le Ii\Te quatrième ;
1° Des sceaux du Rui, de leur autorité et de ieui^s droiiSt et ensuite de la dignité de chancelier et de garde-dea^ sceaux;
2" Du dernier ressort, c'est-à-dii'e des divers recoui» contre les arrêts des Cours souveraines poités devant le, conseil du Roi ;
3° De la puissance du glaive que le Roi a sur tous ses
fl° De certains droits dont la connaissance n'appartient ; qu'aux officiera du Roi ;
° Des crimes de lèse-majesté dont !a conniûssance n'appartient qu'aux juges royaux, et au jugement desquels le Roi, en certaines rencontres et selon la qualité des criniîliels, assiste quelquefois en personne, et peut faire, s'il le veut, procéder par commissaires ;
6° Enfin au droit exclusivement réservé au Roi de donner des rémissions, des grâces et des abolitions, de nommer des ambassadeurs, et de faire et dissoudre des contrats, des traités et des confédérations avec des princes souverains.
«Selon langueur du droit, dit Lebret, le successeur du Roi n'est pas obligé de payer ses dettes, mais par les lois e la charité, de i'équité et de l'honneur, il est tenu de décharger la conscience de ses prédécesseurs. »
Quant au prétendu droit du souverain de disposer des des particuliers contre leur gré, que quelques jurisconsultes serviles avaient prétendu puiser dans la loi S cod. de quadr. prescrip. et dans la Novelle 105, Lebret le repousse comme un attentat au principe fondamental des sociétés humaines. Il reconnaît qu'en certains cas le prince peut contraindre les particuliers à abandonner leurs biens au public moyennant indemnité, comme lorsqu'il est nécessùre de fortifier une place, d'élargir ses fossés ou d'ouvrir quelque avenue pour la secooiir ; mais il rappelle Tibère lui-même, refusant de donner la liberté à a certain comédien pour récompense de son industrie, " sans que le maître y eût consenti et eût été indemnisé, et élève îùnsi le droit de propiiété comme une digue insubmersible de la part du pouvoir absolu. Après avoir soutenu que le Roi ne pouvait disposer du bien de ses sujets, Lebret lui reconnaît le droit de disposer des biens
es et^^
— 4« — texiBS par gens de main-morte, des fiefs possédéspsr sonnes non nobles, et des personnes de condition serv main-mortable, contre le gré des possesseurs et des gneurs particulière de qui ils dépendent.
XXXVl. — On pourrait croire, par ce qui précède, que le défenseur si zélé de la préro^tive royale considère les États généraux et provinciaux comme incompatibles la souveraineté du Roi ; loin de là, il rejette avec indij tion l'exemple de Tibère, qui supprima les comices toutes les assemblées générales du peuple (1). Il soudent que la majesté royale ne parait nulle part avec plus d'édat et de magnificence qu'en ces assemblées où se font toujours entendre, de la part des députés, des actions de grâces, des protestations d'obéissance, de soumission et de respect. D énumère les avantages du concert qui s'y établit entre le trûne et les mandataires du peuple, pour le bien et la conservation du royaume, et ne revendique pom' le Roi que le droit de les convoquer et d'empêcher qu'on n'y propose rien que poui" le service du Roi et pour le biai et utilité de la province.
Mais ce droit de convocation a, dans la pensée de Lebreti une très-grande portée, « 11 a pour fondement, dit-il, en parlant des universités et du droit qu'a le Roi de les fonder et de les établir, cette maxime générale : que nul ne peut faire aucune assemblée, ni ériger aucune compagnie pour faii'e un corps, sans l'autorité du prince ; ce que l'on ajoute-t-il, d'autant plus nécessaire en rétablissement ai.adémiea, qu'il est du devoir des Rois de prendre un tout pai'ticulier de l'instruction de la jeunesse, et d'em{ cher que l'on ne leur enseigne point de maximes qui soit
(1) Post iuiperium à Tiberio Initiim lia defucrunl fieri comitf^ ut iiuiiijuaui populo restiutta sinl (Tacite).
contraires à la religion et aux lois fondamentales de l'État; ce que plusieurs esprits brouillons pourraient facilement entreprendre, s'il était permis à tout le monde d'ouvrir des écoles de son autorité privée , et sans la permission du prince ou du magistrat. »
Lebret rappelle à ce sujet l'article hh de l'ordonnance de 1629, cjui défend à toutes personnes de faire lecture publique en d'autres lieux que dans les collèges des universités, à peine d'une grosse amende. II aurait pu remcaiter plus haut et rappeler les atteintes portées pai' François 1" et ses successeurs au régime de l'Université qu'ils comblèrent de leurs faveui's royales, mais dont ils altérèrent la libre organisation.
La maxime machiavélique : divide ut imperes est malheureusement la règle invariable de tous les pouvoirs absolus. C'est de ce point de vue que Lebret envisage, en terminant son livre, le pouvoir réglementaire en fait de police, qu'il n'attribue qu'au Roi, et condamne sur ce point, comme sur tant d'autres, les constitutions des Empereurs, s'immisçant, selon Suétone, Tacite et autres historiens, dans des détails d'administration que les lois municipales réservaient auparavant aux élus du peuple.
XXXVII. — Le savant auteur du Traité de la police, Delamare,s'in3piredelamême pensée, et, dansl'œuvre monumentale qu'il a érigée à ce premier et grand bien qu' Aristote appelle : le bon ordre, le gouvememenl de la cité, le soutien de la vie du peuple , on le voit surtout préoccupé de rexempte de celui des Césars qui, par les sages établissements qu'il fit dans la capitale de l'Empire, autant que par ses exploits, mérita le nom <r Auguste , et qui créa dans Rome un tribunal et un magiitrat unique pour la police, que beaucoup d'autres exerçaient auparavant avec
une ùonfusion terrible et des ineonvénients continuels {ijfM a Vous sçavez. Sire, dit Delamare dans 9on épttre & I Louis XIV, que la police de votre capitale et du reste dé'j vos États estoit, comme celle de l'ancienne Rome, dans u désordre presque universel, lorsque vous prîtes vous-mènl les rênes du gouvernement. Vous la séparâtes, comtn Auguste, des autres tribunaus. Mais quene Rtes-vous poiiB davantage pour la rendre, cette police, un objet de la r connaissance de vos peuples, de l'estime et de l'admiratii^ des étrangers ?. . . On ne trouvait presque, avant ce tempi là, aucune sûreté, ni dans la ville, ni dans les campagne! contre les voleurs, ou contre les assassins. La pudeufet B décence dans les mœurs, le point d'honneur dans les Ë milles, la bonne foy dans le commerce et dans les a«te n'eatoient pas exposés à de moindres écueils. Les blas phèmes régnoient dans les discours, l'irréligion danslâ^ temples, le relâchement et la division dans l'Eglise ; d'autres maux enfin troubloient la douceur et les commO^ dites de la vie, qu'il ne falloit pas une religion i éclairée, une droiture moins constante, une pénétration^ une puissance moins souveraines cpje celles de Votre ii jesté, pour en délivTer le royaume. »
XXXVIII. — Ce magnifique éloge adressé à la mom chie administrati\'e et tempéré dans la bouche des pubn cistes du xvn° siècle, par le respect qu'ils demandaient iT Roi absolu des droits de la famille, delà propriété et del religion, trouve dans l'histoire municipale des trois dernïef siècles certains Faits qui le justifient dans une certaine n sure, et d'autres qui obligent d'en restreindre l'expressîoi C'est assurément un bienfait immense que celui du c
(1) Truite de la }toticc. io-f' en ù LduU XIV et préface
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social luttant, avec l'aide du pouvoir suprôme qui domise et étreint tous ses inembre9 de sa main puissante, contre tous les éléments de désordre et de dissolution, que la iiéodalité, la réforme, la ligue, la fronde avaient successivement déchaînés ; mais en revanche que de périls dans l'insoucieuse abdication des droits et des devoirs réciproques qui lient entre eux les membres d'une même société dans les mains d'un pouvoir plus ou moins juste, plus ou moins habile! Qui peut nier que la réforme des Ordres de la monarchie, que les États généraux de 148S paient entreprise, n'eût contribué d'une manière plus efii-
Bace au progrès social que la confiscation des prérogatives égitimes de ces Ordres, par les ordonnances de bon plaisir de François 1" ? Qui peut préférer la royauté de cour des Valois à la royauté nationale de Henri IV, et les stratagèmes machiavéliques de Catherine de Médicis, vainement combattus par le génie deL'Hospital, aux grands principes d'autorité et de liberté que réhabilita, poui' le bonheur de ia France, le chef de la maison des Bourbons ?
Richelieu rendit un triple et mémorable service à la France en défendant son unité politique et l'intégrité de son territoire contre la réaction féodale des gouverneurs des provinces, contre les tentatives fédéraUstes des protestants et contre les entreprises de la maison d'Autriche, et en contenant dans les bornes de la centralisation politique l'esprit d'indépendance du clergé, des universités, des parlements et des provinces. Mais Richelieu attenta aux prin- 'tipes de la justice, aux droits immémoriaux et imprescriptibles des peuples, et substitua la raison d'État, les doctrines d'État, les coupsd' État, dont les règnes précédentslui avaient donné l'exemple, au droit immuable et absolu. Bichelieu dédaigna les vérités étemelles qui constituent le droit divin, non tel que le supposent le idolâtres des dy-
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nasties royales, mais tel qu'il existe dans sa vérité nëceS' saire et primitive, et éleva au-dessus d'eux une politique dont le but exclusif était l'intérêt de l'État, et qui se servait _ indistinctement de moyens justes et injustes.
Cette politique maintint intacte la puissance maté^ rielle de la France au dedans et au dehors; mais ellel légua au successeur de Louis XIII une constitution politique affaiblie dans tous ses ressorts, ainsi que des mœurs dégénérées dans tous les Ordres de l'État ; et, tandis qu'M moyen âge, au sein des ténèbres de la barbarie et ( monstrueux excès de la féodalité , on avait vu la sodétèi^ éclairée par le droit chrétien, conquérir lentement par d longs et laborieux efforts ralfranchissement progressif des personnes et des terres, et l'amélioration de toutes les conditions sociales, on vit au contraire, sous Louis XIV, apré quelques années de prospérité et d'éclat, pâlir le sol«l é la monarchie; et la décadraice des bistitutions et àtà mœurs nationales, œuvre dix fois séculaire de la dviffl sation, se précipiter tout à coup, sous l'influence du ! principe de l'omnipotence royale et de l'intolérMiee P gieuse, vers le dérèglement des intelligences et la cormp^ tion des mœurs qui devaient aboutir au cataclysme révi lutionnaire.
XXXIX. — Les fatalistes ne voient que les jeux d'à hasard aveugle dans la succession des événements i élèvent ou abaissent, dans l'ordre matériel comme dai l'ordre moral, les peuples et les gouvernements. Les adi rateurs du fait accompli prétendent expliquer tous les pU nomènes sociaux par les expédients de ruse ou de force d gouvernements guidés par la seule raison d'État. Ceux q croientà la puissance du droit et à l'irrésistible logiqued principes et des faits s'affermiront dans leurs convictioi en étudiant l'histoire de notre droit municipal aux xn" à
XVII' siècles , et l'influence qu'elle a exercée sur les deax siècles suivants.
Au moment où va s'ouvrir la succession de Louis XIV et s'opérer la liquidation des grandeurs et de la décadence de son règne quasi-séculaire, on entrevoit déjà le volcan d'où va bientôt s'échapper la lave : Eglise, noblesse, parlements, universités, provinces, communes, tous les éléments de la constitution nationale altérés dans leurs conditions vitales, bouillonnent dans un désordre confus ; les institutions et les mœurs antiques aspirent à se transformer, et à côté de l'esprit de réforme fermente l'esprit de révolution : les uns veulent corriger les abus, les autres s'attaquent aux |>rincipes mêmes ; le pouvoirrésiste aux uns et aux autres. La lutteauraitpuêtreprévenue par des concessions opportunes, rien ne peut l'empêchei' désormais. Deux camps seront bientôt en présence : d'un côté le pouvoir absolu dégénérant en pouvoir arbitraire et refusant toute justice, toute liberté au peuple; de l'autre la démocratie refusant toute concession au Iloi. Entre ces deux partis enflammés par les passions politiques, plus de corps intermédiaires. Tout a disparu successivement sous le niveau de la royauté , en attendant que la royauté disparaisse elle-même sous le uiveau populaire et que les mines mêmes périssent ! . . .
Tel est, au point où nous a conduit l'histoire des premières usurpations du pouvoir central sur les libertés des familles, des communes, des provinces, de l'église, des universités, de toutes les sociétés naturelles, le drame historique qui va se dérouler dans l'avenir. Nous tâcherons, dans une procliaiue étude, d'en indiquer les péripéties et d'en pressentir le dénouement.
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